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ÉCLAIRCISSEMENT 


A PBOPOS D'UNE DÉCLARATION 

DE M. LE PRINCE DE TALLEYRAND, 

RÉCEMMENT PUBLIÉE PAR LES JOURNAUX. 


Pendant l’impression des dernières feuilles 
de ce volume, me trouvant à la campagne où 
sont rassemblés tous les matériaux que j’ai 
recueillis pour la continuation de mon ouvrage, 
je m’y occupais à mettre en ordre les correspon- 
dances et pièces relatives aux événements de 1812 
et des années suivantes, lorsque les journaux ont 
publié une déclaration de M. de Talleyrand , ren- 
fermant un passage qui m’a paru faire allusion à 
une partie des documents que , dans le moment 
même , j’avais sous les yeux. 

Ce passage , ayant quelque chose de vague et 
d’équivoque, appelle de ma part, en raison même 
des liens qui m’attachaient à M. de Talleyrand , 
une explication nette et précise, qui prévienne 
la possibilité de tout malveillant commentaire. 
L’article de la Gazette des Tribunaux , qui, la 
première , a rapporté cette déclaration, est conçu 
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2 ÉCLAIRCISSEMENT. 

dans les termes suivants : « Après avoir fait des 
«' recommandations relativement à des papiers 
« précieux, M. de TaHeyrand ne croit pas devoir 
« réclamer les mêmes soins pour une très-volumi- 
« neuse collection de papiers à peu près insigni- 
« fiants qu’il avoue , en toute humilité , avoir eu 
« la duperie d'acheter. » Yoici au reste comme 
il en dispose : « Quant à ces papiers , dit-il , je 
« les donne en toute propriété aux personnes 
« auxquelles j’en ai prêté une partie , et à celles 
« qui , croyant prendre quelque chose, en ont 
« dérobé une grande partie. » Il est ici , comme 
on le voit, question de deux espèces de papiers, 
dont les uns ont été prêtés par M. de Talleyrand, 
et les autres lui ont été dérobés. On juge sans 
peine que , pour la seconde sorte de papiers , il 
ne peut y avoir là rien qui me concerne. A l’égard 
des papiers prêtés, je me plais à reconnaître que 
je puis être du nombre des personnes qu’a en- 
tendu désigner M. de Talleyrand; mais, outre 
que la forme de sa déclaration pourrait laisser 
croire qu’il parle de papiers qu’on aurait oublié 
de rendre, j’éprouve le besoin de faire connaître 
quelle est la nature du prêt qui m’a été fait. Ce 
prêt, en réalité, n’a été que la restitution de cor- 
respondances qui m’appartiennent, mais qui, par 
l’effet d’un hasard fort étrange , étaient tombées 
dans les mains de M. de Talleyrand. Les circon- 
stances qui l’en avaient mis en possession sont 
assez curieuses , et le récit que je vais en faire 
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d’après lai pourra éclaircir le sens de quelques 
mots de sa déclaration, qui, sans cela, sont assez 
obscurs; mais avant de dire comment mes papiers 
ont été retrouvés par M. de Talleyrand , je dois 
expliquer comment je les avais perdus. 

En 1813, étant revenu de Cracovie à Dresde 
avec le corps d’armée du prince Poniatowski , je 
crus devoir, dans l’intervalle de l’armistice signé 
le 4 juin , mettre en sûreté contre les chances de 
la guerre les papiers de la légation de Varsovie. 
J!en expédiai en conséquence plusieurs caisses à 
mon collègue, le comte d’Hédouville , ministre 
auprès du grand-duc de Francfort. M. d’Hédou- 
ville, de son côté, fit passer ces caisses à Mayence, 
où elles furent placées sous la garde d’un jeune 
maître des requêtes, M. de B , alors commis- 

saire général de police de cette ville. Lorsque la 
capitulation de Dresde , où j’avais été enfermé 
pendant le siège , m’eut permis de rentrer en 

France, je me mis à la recherche deM. de B ; 

mais je ne pus le découvrir nulle part. Après la 
seconde restauration, mes investigations enFrance 
continuant à être infructueuses, je me rappelai 
que cet ex-fonctionnaire français avait, dans le 
grand-duché de Bade, un frère que j’y avais connu 
ministre de l’intérieur. Je m’adressai à ce dernier 
pour savoir ce qu’était devenu l’ancien commis- 
saire général de police à Mayence. Le ministre 
badois s’empressa de me répondre qu’il ignorait 
lui-méme le séjour de ce frère, qui, depuis un 
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certain temps, faisait un grand usage de ses fa- 
cultés locomotives, attendu qu’ayant épousé la 
tille de madame la baronne de Krudener *, il 

* En ,809, lorsque jetais ministre de l’Empereur auprès du grand 
duc de Bade, madame de Krudener, que j’avais vue pendant plu-' 
sieurs années à Berlin où son mari était ministre de Russie, m’é- 
cmit un beau jour que, retirée dans une campagne du Virtcmberg, 
le Village de Sa.nte-Marie, elle y menait une vie obscure et 
tranqu. le dont elle ,e trouvait à merveille, mais que, le roi ve- 
nante lui chercher querelle, et lui ayant fait signifier l’ordre de 
sortir de ses Etats, elle me priait de lui procurer un asile et un 
bon accueil dans le grand-duché de Bade. Rien n'était plus facile. 

Wt J llutr Preiïai ^ réP ° ndre q “’ e,te étaU aS8Urée d ’ y lrouvcr 

PfenUétre en raison du rôle que madame de Krudener jouera 
plus Uutl, ne sera-t-on pas fâché de savoir quelles étaient, pour 
_ _ C * Prédispositions quelques années auparavant. Si, 
en 1809, elle ne se livrait pas encore à la prédication et ne s’attri- 
buait pas le don des miracles, elle avait dès lors beaucoup dépen- 
dant au mysticisme, et croyait fermement aux diseuses de bonne 
aventure. C’était même à l’occasion d’une pylhonisse champêtre 
quetaitvenu son démêlé avec leroide Virtemberg. Pour me mettre 
au courant de ce débat, une nièce de madame de Krudener, qui 
demeurait avec elle, m’en envoya les détails dans une copie de 
lettres écrites à ce sujet par sa tante au prince de Ligne et à la 
princesse de Solms, sœur de la reine de Prusse, aujourd’hui reine 
de Hanovre. Tout le crime de madame de Krudener, à l’en croire 
u moins, était d’avoir recueilli dans sa maison une vieille nécro- 
-manc.enne, devenue intéressante pour elle , parce qu’elle avait 
prédit a sa nièce, mariée à un Espagnol, le marquis d’Oschando, 
quelle serait bientôt réunie à son mari; et en effet il était arrivé que 
celui-ci , qui se battait en Espagne contre les Français, ayant été 
fait prisonnier et envoyé en France, était venu tout d’un coup, avec 
permission , surprendre sa famille par une apparition entièrement 
inattendue. Le mal de toute l’affaire était que la vieille femme, 
si heureuse dans sa dernière prophétie, avait jadis fait, sur le roi 
c V irtemberg, une prédiction dont ce prince avait été fort alarmé, 
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voyageait avec elle, et, comme la nouvelle Hypa- 
thia changeait souvent de pays , il avait perdu sa 
trace. Les choses en étaient là, lorsqu’un jour, 

etiiontil gardait un profond ressentiment. I! parait en outre que, 
de toutes pârft, on venait en foule consulter l'oracle ; affluence, 
. qui, aux yeux du roi, était presque une conspiration. » C'est jouer 
« de malheur, écrivait madame de Krudcner au vieux prince de 
« Ligne. Dans le quinzième siècle, ou croyait au sortilège; au- 
. « jourd'hui qu’on ne croit plus aux enchantements même, tant on 
« est raisonnable, je suis prise pour une enchanteresse. Eucore si 
« j’avais de beaux yeux comme autrefois, je m'en consolerais aveu 
« vous qui savez que je n’ai jamais conspiré que contre l’enuui. s 
Madame de Krudeoer aimait à rappeler qu'elle était petite-fille du 
maréchal de Munich, et disait avec une sorte d'orgueil ; » Je suis 
« d’uuc famille qu’on exile. > Elle citait gaiement le mot d Yoriek 
& la mouche : « Le monde est assez grand pour nous deux : » et 
elle ajoutait : • Est-ce que les Etals du roi de Virlemberg ne 
«seraient pas assez grands pour lui cl pour moi? s Celle femme, 
destinée à devenir, quelques années plus lard, la promotrice de 
l’un des actes les plus importants de la politique moderne, disait, 
dans scs lettres de 1809: « En politique, je suis une tourterelle 
« d’innocence. Je l'abhorre, je ue veux que la paix. « 

L’arrivée de madame de Krudeoer dans le grand-duché de Bade, 
où elle fut très-gracieusement accueillie par madame la priucesso 
Stéphanie, grande-duchesse héréditaire , apporta beaucoup d’a- 
grémcul dans notre petite société. Madame dcKrudcucr ue com- 
posait pas encore des sermons ou des prières, mais seulement des 
histoires pleines do visions, de spectres, d'apparitions, de fantô- 
mes, qui faisaient grand effet sur nous, surtout lorsqu’elle nous 
les contait, le soir, sur les ruines du vieux etnileau de Bade. Tous 
ccs récits étaient charmants, ou du moins nous paraissaient tels, 
car ce petit cercle, dont faisait partie entre autres M. de Norvins, 
avait alors sur sa tête trente années de moius. il faut ajouter, et 
l’addiliou n’est nullement indifférente , que mailame.de Krudcner 
n’était pas venue seule; elle avait avec elle mademoiselle Juliette 
sa fille, jolie personne de dix- sept ans, accompagnement qui ne 
gâte rien au charme que répand autour d’elle une femme d'esprit. 

1 . 
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chez M. de Talleyrand , la conversation étant 
tombée sur l’apostolat ambulant et les opérations 
théurgiques de madame de Krudener, je parlai 
des raisons que j’avais de désirer savoir où cette 
dame pouvait se trouver pour le moment. Sur 
les détails que je donnai de la perte *<fe mes pa- 
piers , M. de Talleyrand me dit aussitôt que je 
cherchais fort loin çe qui probablement était tout 
près de moi ; qu’if croyait bien que les papiers 
dont j’étais en quête pouvaient faire partie d’une 
volumineuse collection qu’il avait eu la duperie 
d’acheter , expression qu’il m’a répétée plusieurs 
fois et qui se retrouve dans sa déclaration. Il me 
raconta comment la chose était advenue. Un jour, 
à Manheim , il avait été informé par madame la 
duchesse de Courlande 1 qu’il existait dans cette 
ville un dépôt de papiers provenant de légations 
ou autres autorités françaises, qu’on pourrait 
avoir moyennant quelques sacrifices d’argent. 
Pour empêcher que ces papiers tombassent en . 
des mains étrangères , le prince les acheta , et 
même, m’a-t-il dit, à un prix très-élevé. De qui 
M. de Talleyrand fit-il cette emplette? Je me suis 
bien gardé de lui adresser une pareille question. 

Il n’en aurait rien su , si je le lui avais demandé. 

Je m’abstiendrai de toute coiyecture à l’égard de 

Or, celte jeune personne est précisément celle qui, par son mariage 
avec M.dc B..., était devenue la cause de la perte de mes pa- 
piers, retrouvés à Manheim par M. de Talleyrand . 

1 Mèic de madame la dtichcssc de Dino. • *' u ’* * • 

. t 
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M. de B Ce que j’ai droit de reprocher à cet 

ancien agent de l’Empereur, c’est d’avoir fait 
passer sur la rive droite du Rhin des papiers que 
son devoir lui commandait d’envoyer à Paris. 
Quoi qu’il en soit, M. de Talleyrand me fit con- 
duire par un secrétaire dans une piècè de son 
hôtel où se trouvaient un grand nombre de caisses 
confusément éparses. Je ne tardai pas à recon- 
naître celles qui m’appartenaient. Je les désignai, 
en indiquant ce qu’elles devaient contenir. On 
les ouvrit, c’étaient bien les miennes. Sur l’ordre 
donné par M. de Talleyrand de me les remettre, 
je les fis prendre et transporter chez moi. Depuis, 
nous en avons parlé quelquefois, cette année 
même encore , et, à la manière dont il en était 
question, il ne semblait nullement que ce fût un 
prêt que M. de Talleyrand eût entendu me foire. 
Du reste, comme les papiers dont il s’agit se 
rapportent aux années 1812 et 1813 qui sont en- 
core l’objet de mes travaux, en supposant que je 
dusse les rendre, je n’aurais pas jusqu’à présent 
été en position de le faire. Dans tous les cas , si , 
dans la singulière phrase de la déclaration de 
M. de Talleyrand, il y a eu la pensée d’un don 
pour moi, je l’accepte avec reconnaissance, et je 
me fais un devoir de déclarer ici que c’est un 
sentiment auquel M. de Talleyrand m’a dès long- 
temps accoutumé, car je n’ai jamais reçu de lui 
que des témoignages de bienveillance , je dirai 
môme d’affection, depuis le jour où, en 1797 , 
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j’entrai , sous ses auspices , dans les missions di- 
plomatiques, jusqu’au terme de sa carrière. Peut- 
être des hommes, trop prompts à supposer de la 
partialité là où ils ne voient pas la violence et 
l’injure, vont conclure de cet aveu que je ne pour- 
rai pas être sincère, lorsque plus tard j’aurai de 
nouveau à parler de M. de Talleyrand. J’ai d’a- 
vance répondu par des faits à cette supposition. 
Mon attachement pour l’homme , si aimable et si 
bon dans les rapports privés , ne m’empêchera . 
pas de juger impartialement le personnage histo- 
rique. Sans doute les années 1813, 1814 et 1815 
vont mettre ma véracité à de rudes épreuves. Je 
ne les déclinerai pas. Le sévère précepte de Cicé- 
ron sur le devoir imposé à l’historien (ne quid 
veri tacere non audeat) pourra quelquefois 
m’étre pénible dans l’application, mais il sera 
toujours une loi impérieuse et sacrée pour moi. 
Déjà même, en ce qui concerne M. de Talleyrand, 
dans mes derniers volumes publiés pendant qu’il 
était plein de vie, j’ai, en relevant * des assertions 
avancées dans son intérêt, mais que je n’ai pas 
reconnues fondées, fait preuve d’une franchise 
et d’une indépendance dont l’illustre personnage, 
d’après la connaissance qu’il avait de mon carac- 
tère , n’aura nullement été surpris. J’ai môme la 
conviction que, grâce à son esprit de justice et 
à sa supériorité de bon sens, il ne m’en a pas su 
mauvais gré. •> 
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DE FRANCE. 


CHAPITRE PREMIER. 

POLITIQUE EXTÉRIEURE. 


France et Russie — Impression produite en Russie parles réunion» 
françaises. — Offre de la principauté d'Erfurth en indemnité 
du duché d’OIdenlnnirg. — Mécontentement de la Russie. — 
Refroidissement de l’empereur Alexandre envers le duc de Vi- 
ccnce. — Plaintes de Napoléon sur l’ukase de décembre j8io. — 
Lettre remarquable de Napoléon à Alexandre. — Nouvelles ob- 
• servations sur l'ukase. — Désir de Napoléon de finir l'affaire 
d’Oldenboarg. — Armements en Russie et en France. — Rappel 
des troupes russes de Moldavie. — Menace russe de protesta- 
tion. — Instances de Napoléon pour terminer l’affaire d’Olden- 
bourg. — Instructions données au nouvel ambassadeur de 
France en Russie. — Lettre de Napoléon à Alexandre remise 
parle général Lauriston. 

I 

l • * ' 

i 

La possibilité de là guerre entre la Russie et la 
France est admise à Paris et à Pétersbourg, et ce- 
pendant ni, , l’empereur Napoléon ni l’empereur 
Alexandre ne sont encore décidés à une rupture. 
Si en certains jours tous deux la regardent comme 
inévitable, le jour suivant, l’hésitation revient, et 
au .fond l’un et l’autre ne demanderaient pas mieux 
que d’en éloigner le moment. Le fatal préjugé qui 


Digitized by Google 


10 


FRANCE ET RUSSIE. 


[1811] 


cherche, dans les préparatifs delà güerre, le moyen 
de conserver la paix sera une des premières causes 
qui détruiront la paix et amèneront la guerre. Na- 
poléon, écrasant tout dans sa marche sans aucune 
acception de principauté pour fermer au commerce 
anglais le nord de l’Allemagne, a porté un coup 
sensible à l’orgueil russe en comprenant le duché 
d’Oldenbourg dans ses dernières réunions. La Rus- 
sie a saisi l’à-propos, et ses lignes de fortification, 
ses armements anticipés ont trouvé un prétexte. 
C’est bien évidemment un prétexte : car les mou- 
vements de troupes, les travaux de fortification, 
les ouvrages de campagne, et surtout la rédaction 
du volumineux règlement de douanes publié contre 
la France en décembre 1810, constatent une réso- 
lution antérieurement prise et que l’on peut, sans 
crainte d’erreur, faire remonter jusqu’au milieu 
de 1810. Que le mariage de Napoléon avec une 
archiduchesse d’Autriche ou l’impossibilité de s’en- 
tendre sur les termes d’une convention relative à 
la Fologne aient été considérés par l’empereur 
Alexandre comme le présage d’un changement 
dans la politique de la France, et qu’il ait Cru de- 
voir prendre des précautions dans cette hypothèse, 
on le conçoit, mais la résolution a été bien prompte 
et les mesures portées trop loin. 

L’empereur des Français n’a pas certainement 
dévié de l’alliance ; son désir sincère est toujours 
de forcer l’Angleterre à la paix par le concours de 
la Russie, et en effet il ne peut y parvenir qu’à 
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l’aide de ce concours. Si l’intention d’nne rupture 
existe déjà quelque part, ce ne peut donc pas être 
dans l’esprit de Napoléon, qui aurait tout à y per- 
dre, qui se verrait plus que jamais éloigné du but 
auquel il tend par le système continental, et qui se 
trouverait jeté en dehors de ce système dans le 
vague d’accidents incertains et de chances impré» 
vues ; mais, on ne saurait en disconvenir, en s’ap- 
propriant, de sa seule autorité, sans négociation 
préalable, le duché d’Oldenbourg, il a donné beau 
jeu à la Russie. 

Après avoir fait consacrer le principe des réu-, 
nions par une délibération du sénat, il restait à en 
régler l’exécution. Les princes froissés par le séna- 
tus-consulte étaient, avec le duc d’Oldenbourg, le 
roi de Westphalie, le grand-duc de Berg, le djic 
d’Aremberg etle prince de Salm. Les arrangements 
relatifsauxdeuxpremiers princes, ainsi qu’aux deux 
rois de création napoléonienne, ne pouvaient pas 
rencontrer de grandes difficultés ; la question de 
la principauté d’Oldenbourg présente seule un ca- 
ractère de véritable importance que Napoléon pa- 
rait ne pas soupçonner. « Pour le duc, écrivait-il 1 , 
« je lui laisserai ses biens privés jusqu’à ce qu’un 
« accord ait été conclu ; mais la souveraineté doit 
« lui être ètée sur-le-champ. Vous direz au minis- 
« tre du duc que non-seulement ce prince ne peut 


1 Lettre «le l'Empereur au duc de Cadore, en date du 7 jan- 
vier 1811. • i • 
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« pas conserver la souveraineté, mais que même il 
« ne peut avoir la jouissance de ses biens patri- 
« moniaux que pour un temps ; que le pays devant 
« être gouverné par les lois françaises, tous droits 
u féodaux, seigneuriaux, etc., sont supprimés, et 
« qu’avant six mois ce paysoura changé 1 de face. . 

« Vous direz au duc que je lui donne Erfurth... » 
L’Empereur indiquait les compensations plus ou 
moins larges qu’il voulait offrir aux autres princes 
dépossédés, et ordonnait au ministre des relations 
extérieures de présenter à sa signature des lettres 
par lesquelles il leur annoncerait lui-même ces dis- 
positions. «< Il faut surtout, lui recommandait-il, 
« appuyer,' dans ces lettres, sur ce que les ordres 
« du conseil britannique ont nécessité ces mesures, 
« .et sur le nouveau système qu ; ils ont introduit 
«. dans le monde. » Tels sont les raisonnements 
plus spécieux que solides par lesquels Napoléon 
cherchait à justifier ses usurpations. On ne mar- 
chait pas en Russie aussi vite qu’en France. A Pé- 
tersbourg, le mécontentement égalait la surprise. 
Dans les premiers jours de janvier, l’empereur 
Alexandre avait dit au duc de Vicence : « Savez- 
« vous que la France a de nouveaux départe- 
« ments? » Et, relativement au duché d’OJden- 
** bourg compris dans les territoires qu’englobait la 

* Dire au duc d’Oidenbourg que le pays dont on le dépouille 
sera mieux administre par la France que par lui peut bien être 
une vérité, mais le talent du gouverneur mieux qu’un légitime 
possesseur ne justifie pas sa spoliation. 
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France, ce prince ajoutait qu’il y avait là une 
atteinte au traité deTilsitt. L’indépendance du duc 
avait été garantie par son accession à la confédé- 
ration du Rhin. Le duché ne pouvait guère être 
utile à la France. « On ne pouvait donc voir, dans 
« l’occupation de ce pays, qu’un dessein marqué 
« de faire une chose offensante 1 pour la maison de 
« Russie. D’ailleurs, suivant M. de Romansof, la 
« France ne pouvait pas ignorer que ce pays avait 
« été, dans l’origine, acquis par la Russie en 
« échange d’une partie du Holstein 3 , et qu’elle 
« l’avait donné ensuite à la branche de sa maison 
« qui le possédait actuellement. » Tandis que Na- 
poléon croyait remédier à tout en proposant de 
donner au duc la principauté d’Erfurth et le comté 
de Blankenhaym, on était loin à Pétersbourg de 
trouver cette indemnité suffisante, et même on élu- 
dait la question d’indemnité. C’était le fait de la 
dépossession qui formait seul le texte des plain- 
tes. Le duc préférait à tout dédommagement la 
conservation de ses domaines héréditaires, malgré 
les entraves auxquelles ils pourraient être soumis 
par leur interposition au milieu de territoires de- 
venus français ; il l’avait déclaré à l’agent Bâcher, 
envoyé auprès de lui. Pourquoi promettre d’abord 
de laisser l’option à ce prince, lorsqu’un instant 

* Lettre du duc de Vicencc, en date du 17 janvier- Le duc ré- 
gnant était i’oncle de l’empereur Alexandre. Le prince héréditaire 
avait épousé sa sœur la grande-duchesse Catherine. 

* Lettre du mémo, en date du 4 février. 

Il I ST . DE FRANCE. T. IV. 2 
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après on faisait prononcer la réunion par un séna- 
tus-coiisnlte? Les objections étaient fortes et la ré- 
ponse difficile. Pouf* calmer l’humeur du cabinet 
russe, le duc dë Vicence s’efforçait de faire enten- 
dre que l’on pourrait trouver des compensations 
aussi favorables que le désirerait la Russie. H re- 
présentait qué cë changement avait été indispen- 
sable pour prévenir des difficultés; dea collisions; 
ét que maintenant, Ië fait étant consommé, il n’é- 
tait plus au pouvoir de l’Empéreür de revenir sur 
une mesure sâhbtionnéè par üh sénatus-consuite; 
CeS observations étaient froidement accueillies, et 
le dernier riiOt dü comte dë RomansoffÜt : « Nous 
<< he pouvons bous dispenser de nous mettre en 
« règle et de protester contre cët acté-. L'empe- 
reur Alexandre tenait le même langagè ; ëh Vepro 
chant à la France de manquer aux traités, il disàit 
que, pour son Compte, il y restait fidèle. « Si Petn- 
« pereur Napoléon, continua-t-il, venait sur mes 
frontières, son premier coup de canon ine troü- 
« verait aussi éloigné de l’Angleterre que je l’étais 
« il y a trois ans... Il aurait la preuve qué lè dé- 
« vouement de la Russie à lâ cause du Continent 
« est le résultat du désir de maintenir la tranquil- 
« lité générale et non celui de la faiblesse, j» Le 
duc de Vicencé, en rendant compte de ces propos 
de l’empereur Alexandre, informait le ministère 
français du changement survenu dans sa position 
personnelle. Jusque-là, il avait été en quelque 
sorte le vice-roi de l’empereur Napoléon à Pcters- 
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bourg. Alexandre lui témoignait une confiance sans 
borne, et même de l’amitié* Aujourd'hui, tout a 
pris une autre face ; intimité, confiance, crédit, 
rien de tout cela n’existe plus. Le monarque russe 
est blessé ; il se croit trompé, et c’est à lui, ambas- 
sadeur, qu’il l’impute. 

Quelques jours après cependant, l’empereur 
Alexandre, reprenant avec lui des conversations 
amicales, l’avait entrenu de lettres qu’il avait re- 
çues de M. de Czernicbef, qui, comme on l’a vu 
précédemment, s’était rendu à Paris par la Suède. 
Suivant ce que mandait ce colonel, Napoléon, très- 
salisfait de voir que la Russie n’éleyàt aucune pré- 
tention au delà du Danube, désirait sincèrement 
qu’elle terminât bientôt ses différends avec les 
Turcs. Ce ne serait pas la France, mais bien l’An- 
gleterre qui pourrait vouloir y mettre obstacle. 
Pour lui, il ne formait qu’un vœu : c’était que 
l’Furope restât unie, cette union étant plus néces- 
saire que jamais , il ne songeait nullement à aller 
provoquer la Russie ; tes armées russes pouvaient 
certainement avoir plus d’envie de venir à Paris que 
fui d’aller à Pétershourg. Après avoir lu cette lettre 
au dqc de Vicpnce, Alexandre ajouta ; « Mandez à 
« l’Empereur que je tiens toujours à lui et à l’al- 
« liance, s’il tient toujours à l’alliance et à moi. » 

L’obligation qu l’on prétendait être en Russie, de 
protester contrela réunion du duché d’Oldenbourg, 
ne se réduisit point à une vaine menace. Au mi- 
lieu du mois de février, le prince Kurakin adressa 
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au duc de Cadore une note, auparavant annoncée 
comme devant renfermer une protestation. Le duc 
de Cadore reporta au prince Kurakin son envoi 
sans l’avoir ouvert, ne voulant j)as, lui dit-il, si 
c’était une protestation, la recevoir, •< parce qu’une 
« protestation 1 est un acte peu amical, et que cela, 
« joint à l’ukase sur les douanes, ne laisserait plus 
« de doute que la Russie ne voulût se séparer de 
« la France. » 

Comme l’empereur Alexandre voyait une atteinte 
au traité de Tilsitt dans le déplacement du duc 
d’Oldenbourg, Napoléon de son côté en trouvait 
une dans l’ukase sur les douanes. Il faisait en con- 
séquence rappeler à la Russie l’article V de ce traité 
qui, enattendant la conclusion d’un nouveau pacte 
de commerce, rétablissait les relations commercia- 
les des deux pays sur le pied où elles étaient avant 
la guerre. S’il fallait admettre que l’ukase dût aussi 
s’appliquer à la France, ce serait le cas de rempla- 
cer, par un traité nouveau et spécial, l’ordre de 
choses détruit en violation de cet article. Le duc 
de Cadore demanda par une note 3 au prince Kura- 
kin si telle était l’intention de son gouvernement. 

Le duc de Vicence, en attribuant par «a dépêche 
du 4 février le changement de sa situation en Rus- 
sie à la mauvaise humeur produite par la réunion 
du duché d’Oldenbourg, oubliait que dès le 13 dé- 

. * Lettre du duc de Cadore au duc de Vicence, en date du aG fé- 
vrier. 

» En date du io février. 
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cembre 1810, jour même où était adopté en France 
le sénatus-consulte rélatif aux réunions, il avait 
écrit : « On se tait avec moi ; la confiance que l’on 
« m'accordait ici est usée. » Le silence gardé en- 
vers cet ambassadeur dès le commencement de 
décembre, le refroidissement des rapports de l’em- 
pereur Alexandre avec lui, remontaient ainsi à une 
époque antérieure aux actes sur lesquels s’appuient 
les récriminations russes : cette cour avait donc déjà 
un parti pris d’avance. Ce n’est pas le sénatus-con- 
sulte français qui a causé le changement de ses 
dispositions; il a été l’occasion qui a manifesté ce 
changement. Quoi qu’il en soit, le duc de Vicence, 
malade et contrarié, espérant peu faire renaître 
entre les deux empereurs la même nature de rela- 
tions longtemps entretenue par ses soins, deman- 
dait sérieusement son rappel : Napoléon- y consen- 
tit. Jaloux de montrer encore, en cette circonstance, 
combien il avait à cœur de complaire à l’empereur 
Alexandre, Napoléon fit connaître à ce prince, par 
le duc de Vicence lui-même, les personnes sur les- 
quelles il jetait les yeux pour le remplacer, M. de 
la Rochefoucauld, qui avait été ambassadeur à la 
Haye; M. de Narbonne, actuellement ministre à 
Munich, et le général Lauriston, son aide de camp. 
. Il désirait savoir quelle était celle de ces trois per- 
sonnes dont le choix serait le plus agréable à l’em- 
pereur Alexandre. 

Avant que le duc de Vicence quittât la Russie , 
l’Empereur lui fit donner encore des instructions 

2 . 
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$i}f Je langage qu’ij devait tenir au sujet du duché 
d’Oldepbourg. « Les termes* du sénatusrppnsulte 
ft sont précis. J’ai fait ce qui dépendait de iooi en 
ü offrant au due une exacte et réelle indemnité. 
ff Vous chargerez le 4 U P .4e Vicenpp 4’avoir une 
if pppférenpe avec Sf- de Romansof et avec l’pmpe- 
# rpqr , 4 p 4ppla re F à l’un Pt à l’autre que je per- 
lf sisfe dans l’alliance ; que je n’entreVQiS aucune 
ft circonstance possible où je fasse la guerre contre 
i; la Russie, le seul casexpepté où la Russie se met- 
|t trait ayec l’Angleterre; que je n’ai d’alliance avec 
« aucune puissance , et que ma politique est dans 
« la même situation. » Ces déclarations étaient 
Vraies : nulle autre alliance n’avait été formée, nul 
engagement contracté; nulle part même il n’y avait 
de négociation entamée, et pour quelque temps 
encore on se bornera , même avec l’Autriche , à 
4e semi-ouvertures , ou plutùt h la provocation in- 
directe d’ouvertures , provocation déguisée , n’in- 
diquant nulle urgence et seulement dans un but 
hypothétique et conditionnel ; mais nous avons 
mieux à faire que de mêler ici nos froides réflexions 
à une politique vivante qu’il est bien préférable 
d’entendre elle-même : c’est de laisser parler 
J’pmpereur , de le laisser parler dans cettp langue 
qui n’est qu’à lqi , avec ccs formes et ces expressions 
qui ne peuvent être qu’à l'usage d’un puissant 


' Lcllrc tle l’Empereur à son miuistrc des affaires étrangères, 
enijate du ij février. 
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princp eijyer? uq prmpe à peu prè$ son égql, placés 
|’HH et l’autre ftpr? de 1 $ Jigne vqlgqire des souvc- 
rfdftô? lA lettre qwe ppps ajlpps citer presque dans 
tppte son étpp 4 ¥ e es t P» 4 #lrÇ 4 U fpvripr , et fqt 
pprtpe à l’epappreur ^Iç^ndre per le ppmte de 
Czerpiptjpf 1 , §op aû|e (le camp ? l’un 4 ps intermé- 
diaires Jps pjqs actifs dp J 3 cflrrespowjftqpe des 
deux emperpqr§. Appèg avpif qtpipqcé aq monarque 
pusse qu’il $ nommé le gépéral Lauristpn popp suc- 
pé 4 er auprès 4e lui ap dpc 4p Viceppp et ^vqip dit 
qu’ij charge lp polopel Czerpichef de parler à 
S. jtlf I } 4p ses sentiments ppqr plie , Napoléon 
ajouté i f { Ces sentiments ne p^ngpfpnt pas , quo|- 
ii qup je ne puisse m e 4* ss » n »uler qup Vetfe Majesté 
t tfa plus d’^mitiè 3 pqurptpi, Çj|e me fait fairp des 

1 D?p» les derniers jours de février, étant sur le point dp partir 
pour ma mission à Varsovie, je reçus ordre de me rendre au lever 
«Je l'Empereur. Parmi le* personnes que j : y rencontrai, *p trou- 
vait le pplongl jÇfpfniphpf , qui venait aqsfi pfeptjpp congé, f e <J' 8 “ 
posant à se mettre en route pour porter à l’empereur Alexandre 
)a lettre ci-dessus mentionnée. Cette rencontre ne me parut point 
fortuite. Après avoir parcouru en partie le cerclp qui étajt peu 
nomhrpqf , l'Empereur yiqt vers n>oi, et me parla de l’esprit ar- 
dent des Polonais comme pour me faire la leçon de les calmer. 
« 11 ne faut pas, me dit-il, qu’ils t’abandonnent à des rêves dange- 
* reux. Ifs forment un État dp près de quatre millions d'àmcs; 
« qu'ils se livrent à de? amélioration^ intérieures : cela vaudra 
« mieux que de poursuivre des chimères qui pourraient compro- 
« mettre leur sûreté. » Ces paroles, prononcées assez haut pour être 
euteodups, p’élpicnt pas évidemment pour pipi »eql. La vérité est 
que je n’avais point d’instructions secrètes copjraircsà cette dé- 
claration publique. 

“Lettre de Napoléon à l’empereur Alexandre, en date du a3fé« 
vrier. 


A 
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« 

« protestations et toute espèce de difficultés pour 
« l’Oldenbourg, lorsque je ne me refuse pasà donner 
« une indemnité équivalente et que la situation de 
« ce pays, qui a toujours été le centre de la con- 
'« tr^bànde avec l’Angleterre , me fait un devoir 
« indispensable , pour l’intérêt de mon empire et 
,-•« pour le succès de la lutte où je suis engagé , de 
« râ* réunion d’Oldenbourg à mes États. 

* « Le dernier ukase de Votre Majesté , dans le 

- « fond et surtout dans la forme , est spécialement 
u dirigé contre la France. Dans d’autres temps , 
« Votre Majesté, avant de prendre une telle mesure 
*i contre mon commerce, me l’aurait fait connaître 
« et j’aurais peut-être pu lui suggérer des moyens 
n qui , en remplissant son principal but , auraient 
it cependant empêché que cela ne parût aux yeux 
« de la France un changement de système. Toute 
« l’Europe l’a envisagé ainsi , et déjà notre alliance 
n n’existe plus dans l’opinion de l’ Angleterre et de 
« l’Europe. Fût-elle aussi entière dans le cœiir de 
n Votre Majesté qu’elle l’est dans le mien , cette 
n opinjon générale ne serait pas moins un grand mal. 

« Que Votre Majesté me permette de le lui dire 
«« avec franchise , elle a oublié le bien qu’elle a re- 
« tiré de l’alliance, et cependant qu’elle voie ce qui 
« s’est passé depuis Tilsitt ! Par le traité de Tilsitt, 
« Votre Majesté devait restituer aux Turcs la Mol- 
li davie et la Valachie 1 ; cependant , au lieu de les 

1 L'empereur Alexandre, moins pour faire une objection sérieuse 
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« restituer , elle les a réunies à son empire. La 
« Moldavie et la Valachie font le tiers de la Turquie 
« d’Europe : c’est une conquête immense qui , en 
« appuyant le vaste empire de Votre Majesté sur 
« le Danube, ôte toute force à la Turquie , et, on 
« peut même le dire, anéantit l’empire ottoman...; 
« mais, sans ma confiance dans Votre Majesté, plu- 
« sieurs campagnes très-malheureuses n’eussent pu 
« amener la France à dépouiller- ainsi son ancien 
« allié. En Suède , dans le temps que je restituais 
« les conquêtes que j’avais faites sur cette puissance, 
« je consentais que Votre Majesté gardât la Finlande, 
« qui fait le tiers des Etats suédois... Depuis cette 
« réunion , on peut même dire qu’il n’y a plus de 
«t Suède , puisque Stockholm est aux avant-postes 
« du royaume , et cependant la Suède , malgré la 
« fausse politique de son roi , était aussi un des 
« anciens amis de la France. Pour récompense , 
« Votre Majesté exclut mon commerce depuis la 
« Moldavie jusqu’à la Finlande et m’inquiète sur 
« ce que je fais en deçà de l’Elbe. Des hommes insi- 
« nuants , suscités par l’Angleterre , fatiguent les 
« oreilles de Votre Majesté de propos calomnieux. 
« Je veux , disent-ils , rétablir la Pologne ! j’étais 
« maître de le faire à Tilsilt; douze jours après la 
« bataille de Friedland , je pouvais être à Wilna. 

« Si j’eusse voulu rétablir la Pologne , j’aurais 

que pour jouer sur les mots, disait au duc de Vicence : « Le Yalais 
a vaut bien la Valachie.» 
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P désintéressé l’Autriplm $ Yipnne (en 1809 ). 

« Je le pppvais en 1810 , au moment où toutes 
« vos troupes étaient engagées contre la Pqrte. 

« Jp |e pourrais probablement encore dans ce 
y moinent saps attendre que Votre Majesté termine 
« ayeç la Porte un arrangement , qui sera vraisem- 
« blablpment conclu dans le cours de pet été. 

« Puisque je ne l’ai pas fait dans aucun de ces 
« mpments , c’est donc que le rétablissement de la 
« Pologne n’était pas dans mes intentions ; mais, si 
« jp ne veux rien changer à l'état de la Pologne , 
u j’ai le droit aussi d’exiger que personne ne se 
ji m^le de peque je fais en deçà de l’Elbe. Toutefois 
p il est yrai que nos ennemis ont réussi : les for- 
u tifîpatipns que Vptre Majesté fait établir sur vingt 
y points de la Pwina, les proteetçttiom dont a parlé 
£ le prince ïfurakin pour J’Qldenbpurg et l’ukase 
« le prouvent assez. Moi, jç mis le même peur elle; 
» mais je suis frappé de l’évidence des faits et con- 
f< traint de penser que Vptre Majesté est toute dis- 
« posée , aussitôt que les cirpoustauces le permet- 
it tront , à s’arranger avec l’Angleterre , ce qui est 
« la même chose que de mettre la guerre entre les 
fi deqx empires. Votre Majesté abandonnant une 
a fois l’alliance et brôlant les conventions de Til- 

*• V 

« sitt , il est éyident que la guerre s’ensuivrait , 
« quelques mois plus tôt ou quelques mois plus 
« tard. Cet état de méfiance et d’incertitude a des 
« inconvénients pour l’empire dp Votre Majesté et 
« pour le mien. Le résultat doit être, de part et 
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fi d’âütré , de tendre les ressorts des délit empires 
« pour nous mettre en mesure. Tout cela est fà- 
« cheux. Si Votre Majesté n’a pas lé projet de se 
i< remettre avec l’Angleterre , elle sentira la nécës- 
« sité pour elle et pour moi de dissiper tous tes 
« nuages. Elle n’a pas de sécurité* puisqu’elle ü dit 
« au dufe de Vicence qu’elle ferait la guerre sur ses - 
« frontières ; et la sécurité est le premier bien de 
'« deux grands États. Je prie Votre Majesté de lire 
e cette lëttre darts un bon esprit , de n’y rien voir 
« qUi rte soit conciliant et propre à foire disparaître* 
n dë part et d’autre * toute espèce de méfiance, ei 
«< de rétablir les deux nations, sous tous les points 
« de vue, dans l’intimité d’uhe alliance qui* depuis 
« près d'é quatre ans , est si heureuse; » Peut-être 
le travail auquel je me livre , en m’iderttifiant 
, presque à mon insù avec les idées de l’Empereur , 
nfe nie làisse-t-il pas une liberté de jugement tout 
à fait exempté de partialité; mais il me semble que; 
si les lettres de Napoléon ne présentent ni la pompe 
et l’cclat que prêtent au langage de leurs princi- 
paux acteurs quelques historiens de l’antiquité , 
ni la concision laborieuse de quëlqüeS autres, elles 
offrent souvent des mots et des passages extrême- 
ment remarquables , et què sürtout elles ottt plus 
de valeur sous le rapport de l’instruction histo- 
rique; La lettre que nous venons de rapporter 
dornië sans doute matière à de justes récrimina- 
tions ; mais elle renfermé aussi des arguments SO- t 
lides * parce qu’ils Ont la vérité pour base; 
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A la vérité , lorsque Napoléon dit à l’empereur 
Alexandre : « Dans d’autres temps, avant depren- 
« dre de telles mesures contre mon commerce , v 
« Votre Majesté me l’eùt fait connaître : » il prête 
le flanc à une juste et.facile rétorsion du même re- 
proche appliqué à l’occupation du duché d’Olden- 
bourg ; mais l’empereur Napoléon est loin d’exa- 
gérer les faits lorsqu’il rappelle les sacrifices 
auxquels il a consenti à l’avantage de la Russie , le 
sacrifice du tiers de la Turquie d’Europe et celui du 
tiers de la Suède , les plus anciens alliés de la 
France. Napoléon ne donne pas même à ces con- 
cessions leur gravité réelle ; car lui-même il ne la 
sent pas , il ne l’apprécie pas telle qu’elle est en 
effet ; il croit à la durée des acquisitions qu’il a 
faites comme à celles qu’a faites la Russie, et cepen- 
dant , à part même les chances de l’imprévu , il n’y 
avait point parité entre les acquisitions respectives : 
celles de la Russie étaient évidemment de nature 
à être conservées ; celles de la France, essentielle- 
ment hasardeuses et viagères. 

Napoléon était dans le vrai quand il se plaignait 
de n’avoir contribué à l’agrandissement de la Russie 
que pour donner une plus grande latitude à l’inter- 
diction du commerce français , en étendant cette 
exclusion de la Moldavie à la Finlande. 

Relativement aux inquiétudes russes sur la Po- 
logne , Napoléon prouve trop bien que jamais il n’a 
formé un projet fixe pour le rétablissement de cet 
État , puisqu’il n’a profité d’aucune des occasions 
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qui lui ont été offertes pour l’entreprendre. S’il y a eu 
sur ce point des torts dans sa conduite, ce n’est pas 
à la Russie qu’il appartient de lui en faire un crime. 

En échange de ses concessions à cette puissance, 
l’Empereur demande à rester seul maître du terrain 
en deçà de l’Elbe. La prétention n’est pas admissible 
du moment qu’il existe en deçà de l’Elbe un inté- 
rêt plus ou moins grave auquel la Russie ne peut 
pas être indifférente. « 

Rien de plus juste que les observations de l’Em- 
pereur sur le mal que se font réciproquement les 
deux empires , en tendant , de part et d’autre , 
tous les ressorts de leur puissance ; mais ici Napo- 
léon raisonne dans l’ignorance des intentions se- 
crètes de la Russie , et nous aurons bientôt lieu de 
reconnaître que les dispositions du cabinet de Pé- 
tersbourg n’avaient pas été , comme il le suppose, 
simplement comminatoires. 

Peu de jours après être entré en communication 
directe avec l’empereur Alexandre , Napoléon fai- 
sait écrire à son ambassadeur pour ajouter encore 
à ses premiers raisonnements des raisonnements 
nouveaux. C’est surtout l’article de l’ukase d’après 
lequel des marchandises françaises pourraient être 
brûlées en Russie , qui cause à l’Empereur l’irrita- 
tion la plus vive , et lui arrache les énergiques ex- 
clamations dont se compose la dépêche ministé- 
rielle : « Peut-on concevoir un état d’alliance 1 

1 Lettre du duc de Cadoreau duede Vicence, en date du 3 mars. 
t. nr. S 


Digitized by Google 



âë PtÀtSTfeS ÀtJ SEJÈT Î>Ê l’cRASE. [1811] 

1» pendant lequel 1’Uhe des deux nations alliées brûle 
li les produits dë l’autre ? Quel effet un pareil auto- 
« dà-fô petit-il produire? QU’on en juge par celui 
«i qu’a produit en Angleterre le brûlement de ses 
« mârchahdisesrécëmtttént exécuté enFrance; Nous 
»t prend-on pour une nation sourde à la voix de 
*c l’honneur?;.. Ceux qui conseillent de telles me- 
« sures sont des perfides; Il savent bien que brûlèr 
«*les étoffes de Lyon , c’est aliéner les deux na- 
ïf tions , et que lâ guerre né tiendra plus qu’à un 
« souffle.;, rf 

Lé ministre prévient le duc de Vicertcë que dé- 
sormais j d’après les ordres de l’Ehlpereur, on n’em- 
ploiera, dans seS Chantiers et ses arsenaUR* que deé 
bois de Corée et des provinces illyrienneé , que des 
chanvres de France et d’îtâlie. Ainsi, avec la Russie, 
plus de relations commerciales : est-Ce là un état 
de paix et d’alliance? est-CO ainsi qüé pensait l’éffl- 
pbrètir Alexandre à Tilsitt? Que de mal peut faire 
son ukase ! It L’Emperëür me disait , continué 4e 
« ministre, qu’il aimerait mieUx recevoir Un Soufflet 
« sur la joue, que de voir brûler les produits de 
<t l’industrie et du travail de ses sujets... La nation 
« frafaëaisè se fcroira déshonorée lorsqu’on brûlera 
'«< ce qui vient d’elle. La Russie ne peut pas envahir 
« notre territoire; elle nous insulte dans le produit 
« de ttOs arts et de hOs tràvâUx ! Obtenez, monsieur, 

« l’assurance sécrété que ce brûlement ne sera 
« point exécuté sur les marchandises françaises... 

« Qiiels ne seraient pas les sentiments de l’erape- 
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^ reur Alexandre, s’il apprenait qn’ep haine de son 
« nom et de sa pation on a brûlé à Hambourg cinq 
« à six cargaisons de bois et de chanvres ! et vpilà 
u ce qui arrivera si on brûle un ballpt d’étoffes 
ot françaises, » 

Comme la difficulté survenue entre les deux États 
sur |es termes de Ja conyentiQU a cpnclqre an sujet 
de la Pologne parait toujours préoccuper |a Russie, 
le dup de Cçdore prescrit à l’ambassadeur de faire 
eptpndre à M. de Romansof «que tous les sympômes 
« de discorde qui à présent alarment l’Europe 
« yiennept de lui et 4e son entêtement ^ tenir à une 
^ rédaction plutôt qu’à une autre, et qqp lui-même 
« a manque | ? oçcasion de hep l’Empereur par une 
ft convention dont S. M. admettait toutes les sti- 
« pu|ations, en se refusant seulement à qne phrase 
fi qui n’était ni dans le style diplomatique pi dans 
« le langage des convenances. 

ii En cpnversant avec |’emp e renr Alexandre, par- 
ie lez aqssi à son cœpr ; intéressez son honneur et 
P sa sensibilité, Dites -lui que |p spnyerain qu’il 
« place dan? Une position si pénible es! celui qui, 
fi de son propre avpu , l’a si bien §eryj, celui à qui 
« il a dit à Tilsit! 7 Pt dans ce joqr qu’il regardait 
# comme l’anniversaire de Pultawa : Vous, avez sauvé 
u l’ewpire russe. Le prix de pet éminent service se- 
ii rai! donc pour EEpapereur d’êtrp forcé de faire la 
« guerre à la Russie pour sauver son propre hon- 
« neur , et pour éviter le reproche d’avoir souffert, 
« dans ce haut point de gloire où il s’est cleyé, ce 
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« que Louis XV endormi dans les bras de madame 
« du Barry n’aurait pas supporté... 

« Comment l’empereur Alexandre, si attentif 
« précédemment à donner connaissance à l’Empe- 
« reur de ce qui pouvait l’intéresser , n’a -t- il pas 
« écrit un seul mot au moment où il prenait une 
«i mesure si propre à influer sur les relations des 
« deux empires? 

« Au moment de vous retirer , il faut que vous 
« effaciez cette tache. Vous exprimerez au gouver- 
« nement russe le désir d’emporter avec vous un 
« gage de l’union des deux Etats et du maintien de 
« leur alliance. » Malgré le profond ressentiment 
que lui causait le règlement sur les douanes, l’Em- 
pereur cependant ne voulut pas voir , dans cette 
évidente agression, une cause de guerre, mais bien ' 
un motif.de se mettre sur ses gardes. «Je ne ferai 
« point* la guerre, écrivait-il, pour raison de l’ukase 
« et du tarif, mais je me tiendrai en mesure contre 
« les effets du mauvais esprit qui a dicté cet acte... 

« J’ai dit moi-même à M. de Czernichef que, depuis 
« que j’ai connu l’ukase , j’avais levé la conscrip- 
« tion , et que cet acte me coûterait une centaine 
« de millions cette année. J’envoie six bataillons 
« polonais pour renfoncer la garnison de Dantzig.» 
L’Empereur veut que le duc de Vicence soit informé 
de ces dispositions pour tranquilliser le cabinet de 

* Lettre de Napoléon à son ministre des affaires étrangères, en 
date du 3 mars. 
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Pétersbourg : l’ambassadeur dira qu’elles ont lieu 
pour prémunir cette place contre les tentatives des 
Anglais. «Enfin, poursuit Napoléon, quel mal d’a- 
« vouer qu’une place de cette importance doit être 
« assurée dans la circonstance actuelle?» 

Précisément le même jour où Napoléon fait trans- 
mettre ce genre d’informations au duc de Vivence, 
l’empereur Alexandre emploie , de son côté , le 
même mode de justification. Selon lui , c’est la 
France qui a fait les premiers armements. «L’An- 
« gleterre , dit-il , a vainement frappé ici à toutes 
« les portes : elles lui sont toutes fermées; s’il a 
«i fait des préparatifs intérieurs, c’est pour n’ètre 
« pas pris au dépourvu. » 

L’empereur Napoléon ne cessait de renouveler les 
mêmes avis au duc de Vicence. Celui-ci devait 
s’attacher à faire sentir au cabinet de Pétersbourg 
qu’il n’était pas possible de laisser Dantzig sans 
une forte garnison. « puisque les Anglais 1 , avec 
« huit à dix mille hommes dans la Baltique, pour- 
« raient surprendre ce point important. » II fera 
connaître que l’Empereur aura , cette année , des 
camps à Toulon, à Boulogne, sur l’Escaut et au 
Texel. L’Empereur n’a nulle envie de chercher au- 
cune espèce de querelle à la Russie, mais il serait 
forcé d’agir autrement, « si elle se remettait avec 
« l’Angleterre. » Le duc de Vicence entretiendra le 
ministère russe de la position fâcheuse des Anglais, 


* Lettre de Napoléon, en date du t« r »Jüri. 

3. 
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de lejjps discussions avec les Américains, de l’espé- 
rance qu’on peut avoir d’en venir à un résultat , 
u si }’on marche franchement en Russie; de la né- 
« eessité d’arranger les affaires relatives au com- 
« merce pour éviter toute acrimonie , et de finir 
u également les affaires d'Oldenbourg.» 

(/Empereur, considérant Dantzig comme une 
sauvegarde commune de ses alliés, en compose par- 
ticulièrement la garnison de troupes appartenant 
à la confédération du Rhin. Par des lettres directes 
aux rois de Bavière et de Yirtemberg, il demande 
à chacun de ces princes deux bataillons formant 
quinze à seize cents hommes : déjà il se trouve à 
Dantzig six bataillons polonais et trois saxons ; le 
roi de Westphalie en doit aussi (envoyer tjrois ; si 
l’Empereur a recours à ses alliés pour former celte 
garnison qui doit être de quinze mille hommes, 
u c’est afin de ne pas alarmer ? mal à propos la 
« Russie en plaçant sur ce point quinze mille Fran- 
« çais, qqe l’exagération aurait bientôt portés à 
«trente mille.» Dans ses lettres aux deux rois, 
Napoléon a soin de déclarer qu’il n’a aucune raison 
de requérir les contingents; que sa demande ac- 
tuelle est une simple mesure de précaution , soit 
parce que les Anglais doivent envoyer une escadre 
dans la Baltique , soit parce que la place de Dantzig, 
qui seule peut écarter la guerre, doit être à l’abri 
do toute inquiétude : il avoue cependant que sa sir 


* Lettre de Napoléon au roi de Bavière, ea date du îS mars. 
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tuation avec l’empereur Alexandre a un peu changé, 
« Je spis toujours bien, dit-ril, avec la Russie; ce- 
» pendant, plus froidement. >> 

L’Empereur a raison de craindre que Pop pq 
grossisse à Pétersbourgjes mouvements qp’il opère, 
comme les rapports qu’il reçoit grossissent le$ 
mouvements de la Russie. Pour remédier A pet in- 
convénient, il voudrait qu’il s’établît entre les deux 
cabinets une communication franche des mouve- 
ments respectifs* Par exemple, il a fait passer vingt 
rnilfe fusils eu Saxe ; à Pétersboorg , on prétend 
qu’il y qn a enyoyé soixante mille. « Désormais rien 
*i ne se fait de part e t d ? autre , qui pe soit enve- 
« niméï. Le meilleur moyen d’empêcber l’effet de 
« cette malveillance } c’est de se prévenir mutuelle- 
ment de tput pe qui serait susceptiblè de donner 
P lieu à de mauvaises interprétations. » Ces idées 
doivent former le fopd d’une note à remettre au 
prince Ku r akin , en l'informant de Ja marche des 
troupes destinées à renforcer la garnison de Dantzig. 

Toujours occupé de la même pensée, l’Empereur 
veut en faire à chaque moment retentir l'expres- 
sion à Pptersbourg. Hier , c’était pqe pote qu’il fai- 
sait adresser au prince ^urftkin ; aujourd'hui, c’est 
un billet j demain , pe sera une letLre. Par le billet 
(l’Empereur ordonne de l’intituler ainsi), le mjnjstre 
doit faire bien comprendre que les me$pres prises 


1 Lettre de Napoléon à son ministre des affaires étrangères, en 
date du 19 mars. 
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en Russie le mettent dans le cas d’en adopter qui y 
répondent , « mais que ce n’est pas lui qui a cotn- 
u mencè l ; qu’on n’avait remué ni une pelle ni une 
« pioche à Dantzig ; qu’on n’y avait pas fait entrer 
« un convoi ; qu’il n’y avait pas même de garnison 
« dans cette ville. Rappelez le désir que j’ai , comme 
«t je l’ai témoigné par la lettre que j’ai remise au 
« comte Czernichef , qu’on en vienne à une expli- 
« cation , et que de part et d’autre tout cela cesse.» 

A peine l’ordre pour l’expédition de ce billet a-t-il 
été exécuté que l’Empereur ne se borne plus à ce 
langage bref et presque inofficiel ; il veut que son 
ministre écrive au prince Kurakin une longue lettre 
qu’il lui envoie : l’Empereür commence par dé- 
mentir les bruits accrédités à Pétersbourg. 

On a prétendu en Russie qu’un train d’artillerie 
était arrivé à Dantzig : cela est faux; que les troupes 
de la confédération ont été requises par l’Empe- 
reur : ce fait est faux également; on a seulement 
demandé quelques bataillons à la Bavière et au 
Virtemberg (nous avons vu pour quel usage); que 
la Saxe a acheté soixante mille fusils : tout ce qu’il 
y a devrai, c’est qu’il lui en a été cédé vingt mille. 
Napoléon nie formellement qu’on ait fait à Dantzig 
des fortifications considérables , comme on affecte 
de le croire à Pétersbourg, «et cependant, dit-il, 
« il est à la connaissance de tout le monde que 
« depuis l’année dernière on travaille à la fois à 

’ Billet du 27 mars adressé cil prince Kurakin. 
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a vingt places de guerre sur la faible frontière du 
« duché de Varsovie; qu’on a créé de nouveaux ré- 

giments , enfin qu’on se méfie de la France , et 
« en cela les ennemis du continent ont réussi. Tout 
« le monde sait qu’il n’y avait en Russie de favo- 
« rable à la France que l’Empereur 1 * lui-méme. La 
« création de ces nouvelles places, de ces nouveaux 
« régiments , ces préparatifs qui ne peuvent que 
« détériorer votre change, le mouvement des troupes 
« de Finlande 3 et de Sibérie sur la frontière du du- 
« chèy le retour de deux divisions de Moldavie et de 
« Valachie , qui ne peuvent que retarder votre 
a paix avec les Turcs , puisque cela tend à leur 
« donner une confiance que jusqu’à présent aucune 
« démarche de la France n’a encore autorisée, tout 
« prouve que l’empereur Alexandre n’est plus dans 
« les sentiments de Tilsitt. La facilité avec laquelle 
« on fait parvenir les faux bruits à son oreille laisse 
« assez prévoir l’exagération qu’on va donner à 
« quelques dispositions devenues nécessaires à la 
• « sûreté de l’empire. » Ici l’Empereur donne le dé- 
tail des mouvements ayant pour objet de garantir 
Dantzig « qui est le boulevard de la confédération. » 
Aucun contingent n’a été demandé ; aucun mouve- 
ment extraordinaire n’a lieu' dans l’intérieur de 
l’empire. Des camps à Boulogne , à Utrecht et sur 

1 Ce devait être pour l’empereur Napoléon un motif de le mé- 
nager davantage et d'éviter tout ce qui pourrait nuire à ce prince 

dans l’esprit de scs sujets. 

* Les mots en lettres italiques ont été ajoutés par l’Empereur. 
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l’Escaut, les dépenses dans pos chantiers, qui 
.élpyepppt £ vjpgt-cinq Jp ppmbre des vaisseaux de 
haut bord déjà lances, roapquept suffisamment qtfè 
les idées de J’Erapereur sont tppjpurs portées vers 
là guerre maritime. «La ré.upipn d’Oldenbpurg et 
« dps pays voisins p’apjl que ce but : les débats de 
tf le chambre cjes communes et la malheureuse si- 
}i tuatipu du co TO erce de l’Angleterre projiyept 
fi qpe ce but pept être atteint, ?> 

Tandis que l’empereur Napoléon répétait chaque 
jour, et SORS diyerses formes, impression du désir 
qu’i| avait d’en venir à ppp explication franche et 
de finir l’affaire de la principauté d’Qldenbourg , 
l’enjpprepr A|p?andre , tout en disant qu’il tenait 
toujours à la Bài*j qu’il persévérait daps le sys- 
tème, au lieu de répondre aux avances françaises 
pour uné explication, pourpn arrangement, con- 
tinuait A YPu|pir protester , comme s’il eût dû se 
déshonorer en ne prptestant pas. « Quelle serait , 
« d^ait-il *, l’ppipion de ma natiQn, si je ne rècla- 
m rnfos pas, quapd l’Europe et la France pile-même 
9 put yn, dans l'occupation de la principauté d’oi- 
? donbourg et dans h ppuduite qu’on a tenue en- 
« yprs le due , m mfflet (Iqnnà à me puissance 
ff miti? H b e WPfc était juste , le mécontentement 
fondé ; n?ais ne pouvait-pp réclamer que par une 
protestation publique , par un appel aux autres 
puissances ? Si on voulait rester dans des relations 

'^cH.rpaw jluc de Yicence, en date du ai mars. 


Digitized by CoogI 



fistlj KOÜVELtÉS MjfrAWfcÉS b* tfÂfôlÉON. 8& 

amicales avec la France , ne valait-il pâS triiëüfc 
admettre des explications , accueillir des mOÿènS 
d’arrangement ou même eri proposer, qu’ajüüter à 
l'embarras de la situation Ife Surcroît d’ün inci- 
dent <jüi ne ferait que l’aggràvëfr et la compliquer 
davantage? Peut-étré le chdnCëlier , bénite de 
RomansOf, qui personnellement répugnait à la 
guerre, s’imagiriâ-t-ilde bonne foi pouvoir concilier 
deUi Choses inconciliables, la dénonciation h l’Èu- 
rope de linfidélité d’Uü allié , et le maintien de 
l’alliance. Cëttè idée n’èst pas invraisemblable, de 
la part de ce chancelier qui aimait beaucoup là 
lutte des ixiots et les formalités de la sciehce di- 
plomatique. C’èst danS cet esprit, selon toute appa- 
rence, que fut rédigée la protestation fameuse 1 qui, 
loin d’atténuer le mal, le fendit irrémédiable. 

Dans finterValle des communications précéden- 
tes, le Colonel Czèrnichef était arrivé à Pétersbourg, 
apportant la lettre de l’empereUr des Français du 
28 février. Quoiqu’elle offrit la preuve manifeste 
de ses dispositions à un rapprochement, elle n’a- 
vait rien changé à celles du cabinet fusse qui, dans 
ceS mêmes mois de février et de mars , avaient 
Cu, du moins momentanément, un tout autre carac- 
tère, comme on pourra bientôt en juger par le 
langage même dè l’empereur Alexandre. 

L’empereur Napoléon, qui s’étdit flatté que cettë 
lettre produirait un tout autre effet à Pétersbourg, 

* Nous la citerons plus tard. 
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étonné de ne point recevoir de réponse , fit écrire 
de nouveau au duc de Vicence qu’il devenait ur- 
gent de mettre un terme à l’incertitude où le lais- 
sait le silence de la Russie ; que les préparatifs 
étaient, des deux côtés, un malheur; que la France 
surtout n’avait point fait de mouvement qui pût 
justifier la marche des quatre divisions rappelées 
de la Moldavie, sur les frontières du grand-duché 1 . 

Dans ce même moment, on rédigeait les instruc- 
tions destinées au nouvel ambassadeur. Après avoir 
fixé son choix , l’Empereur avait aussitôt chargé 
le ministre des affaires étrangères de bien faire 
comprendre au général Lauriston les questions de 
neutralité, de commerce et autres que ce général, 
disait-il , ne devait guère connaître. Les instruc- 
tions roulaient sur trois points principaux, l’ukase, 
la Pologne , la Turquie. Comme , avant d’étre ar- 
rêtées, elles subirent divers changements, nous en 
donnerons quelques variantes propres ù faire juger 
la véritable pensée de l’Empereur. 

L’ukase relatif aux douanes était naturellement 
présenté comme un fait grave, auquel en France 
on avait dû être extrêmement sensible. Quelques 
mois auparavant , la Russie promettait encore de 
donner plus d’énergie à ses mesures répulsives 
contre l’Angleterre , et tout d’un coup c’était le 
commerce français qu’on s’attachait à proscrire ! 


’ Le duché de Varsovie n'a jamais eu le titre de grand-duché ; 
c'était une de ces inexactitudes qui échappaient souvent à l’Em- 
pereur. 
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A l'cgard des produits du sol de la France, l’outrage 
sc joignait à l’exclusion : les formules de l’ukase 
étaient évidemment dérisoires. On excluait les vins 
français en bouteilles, et c’est en bouteilles que 
s’expédiaient les vins qui ont le plus de faveur dans 
le Nord ! On les admettait en tonneaux , mais par 
mer , et la mer n’était pas libre ! De plus on qua- 
druplait les droits qu’ils devaient payer ! Enfin , 
par un contraste fort significatif, l’ukase ordonnait 
pour les marchandises anglaises la confiscation , 
pour les marchandises françaises le brûlement ! 
Cependant l’Empereur ne fera la guerre ni pour 
l’ukase ni pour la Pologne ; il ne la ferait que dans 
deux hypothèses qu’il indique : « Je ne ferai point 
« la guerre pour la Pologne, quoique je ne veuille 
« pas souffrir qu’il soit fait d’empiétement sur le 
« duché, ni qu’il lui soit fait aucun tort... Je ne 
« ferai point la guerre pour le tarif des douanes, 
« quoique le dernier ukase soit contraire au traité 
« de Tilsitt , et que l’idée de brûler les marchan- 
« dises d’une puissance amie et alliée implique 
« contradiction avec les idées d’amitié et d’alliance; 
« mais quelques graves que soient ces griefs, je ne 
« ferai la guerre que dans le cas où la Russie vou- 
lu drait autre chose que la rive gauche du Danube ; 
«i ou bien, dans le cas où cette puissance, déchirant 
« le traité de Tilsitt, ferait sa paix avec l’Angleterre. 

«t Cet ultimatum ne doit jamais être prononcé; 
« mais , si cela devenait nécessaire , dans les con- 
« versations avec M. de Romansof et l’empereur, 

T. IV. 4 
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«t lé côfhte LàUristOri pourrait le laisèbrëHtrcvbir. » 

Apres avoir dicté ce qui précède, l’Empereur 
juge qu’il à été trOp positif, trop explicite; il mo- 
difié lili-méme ces pensées et ces expressions , et , 
ddtis tOus les cas, quoi que fasse la Russie, il Veut 
(JUe sOn ambassadeur attende ses Ordres.' « Ferâit- 
« on la paix avec l’Angléterrè , tnarchèrait-on sur 
« Constantinople , l’arilbassadeur doit seulement 
« trié prévenir,* et rie faite aucune démarChe qu’il 
« n’y soit spécialement autorisé. » Après cë cor- 
reètif; 1’Èmperèur revint aux questions dè Turquie 
ét de Pologne. La continuation de la guerre entre 
là Russie et les Turcs serait avantageuse à la France 
saris cependant qu’on la désire..; Si la paix se fait, 
la Russie ne doit rien garder Sur la rite dfoitè. Là 
France ne peut pas souffrir que la Russie ÿ fassd 
mettre un prince grec, môme nommé par les Turcs. 
Ce serait , pour elle , un moyen d’éteridrë son in- 
fluence, « d’arriver par les Monténégrins et parla 
« Morëè sur la Méditerranée. PoUécela, l’Empereur 
« est décidé à s’y opposer, ti La question des prin- 
cipautés de Moldavie et de Valachie demande beau- 
coup de prudence. Actuellement la politique dè 
l’Empereur est de ne pas s’en mêler ; niais il nè 
faut paà faire de déclaratiori ; car, « si les affaires 
« continuaient à se brouiller entre les deux puis- 
<< àances , il serait probable que la Russie finirait 
« par ne pas conserver* Ces deux provinces. f> 

1 La {irédifctioh s ’cït rCstlîséfc, mais fiat uht autre cause que 


Digitized by Google 



[1811] POUR Ï-E GÉHÉRAL LiUBISTOX. 89 

A l’égard 4e l'Angleterre, l’ambassadeur doit, 
pay insinuation pp par d'antres moyeps , empêcher 
toute rejatipn commerciale de la Russie avec cette 
puissance. 11 est probable que la moindre apparence 
d’une conclusion de paix avec les Anglais sera le 
signal de la guerre , f à moins que des circonstan- 
ce ces imprévues ne fassent pepser à l’Empereur 
« qu’il soit préférable de gagner du temps i mais il 
« est important que la Russie comprenne la gravité 
« de la démarche qu’elle ferait? P 

Quant à la Pologne , il faut présenter la question 
sous ce ppipt de v H0j « que l’Empereur fait l’im- 
K possible pour êter topt soupçpp do ee câté , et 
« ppur empêcher que les ennemis des deux empi- 
«f res aient apcnn prétexte de troubler l’harmonie j 
u il faut employer toutes |es formes pour prpuyer 
« qpe la ppjitique de 4 France n’est pas là, ba 
« France p’a qu’ppp pensée : la guerre ayec l’An - 
a gl e terre j qu’un but , la paix maritime, » 

11 étaif recommandé pL l’ambassadeur do fâcher 
de parvenir A 4 çpnclusiop d’un traité de commerce 
sur la bgse déjà proposée par 4 duc de Vicence. 
.Cette base était que les bâtiments français expor- 
teraient dp Russie une Yalpur égale à celle des pro- 
duits de France qn’ds y auraient importés. 

Ces instructions préparées pour le nouvel ambas- 

l'entcndait Napoléon. Si ces deux provinces n'ont pas été conser- 
vées par la Russie, c’est que, pour sc forpner tlp? 4J' ai l cc:s con " 
tre lui, elle a dù abandonner ce qu'elle n’aurait pu pblcnir guç 
par joj. 
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sadeur en Russie , les modifications même qu’y in- 
troduit l’empereur Napoléon après avoir voulu 
d’abord une rédaction plus vive , attestent que, s’il 
ne redoutait pas la guerre , du moins il ne la cher- 
chait pas , puisqu’il n’en admettait la possibilité 
que pour deux hypothèses , sur lesquelles il lui eût 
été difficile de se montrer indifférent , la réconcilia- 
tion de la Russie avec l’Angleterre et une invasion 
russe dans les États ottomans qui eût dépassé la 
limite des concessions d’Erfurth. 

Quoique Napoléon n’eût pas reçu de réponse à sa 
lettre du 28 février 1 , au lieu de mettre un vain 
amour-propre à attendre cette réponse dans un or- 
gueilleux silence, il écrivit, pour servir d’intro- 
duction à son ambassadeur , une lettre nouvelle , 
mêlée d’expressions affectueuses et de raisonne- 
ments, qui eût dû, à ce qu’il semble, amener quel- 
que chose d’analogue de la part de l’empereur 
Alexandre $ mais celle-ci n’aura pas plus de résul- 
tats que la première. « Je n’envoie pas à Votre 
« Majesté, disait Napoléon 3 , un homme consommé 
« dans les affaires , mais un homme vrai et droit 
« comme les sentiments que je lui porte ; et cepen- 
« dant je reçois chaque jour de Russie des nouvel- 
«i les qui ne sont point pacifiques. Hier , j’ai appris 
« de Stockholm que les divisions russes de la Fin- 
it lande étaient parties pour s’approcher des fron- 

* Lettre de Napoléon portée à l’empereur Alexandre par le co- 
lonel Czernicbef. 

“Lettre de Napoléon à l’empereur Alexandre, en date du 6 avril. 
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« tières du grand-duché. II y a peu de jours , j’ai 
« été instruit de Bucharest , que quatre divisions 
« ont quitté les provinees de Moldavie et de Vala- 
it chie pour se rendre en Pologne , et qu’il ne reste 
«c que quatre des divisions de Votre Majesté sur Je 
« Danube. Ce qui se passe est une nouvelle preuve 
« que la répétition est la plus puissante figure de 
« rhétorique. On a tant répété à Votre Majesté que 
« je lui en voulais, que sa confiance a été ébranlée. 
« Les Russes quittent une frontière où ils sont né- 
« cessaires , pour se rendre sur un point où elle n’a 
a que des amis. Cependant j’ai dû penser aussi à 
«t mes affaires , et me mettre en mesure. Le contre* 
« coup de mes préparatifs portera Votre Majesté à 
« accroître les siens. Ce qu’elle fera, retentissant 
« ici, me fera faire de nouvelles levées, et tout 
« cela pour des fantômes ! Ceci est la répétition de 
« ce que j’ai vu en 1806 en Prusse , et en 1809 en 
« Autriche. Pour moi , je resterai l’ami de Votre 
« Majesté, quand cette fatalité qui entraîne l’Eu- 
« rope devrait un jour mettre les armes à la main 
« à nos deux nations. Je me réglerai sur ce que fera 
u Votre Majesté. Je n’attaquerai jamais , et mes 
« troupes ne s’avanceront que lorsque Votre Majesté 
« aura déchiré le traité de Tilsitt. Je serai le premier 
« à désarmer et à tout remettre dans la situation 
« où étaient les choses il y a un an, si Votre Majesté 
« Ÿeut revenir à la même confiance. A-t-elle jamais 
« eu à se repentir de da confiance qu’elle m»’a J té- 
« moignée? Je charge bien spécialement le comte 



4* REMARQUES SUE CETTE LETTRE. 

a Lauriston de lpi dire combien je lui désire de 
e bonheur , combien je suis contrarié de penser 
» qu’elle éprpnve des embarras et de la peine pour 
u les fausses notions quelle s’est laissé donner de 
« ma politique et de mes sentiments , et combien 
« je serais heureux de la voir replacée dans la même 
« route qu’à Tilsitt etàErfurih... » Si la prudence 
conseille de ne point ajouter une foi aveugle aux 
apparences , ce serait , d’autre part, une erreur de 
ne voir que fausseté dans les paroles des princes , 
et surtout dans celles d’un prince d’un grand carac- 
tère. Lorsque l’Empereur fait allusion à une figure 
de rhétorique doqt il proclame la puissance, ce 
n’est point de sa part un simple jeu d’esprit. Cette 
remarque a un fond de vérité qui se reconnaît sans 
cesse dans les affaires ; seulement l'Empereur a tort 
de ne pas se comprendre lui-méme dans son appli- 
cation. C’est aussi une citation juste que celle de 
ce qui s'est passé pour la Prusse en 1806, pour 
l’Autriche en 1800. A ces deux époques, on a fait 
des préparatifs sans avoir d’abord résolu la guerre, 
et on a fini par la guerre parce qu’on en avait fait 
les préparatifs. 

11 nous semble encore que Napoléon , en disant 
qu'il sera le premier à désarmer û l'empereur Alexan- 
dre veut revenir à son ancienne confiance, met 
franchement ce dernier sur la yoie d’une réconcilia- 
tion , en cas qu’il la désire. Je ne suis pas plus in- 
justeenvers Alexandre qu’etivers Napoléon. J’avoue 
que, dans mon opinion, ce désir de rapprochement 
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exista plies tops deux , mais l’en et l’aptrç sont gê- 
nés par leurs propres actes ? après les Avoir légè- 
rement hasardés , ils en sont devenus egclayes. U 
fau t ou que Napoléon recule pour l’occupation d’Ol- 
denhowrg , on que l’empereur Alexandre renonce 
à son idée de protestation. Des deux cètés prédot 
mine un sentiment d’orgueil malentendu , et les 
destinée» du monde sont à la merci d’une susceptible 
lité d’amour-propre. Là est la difficulté à résoudre , 
et ils ne feront rien nj l’nn ni l’autre pour y parve- 
nir : silencieux sur ce point essentiel , ils parleront 
volontiers et beaucoup sur Les faits accessoires. 

En même temps que l’empereur Napoléon ouvrait 
la voie à son nouvel ambassadeur par une lettre à 
l’empereur Alexandre , il faisait recommander au 
duc de Vicence de mettre à profit les derniers mo- 
ments de son séjour en Russie pour éclairer la situa- 
tion des deux empires et les replacer l’un envers 
l’autre dans de meilleurs termes. L’Empereur trou- 
vait que le duc de Vicence ayait été mal informé 5 
qu’on lui avait fait mystère de tout à Péters bourg ; 
que c’étaient bien cinq divisions , et non depx ou 
trois , qui se rendaient de Moldavie en Pologne $ 
que tout s’ébranlait dans l’empire russe ; qu’en un 
tel état de choses, il y avait urgence de savoir ce 
qu’on voulait, puisque ces grands mouvements 
obligeaient aussi la France à des armements dispen- 
dieux : « Écrivez que je ne me plains en rien 1 de la 

U é * t 

1 Le Ure de Napoléon ^au duc de CaiJore 1 CQ «la.U> «lu i5 avril. 
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« Russie , que je ne veux 1 rien. . . Je désire qu’avant 
« de revenir , le duc de Vicence ait quelque expli- 
« cation et qu’il puisse savoir quels moyens il y à 
« de faire renaître la confiance. » Au moment où 
l’empereur Napoléon s’exprimait ainsi avec son mi- 
nistre des relations extérieures , le duc de Cadore, 
celui-ci était prêt à quitter ce département , où il 
allait être remplacé par le duc de Bassano. II se 
conforma auparavant aux intentions de l’Empereur 
en transmettant le 18 avril ses volontés au duc de 
Vicence. Le même jour son successeur , par une au- 
tre dépêche qui partit en même temps , allait plus 
loin et donnait encore à l’ambassadeur plus de lati- 
tude. Sur les deux questions qui formaient les griefs 
de la Russie , le duché d’Oldenbourg et la Pologne , 
le nouveau ministre écrivait : « Que faut-il pour 
« rassurer cette puissance? Si ce qu’elle désire est 
« faisable , j’ai l’ordre de vous le dire : cela sera 
« fait. » Cette déclaration , répétée à Pétersbourg, 
n’amena rien de précis de la part de l’empereur 
Alexandre. A l’égard du duché d’Oldenbourg, ce 
n’est pas à lui , répond-il , à expliquer ce qu’il vèut. 
Erfurth n’est pas un équivalent; c’est à la France à 
en proposer un. Il attend justice de l’empereur Na- 
poléon , et justice telle qu’il doit l’espérer pour un 
de ses plus proches parents , pour l’oncle d’un allié 
tel que lui. Quant au duché de Varsovie , tout dans 

1 De son côté, l'empereur Alexandre avait dit au duc de Vi- 
cence, dons les derniers jours de mars, a qu’il ne demandait rien, 
« que la [\ussie n’occupait déjà que tro[i d’espàCe. » 
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ce duché , suivant l’empereur Allexandre , annonce 
la guerre , et , si en France on ne veut pas la guerre, 
il ne faut pas promener sur la frontière russe le 
spectre de la Pologne. Telles sont les allégations 
par lesquelles la Russie répond au langage précis 
de la France. Vainement on lui demande ce que 
l’on doit faire pour la rassurer : il semble qu’elle 
ne veuille pas être rassurée , afin de conserver tou- 
jours le droit de se plaindre. 




& 
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NAISSANCE DO ROI DE ROME. 


[ 1811 ] 
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CHAPITRE II. 

FRANCE RT RUSSIE.— FRANCE ET AUTRICHE, rcr f BANÇg 

PRUSSE. 

Naissance du roi de Rome.- Allocution de l’Emppreur du ai m ,rs 
au conseil général du commerce. - Versions diverses de l’al- 
locuüon de l’Empereur. - Protestation de la Russie sur la réu- 
nion du duché d’Oldenbourg à la France. - Parole indiscrète 
de 1 empereur Alexandre. _ Projet d'agression de la Russie 

, V Im ,CCS de CC projct - — Intrigues russes dans le du- 
ché de Varsovie. - Fêtes à Varsovie pour la naissance du roi 
de Rome. — Reproches mutuels sur les armements. —Refus de 
Napoléon do rien céder au duché de Varsovie. - Précautions 
contre une invasion russe. — Inquiétudes réciproques. — Offres 
réitérées de négociation de la part de la Franco. — Tempori- 
sation de la Russie. — Insinuations russes contre l’existence du 
duché de Varsovie. — Allocution de Napoléon au prince Kura- 
kin. — Double but de cette allocution. — Rapport à l’Empereur. 
— Mouvements de l’armée française. — Arrière-pensée en fa- 
veur delà Turquie. — Renonciation d’Alexandre à toute pré- 
tention sur le duché. 1 

Au milieu de ces débats qui , couverts encore 
d un certain mystère , ne semblaient pas devoir 
altérer les faveurs que la fortune depuis tant d’an- 
nées prodiguait à Napoléon, un bienfait de plus 
venait de mettre le comble à ses prospérités. Le 
20 mars, il lui était né un fils auquel ilavaitdonné 
le titre de roi de Rome, roi au berceau , destiné 
à ne régner jamais. La Rome des Césars put accep- 
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ter sans abaissement l’honneur de voir porter son 
nom par le fils d’un héros égal au moins à tout ce 
qu’elle avait produit de plus grand. D’une extré- 
mité de l’Europe à l’autre , la naissance d’un héri- 
tier direct de l’Empereur des Français fut ùli grand 
événement politique. Elle était j pour les peuples 
et potir les princes *, Un effet de sa merveilleuse 
étoilé $ pour les uns et pour les autres , une espé- 
rance. On pensa que le sentiment de la paternité 
allait du guerrier faire un prince pacifique; tin 
homme d’avenir ; qu’assuré d’un sücbesseur à qui 
il pouvait léguer son immense empire . il fonderait 
désormais sa politique sur des idées de Conserva- 
tion : il était trop tard ; avant cette époque , le taal 
était fait. Gonserver ce qu’il avait acquis cessait 
déjà d’être au pouvoir de Napoléon. Le priricipe 
de sa mésintelligence avec l’etoperetir Alexandre 
avait pris un développement sans rfetnèd ét peut- 
être fut-ce l’enivrement du bonheur qui , défis les 
premiers jours après la ttaissafice de soft fils ; vint 
donner encore à ses sentiments et à sort langage 
une exagération présomptueuse, peu propre à cal- 
mer l’irritation , et à désarmer lé ressentiment. 
A propos des félicitations qui l’assaillirent de ttiü- 
tcs parts , l’Empereur , en réponse à eellesdü con- 
seil général du commerce et des toanüfactures , 

* A mon passage à Dresde pour me rendre à Varsovie; la ir'ine 
de Saxe me disait : a Les archiduchesses commencent toujours 
« par une fille. Si l’impératrice accouche d’un prince, ce sera un 
« mifaclé qui tiélldrn tttix destinées de l'Empereur. » 
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avait adressé à ce conseil une allocutation au moins 
peu réfléchie , dont il est temps de parler , arrivés 
comme nous sommes au moment où vont s’en ma- 
nifester les conséquences. Ce fait particulier , qui 
avait eu lieu le 24 mars , n’était pas connu à Pé- 
tersbourgle jour où le duc de Vicence remettait à 
l’empereur Alexandre la lettre par laquelle Napo- 
léon lui annonçait la naissance de son fîls ; suivant 
cet ambassadeur , le monarque russe , en recevant 
l’importante nouvelle , avait paru éprouver un 
redoublement d’affection pour l’heureux père du 
roi de Rome , et quelques mois plus tôt la sincérité 
de la joie que témoigna ce prince n’eût pas été 
suspecte : peut-être même alors la mettre en 
doute était une injustice ; mais, peu de jours après, 
des rapports plus ou moins fidèles , que l’on reçut 
en Russie par diverses voies sur la conversation 
du 24 mars, vinrent aujouter aux anciens griefs 
un grief nouveau , et le mal ne fit que s’accoltre. 

Après cette étrange conversation, l’empereur 
Napoléon n’avait pas été le dernier à s’apercevoir 
des interprétations fâcheuses que ses paroles pou- 
vaient recevoir au dehors. Dans le désir d’empê- 
cher qu’elles ne fussent travesties et envenimées , 
il chargea son ministre des relations extérieures 
de les faire connaître en Russie comme il désirait 
qu’elles y fussent présentées et comprises. « J’ai 
« détourné les négociants, écrivait-il 1 , de se lier 


1 Lettre de l’Empereur au duc de Bassano, en date du 1 er ayril. 
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u d’intérêt avec le commerce britannique , en leur 
« disant que l’Angleterre perdrait tous ceux qui 
« s’attacheraient à elle-; qu’elle ne pouvait espérer 
« soutenir ses excessives dépenses qu’en usurpant 
« la souveraineté de tout l'univers ; mais que je lui 
« avais ôté cette souveraineté en parvenant à Tex- 
te dure de la partie du monde qui consomme da- 
« vantage ; que je savais le grand convoi que lés 
« Anglais expédient en ce moment... Que leurs 

tt marchandises seraient arrêtées partout, en 

»* 

«Prusse, même en Russie,. parce que, quelque 
« chose qu’on leur dit , l’empereur Alexandre avait 

« déclaré vouloir rester en guerre avec le gouver- 

» 

« nement britannique comme seul moyen de con- 
tt server la paix; que sans doute les Anglais cher- 
« cheraient de toute tttanière à nouer une trame 

* * r 

« avec le continent, mais que je la couperais avec 
« mon èpée. « 4 , r 

Cette lettre de l’Empereur, si die offrait quel- 
ques-unes des phrases qu’il avait prononcées , n’en 
renfermait qu’une trèl-faible partie, et prouve 
seulement ce? qu’il voulait qu’on en pensât à Pé- 
tersbourg. Ce mode de communication ne fut pas 
le serti que l’on mît en uSâge. Une ‘ gazette d’Al- 
tona , 4 V Abeille , publia un récit détaillé de l’au- 
dience du 24 mars, et, vu l’état de dépendance 
où se trouvaient alors les gazettes continentales , 
il était manifeste que ce récit venait du gouver- 
nement français. D’un autre côté , on colportait en 
Russie une relation manusérite , pareillement fort 

UIST. DE EIU5CE. T. IV. 5 
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étendue , de la même audience ; mais celle-ci avait 
évidemment une autre origine. Le but de la pre- 
mière de ces versions était de déguiser les torts 
de Napoléon , s’il en avait eu de réels ; la seconde 
tendait à faire ressortir ces torts et à les exagérer : 
quoique conçues dans un esprit différent, toutes 
deux offrent des traits nombreux de ressemblance. 
Comme ce sont les actes et les paroles de 1811 qui 
préparent la guerre de 1812, nous devons attacher 
à ces deux versions qui offrent quelque différence 
entre elles assez d’importance pour nous croire 
obligé de faire ici des citations , même un peu 
longues , de l’une et de l’autre. 

Suivant la Gazette d’ Alloua , Napoléon avait dit: 
« Je serais allé à Wilna et plus loin , sans la pro- 
ie messe de l’empereur Alexandre de s’unir à moi 
« pour conclure la paix avec l’Angleterre. » Après 
une sortie sur le mauvais état des finances de l’An- 
gleterre et de plusieurs autres puissances , il avait 
ajouté : « J’ai deux cents millions dans mon tré- 
« sor particulier aux Tuileries. Je reçois neuf ceuls 
« millions d’impôts payés en écus... Si j’étais hé- 
« ritier du trône de Louis XV et de Louis XVI , je 
« serais forcé de demander à genoux la paix au 
« gouvernement anglais ; mais j’ai succédé aux 
« empereurs de France.». » 

Ces mêmes idées se trouvent , mais en termes 
plus énergiques, dans la version russe ; voici 
comment elles y étaient exprimées : « Si j’ai fait 
« la paix à Tilsitt, c’est que l’empereur Alexandre 
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« a promis de ne plus communiquer avec les An- 
« glais. Rien ne se serait opposé à ce que je fusse 
« allé à Riga , à Moscou , à Pétersbourg... » 

u Mes revenus sont clairs. J’ai deux cents mil- 
« lions à moi 1 dans mes caves ici dessous. Je n’en 
« ai pas besoin pour prendre mon café et mon cho- 
« colat. Ils seront pour l’État si cela devient nc- 
« cessaire... * •• 

« Si je n’étais que roi de France, je ferais comme 
« Louis XIV et Louis XV. Je suis l’empereur du 
<t continent. Il faut remonter à Charlemagne pour 
« avoir une idée de ma puissance... » 

Ce sont là les passages les plus remarquables 
sur lesquels diffèrent les versions d’Altona et de 
Pétersbourg. Les autres au fond sont les mêmes, 
et la diversité des mots ne change rien aux pen- 
sées. Ainsi , dans l’une et l’autre se trouvent en 
termes presque pareils les idées suivantes : « On ' 
« s’est moqué ici , en Europe , de mes décrets de 
« Berlin et de Milan ; en* Angleterre , on n’en rit 
« pas. Ces décrets sont devenus les lois fondamen- 
« taies de mon empire pour la navigation neutre. 

« Je regarde le pavillorr comme une extension du 
« territoire. La puissance qui le laisse violer ne 
u peut être considérée comme neutre. Le sort du 
« commerce américain sera bientôt décidé... Les 
« relations avec l’Angleterre doivent entièrement 


* Ces deux cents millions étaient le 'résidu non employé des con- 
tributions de guerre perçues en Prusse et en Autriche. 
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u cesser. Je vous le dis bien haut, messieurs les 
« négociants; ceux de vous qui ont des affaires à 
« terminer , des fonds à retirer , doivent le faire le 
« plus tôt possible. Le continent restera fermé aux 
« importations de l’Angleterre. Je resterai armé 
« de pied en cap pour faire exécuter mes décrets 
« dans Içt Baltique... » A la suite du passage sur 
la différence de sa position comparée à celle des 
rois de France, l’Empereur avait poursuivi : 
« Autrefois la France ne pouvait construire des 
« vaisseaux qu’en temps de paix. Aujourd’hui je 
« suis maître de toutes les bouches des grandes ri- 
«vières, de l’Adriatique jusqu’à l’Elbe. Je puis 
« construire en tout temps ; rien ne peut m’empè- 
« cher d’avoir une flotte de deux cents vaisseaux 
« et de les armer. Je sîjjs que les Anglais ont de 
« meilleurs amiraux , et c’est un grand avantage ; 
« mais , à force de les combattre , nous appren- 
« drons à les vaincre. Nous perdrons peut-être 
« une première , une deuxième , une troisième 
« bataille navale ; mais nous gagnerons la qua- 
trième, et je les subjuguerai, parce qu’à la 
« longue le plus fort doit finir par subjuguer le 
« plus faible... Dans mon empire , le commerce de 
« l’intérieur s’élève au delà de quatorze milliards. 
« Je sais que Bordeaux , Hambourg et d’autres 
« ports souffrent pas l’interruption du commerce 
« maritime. Des règlements minutieux , dernière- 
« ment faits par l’empereur Alexandre , porteront 
« aussi préjudice aux manufactures de Lyon ; ce 
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u sont des pertes individuelles , je cherche à les 
« soulager... La Russie a du papier-monnaie, l’Au- 
« triche de même ; l’Angleterre en est encombrée. 
« La France est le pays le plus riche du globe. » 
(Là se plaçaient les mots que nous avons cités sur 
les finances françaises.) u Je ne changerai pas de 
« longtemps mon tarif des douanes. Vous êtes fins, 
a messieurs les négociants ! plusieurs d’entre vous 
« font la contrebande ; si je vous manque à la prê- 
te mière , à la seconde , à la troisième ligne de 
« douanes , je vous saisirai à la quatrième : je 
« poursuivrai l’épée dans les»reins tous les frau- 
« deurs... Dans peu je prohiberai le sucre et l’in- 
et digo. La chimie a fait aujourd’hui tant de pro- 
ie grès , qu’il est possible qu’elle opère dans les 
et relations commerciales , en sens inverse , une 
et révolution aussi ; extraordinaire que celle qu’a 
et produite la découverte de la boussole. » 
L’Empereur avait terminé ce long entretien par 
une allusion à l’encombrement , ruineux pour les 
Anglais , de leurs marchandises sur les marchés 
de l’Amérique méridionale, et par des avis fort 
raisonnables adressés à ses auditeurs : » Ici comme 
«e en Angleterre , les manufacturiers ont fait des 
ce imprudences et des folies : ce n’est pas tout de 
« fabriquer , il faut avoir et connaître les moyens 
« de vendre , et ne point faire dix aunes d’étoffe 
<t quand on ne peut en déboucher que quatre. Le 
« commerce est un état honorable ; mais ses bases 
te essentielles doivent être la prudence et l’écono- 


». 
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« mie. Il faut être sages , messieurs ; le négociant 
« ne doit pas gagner sa fortune comme on gagne 
« une bataille ; il doit gagner peu et constam- 
« ment. » 

Parmi les divers traits des deux versions dont 
nous avons tiré tout ce qui précède , il en est un 
que l’on peut admettre sans contestation , c’est 
celui qui concerne le trésor particulier de l’Empe- 
reur. Napoléon a pu dire qu’il avait deux cents 
millions à lui, puisqu’il corrige aussitôt cette énon- 
ciation ambitieuse en ajoutant qu’ils seront à l’État 
s’ils lui sont nécessaires ; mais il est un autre pro- 
pos qui ne nous paraît pas vraisemblable. Que l’Em- 
pereur ait dit au pape et au roi de Naples : « Je 
u suis empereur de Rome et de l’Italie ; » on le 
conçoit; il n’a dû dire à personne : « Je suis ém- 
it pereur du continent , » Ce mot eût été une of- 
fense gratuite non-seulement pour la Russie , mais 
aussi pour l’Autriche. Nous croyons qu’il y a là 
une altération visiblement malveillante de son vé- 
ritable langage ; mais , à part ce trait que nous 
n’admettons pas, tout le reste dé l’allocution offrait 
une suffisante matière aux réflexions des grandes 
puissances et particulièrement de la Russie. Cette 
puissance de son côté ne travaillait pas à donner 
une direction plus favorable aux rapports des deux 
cabinets. Au lieu de se borner comme Napoléon à 
de fugitives paroles , elle Remettait aux diverses 
cours une protestation sur la réunion du duché 
d’ Oldenbourg à la France : « S. M» I. de toutes les 
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«< Russiesa appris* avec surprise que S. M. l’era- 
« pereur des Français, roi d’Italie , son allié , don- 
« nantpar un sénatus-consulte de nouvelles limites 
« à son empire, y a compris le duché d’Oldenbourg. 
« S. M. a exposé à l’attention de l’Empereur , son 
* « allié , comme elle le fait à celle de l’Europe en- 
n tière , que nommément le traité de Tilsitt assure 
« la paisible possession de ce duché à son légitime 
« souverain. * • » 

a S. M. a rappelé à ce monarque , ët le fait à 
« toutes les puissances , que la Russie, par le traite 
« provisoire de 1706 et celui de 1773 , abandonna 
«i au Danemark tout ce qu’elle possédait dans le 
v duché de Holstein , et reçut en échange les du- 
« chés d’Oldenbourg et de Delmenhorst , qui , par 
« des transactions connues , auxquelles plusieurs 
« puissances durent nécessairement prendre part , 
« furent érigés en un duché souverain en faveur 
« d’uûe branche cadette de cette même maison de 
« Holstein- Gottorp , à laquelle S. M. appartient 
« par le lien du sang le plus direct* 

« L’empereur juge que cet Etat , créé par la gé- 
« nérosité de son empire , ne peut être annulé sans 
« blesser toute justice et ses droits. Il se voit par 
« conséquent obligé d’user du droit de réservation, 

* C’élait dans les derniers jours do mars et dans les premiers 
jours d'avril que les légations russes remettaient celte protestation 
aux diverses cours. La publicité qu’elle reçut était ainsi antérieure 
au langage (enu-par Napoléon le a4 mars, dont on n'avait pu 
avoir connaissance à Pétorsbourg qu'une douzaiue dejours après. 
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« et de mettre à couvert , comme il le fait par le 
« présent office, en son propre nom et celui de 
« ses héritiers au trône à perpétuité, tous les droits 
« et obligations qui dérivent des traités ci-dessus 
« mentionnés. 

« Quel prix pourraient conserver les alliances , • 
« si les traités qui les fondent ne conservaient pas 
« le leur? Mais S. M., afin de ne point donner 
« sujet à aucune méprise t, déclare ici qu’un grand 
« intérêt politique a produit son alliance avec 
« S. M. l’empereur des Français; que cet intérêt 
« subsiste , et qu’elle se propose par conséquent 
« de veiller à la conservation de cette alliance , et 
u s’attend à un soin pareil et réciproque de la 
« part d’un monarque à l’amitié duquel elle a des 
« droits. 

u Cette union de l’intérêt des deux empires, 

« conçue par Pierre le Grand , qui dès lors et de r 
« puis rencontra tant d’obstacles , a déjà procuré 
« des avantages à l’empire de S. M., et la France 
« de même en a recueilli de son côté. 

« Il parait donc de l’utilité des deux empires de 
« s’appliquer à conserver cette alliance, et S, M. y 
« consacrera tous ses soins. 

«i Le soussigné , etc... » 

L’espèce de contradiction que présente cette 
pièce singulière, dont l’ensemble renferme une 
menace de guerre tandis que sa conclusion pro- 
met le maintien de la paix, caractérise à merveille 
la situation gênée et indécise du cabinet tfe Pc- 
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tersbourg. Sans engager l’avenir en aucun sens , 
ce cabinet semble prendre plaisir à constater que 
si pour le moment il ne fait pas la guerre , il ne 
manque pas de motifs pour la faire , puisque , sui- 
vant lui, son allié a blessé à son égard la justice 
et ses droits. Le caractère amphibie de cette pro- 
testation ne pouvait échapper aux regards de la 
France. C’était tout à la fois la guerre et la paix, 
non point encore une déclaration de guerre ac- 
tuelle, mais la justification anticipée d’une guerre 
possible. 

La naissance d’un fils de Napoléon était un de 
ces événements heureux que devaient célébrer 
partout les ambassades françaises. Avant de fixer 
l’époque de la fête qu’il se proprosait de donner à 
cette occasion, le duc de Vicence crut devoir s’as- 
surer si l’empereur Alexandre y assisterait. Ce 
prince ne demandait pas mieux ; mais cependant il 
serait bien aise, disait-il, de recevoir auparavant 
réponse à une certaine lettre qu’il avait adressée à 
l’empereur Napoléon. Si l’ambassadeur lui faisait 
une invitation en forme, assurément il l’accepte- 
rait ; mais si d’ici là il ne lui venait de Paris rien de 
satisfaisant, « il serait malade 1 le jour de la fête. Et 
« quelle figure y ferais-je? ajoutait-il; que dirait-on 
« de moi en Europe si j’allais danser chez l’ambas- 
« sadeur de France, pendant que les troupes fran- 
« çaises marchent de toutes parts ; pendant qu’on 

* Lettre du due de Viceuce, en date du 7 mai. 
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« écrit de Paris, devienne, de partout, que l’Em- 
« pereur a dit, dans une audience publique, que 
n c’était en vain qu’un Eusse s’avançait pour qu’il 
« lui parlât x , et qu’il avait maintenant besoin de 
« la Pologne plus que de la Russie... Les paroles 
« de l’Empereur au commerce 9 sont aussi peu 
«amicales pour mon empire... Ce que vous me 
« dites en particulier dans mon cabinet ne détruit 
« pas l’effet des choses dites publiquement... Que 
« l’Empereur me prouve qu’il tient réellement à 
« moi et à l’alliance, alors j’irai chez vous avec le 
« plus grand empressement ; car je n’ai d’autre dé- 
« sir que de donner à l’Empereur et à la France des 
« marques d’amitié. » D’après ces objections de 
l’empereur Alexandre, le duc de Vicence crut de- 
voir différer la célébration de la naissance du roi 
de Rome, et comme, sur ces entrefaites, son suc- 
cesseur vint le remplacer, la fête n’eut pas lieu. 

Le général Lauriston étant arrivé à Pétersbourg 

* Il est peu vraisemblable que Napoléon ait tenu les propos qu’on 
lui prête, et surtout qu’il se soit exprimé en de pareils termes. Ce* 
pendant, comme à Pétersbourg, on s’était abstenu, pendant quel- 
ques semaines, de faire aucune invitation au duc de Vicence, il est 
possible que, par représailles, ^Empereur ait momentanément 
affecté de ne point parler aux Russes. 

3 11 6’agit de l’allocution de l’Empereur au conseil du commerce 
que nous avons rapportée. Au reste, l’empereur Napoléon a 
prouvé, plus que tout autre prince, combien c’est une fâcheuse 
habitude, de la part des souverains, de traiter personnellement 
des questions politiques, soit dans des conversations avec les am- 
bassadeurs étrangers, soit dans leurs réponses aux harangues des 
divers corps de l’État ou des députations commerciales et autres. 
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le 9 mai, le duc de Vicence eut, le 11, son audience 
de congé , et le général Lauriston , le même jour , 
sa première audience. Tous deux ne recueillirent 
de la bouche d’Alexandre que des paroles à la vé- 
rité très-paciûques , mais vagues et sans valeur 
par leur généralité même. Il ne fut pas au pouvoir 
de l’ambassadeur qui partait d’emporter avec lui, 
comme le désirait Napoléon , un gage de l’union 
des deux empires. Il ne put rien obtenir qui chan- 
geât l’état existant et qui dût conduire à unè so- 
lution. Du reste, Alexandre releva, dans la lettre 
de Napoléon du 6 avril, des assertions , selon lui 
inexactes, sur certains déplacements de ses troupes 
au nord et au midi. Pour le nmd, il y avait erreur 
entière ; pour le midi, exagération. « L’Empereur 
« est trompé r , dit-il, je n’ai point retiré de divi- 
« sions de. la Finlande, » et il explique ce qui 
avait pu causer la méprise. On avait tiré, des di- 
visions de cette province, quelques régiments qui 
appartenaient à la division de Witepsk , et en re- 
vanche d’autres régiments avaient été envoyés en 
Finlande. Quant au midi, ce n’étaient point qua- 
tre divisions qu’on avait rappelées de l’armée du 
Danube, « mais trois 3 seulement, » et ce rappel, 
v Vâ.' *-w*é?* : •• rX: 

* Lettre du général Lauriston, en date du n mai. 

3 Le colonel russe Boutourlin est sur ce point en contradiction 
avec l’empereur Alexandre. « L’armée du Danube, dit ce colonel, 
« qui, à la fin de 1810, était composée de neuf divisions, ne le fut 
« plus que de quatre. Les cinq autres furent portées sur le haut 
« Dniester. » 
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on ne l’avait fait, suivant ce prince *, que par suite 
des mouvements exécutés dans l’armce du prince 
d’Eckmühl. 

S’il était possible de rassembler en un seul point 
dé vue des faits divers simultanément accomplis, 
nous aurions à placer ici quelques communications 
du gouvernement français avec plusieurs puis- 
sances continentales, communications résultant du 
refroidissement de la Russie et de la France. 
Comme ce refroidissement. n’aVait pu échapper à 
l’observation' diplomatique, même avant la mani- 
festation officielle qui le révéla par la protestation 
relative au duché d’Oldenbourg, plusieurs cabinets 
s’étaient empressés de prendre date auprès de Na- 
poléon, en s’offrant à l’alliance de celui «des deux 
empereurs du côté duquel ils apercevaient la pro- 
babilité de la force et^de la victoire. Dès 1810, la 
cour de Vienne , aussitôt après le mariage, avait, 
comme nous l’avons vu, jeté e» avant quelques 
paroles pour un rapprochement qui eût été dirigé 
contre la Russie. Au commencement de 181*1, des 
ouvertures dans le même sêns avaient été faites 
par la Prusse et par la Suède. En nous occupant 
ultérieurement de chacune de ces puissances, nous 
reviendrons sur ces ouvertures auxquelles l’Em- 
pereur ne crut pas devoir répondre d’une manière 
formelle, mais qu’il se garda bien cependant de 
repousser, et que même il jugea utile d’entretenir. 


' Lettre de Lauriston, du ï 8 mai. 
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Dans les premières conversations de l’empereur 
Alexandre avec le général Lauriston , ce prince 
s’efforcait de démontrer que c’était l’empereur Na- 
poléon qui avait manqué de confiance 1 envers lui. 
Les réunions de territoire l’avaient sans contredit 
vivement blessé, mais elles lui étaient sensibles 
surtout, parce qu’aucun avis n’en avait été donné 
avant leur exécution. Cependant un article, publié 
alors par la Gazette de France sur l’union des deux 
empires, fut très-agréable à l’empereur Alexandre. 
Il dit au général Lauriston : « Si l’empereur mon- 
« trait seulement l’envie de faire un pouce de 
« chemin au-devant de moi, j’en aurais bientôt fait 
« une toise au-devant de lui. » J’avoue que je ne 
comprends pas bien ce langage d’Alexandre ; car il 
me semble, que, dans toutes les lettres de Napo- 
léon, il y a un caractère très-marqué d’avances 
qu’il serait facile de saisir, si on y était véritable- 
ment disposé. Napoléon ne parlait pas d’une ma- 
nière plus précise, parce qu’on affectait d’éluder 
même les explications, et qu’on se plaçait à son 
egard dans une attitude menaçante. Aussi, dans 
une conversation assez vive avec le prince Kura- 
kin, avait- il dit : « Vous venez le casque en tête, au 
« lieu d’un bâton blanc à la main. « D’après tous 
ces indices, on dirait que le débat entre les deux 
empereurs est beaucoup plus dans les formes que 
dans les choses mêmes. Tousdeux sont sur la ré- 

v 

1 Lettre du général Lauri&lon, en date du *4 mai. 
t. iv. 6 
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serve, et chacun évite de parler le premier, « L’em- 
« pereur Napoléon, dit Alexandre, a pris 1 Olden- 
« bourg; c’est à lui de proposer quelque chose 
« pour compensation. Quant à moi, je ne puis pas 
« faire une demande qui tendrait à dépouiller qui 
« que ce soit... Je prouverai à l’Empereur que je 
« n’ai voulu ni le duché ni Dantzig, car je n’atta- 
« querai pas. Si j’eusse voulu attaquer,^ suis prêt 
« depuis deux mois : qui eût pu m’en empêcher? qui 
« m’en empêche encore ? » 

Lorsque l’empereur Alexandre disait au nouvel 
ambassadeur de France, « Je suis prêt depuis deux 
« mois : n on le savait à Paris ; on savait plus que 
n’avouait ce prince. On savait qu’il avait dû exister 
à Pétersbourg, dans les premiers mois de 1811, un 
projet formel de rompre brusquement avec la 
France. Suivant une notion réputée incontestable, 
la résolution aurait été prise , le plan établi , les 
moyens rassemblés. La guerre contre la Turquie 
eût été réduite à une défensive qui eût occupé peu 
de monde. Un faible corps d’observation eût suffi 
du côté de la Suède de qui on avait peu à crain- 
dre. Une armée de cent trente à cent quarante 
mille hommes, qu’eût suivie de près une réserve 
de soixante à quatre-vingt mille, aurait envahi le 
duché de Varsovie. Une partie de cette armée se 
fût immédiatement portée sur l’Oder ; elle eût en- 
traîné la Prusse dans son mouvement, et obligé la 


1 I<cl(re dit général Latiriston, en date dit t” juin. 
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Saxe , sinon à prendre parti contre la France , du 
moins à invoquer la neutralité comme une faveur. 
Sans attendre une adjonction entièrement libre * 
du roi Frédéric-Guillaume , on comptait sur des 
intelligences déjà pratiquées avec plusieurs des 
chefs militaires et civils de ce royaume, sur l’exal- 
tation des officiers prussiens , et sur l’ascendant 
non réprimé de l’armée qui eût fait marcher avec 
elle et le gouvernement lui-méme et la population 
tout entière. Pour que cette entreprise réussît , il 
fallait promptitude et soudaineté d’exécution. Tout 
en Russie était parfaitement disposé dans cet es- 
prit. Des ordres cachetés , qui devaient être ou- 
verts sur un avis ultérieur , avaient été envoyés 
aux généraux ; il ne restait plus qu’à donner le 
signal, et ce signal ne fut pas donné. « Qui m’em- 
« pèche d’attaquer ? » dit l’empereur Alexandre. 
Nous l’ignorons ; peut-être n’y a-t-il là qu’une de 
ces péripéties inexplicables qui dissipent comme 
par miracle un orage prêt à éclater. Toutefois il 
serait curieux de savoir pourquoi l’empereur 
Alexandre, s’il n’a pas eu l’intention de prendre 
l’initiative de la rupture, se trouvait avoir une telle 
avance dans ses rassemblements de troupes, qu’il 


» L'historien de la campagne de i8ia,M. le comte Philippe Je 
Ségur, parle aussi, quoique sans rien affirmer, d’une résolution 
arrêtée en Russie d’attaquer au commencement de 1811, résolu- 
tion, selon lui, provoquée par le roi do Prusse qui, croyant sa perte 
jurée par Napoléon, aurait voulu tenter un dernier effort pour s’y 
soustraire. 
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eût pu attaquer avec toutes ses forces dès le mois 
de février, tandis que pour une attaque il eût fallu 
encore de longs mois de mouvements et de marches 
à l’empereur Napoléon. 

C’était dans le fort de cette crise, au commen* 
cernent de mars, que j’étais arrivé à Varsovie. 
Avant d’y être rendu, je savais combien était grave 
la situation du duché, mais je n’imaginais pas 
l’existence d’un danger aussi imminent. En garde 
contre les préventions polonaises, je n’inclinais pas 
à trop de crédulité. 

Quelques jours dé rapports intimes avecleprince 
Poniatowski , que j’avais antérieurement connu 1 , 
me suffirent pour apprécier tout ce qu’il y avait de 
loyauté et d’honneur dans ce noble personnage. 
Sa délicatesse n’eût pas admis l’ombre d’un men- 
songe, même favorable à la cause de sa patrie, et, 
avec son enthousiasme pour cette cause, c’était 
bien là de sa part l’héroïsme du respect pour la 
vérité. Ce que je viens de dire sur les dispositions 
de la Russie était pour lui un de ces faits sur les- 
quels le doute n’est pas possible. La certitude lui 
en était démontrée au même point que si l’aveu lui 
en avait été fait par l’empereur Alexandre lui-même. 
Un seul intermédiaire existait entre lui et l’empe- 
reur Alexandre, etcet intermédiaire était un homme 


* Pendant mon séjour à Berlin de 1800 à 1804, le prince Po- 
niatowski y était venu pour des réclamations d’intérêt parti- 
culier. 
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au-dessus de tout soupçon Si cet avis, que je 
dus transmettre aussitôtà mon gouvernement, eût 
pu paraître incertain et hasardé , l’empereur 
Alexandre ne le confirmait-il pas en déclarant qu’il 
était prêt depuis deux mois, c’est-à-dire, enavouant 
que ses ordres pour la réunion d’armées en état 
d’entrer en campagne avaient une date de si*, mois 
et davantage. Au reste, quelle que fût mon opi- 
nion sur les renseignements du prince Poniatowski 
dans le compte que j’en rendais au gouvernement 
j’admettais une double hypothèse. Où bien la Rus- 
sie avait effectivement adopté un projet d’invasion 
dans le duché pour le printemps de 181 1 , ou elle 
cherchait à en accréditer la croyance. Je présentais 
ces deux suppositions , sans décider laquelle des 
deux était vraie, et, aujourd’hui comme en 1811, 
je pense qu’une des deux doit l’être. La première 
de ces deux suppositions n’avait rien qui fût con- 
traire aux habitudes du cabinet de Pétersbourg. 
Plus d’une fois on a vu ce cabinet lever le bras par 
colère ou par calcul et tout à coup le retirer 3 par 
crainte ou par un calcul contraire. Voulait-il seu- 
lement, sans être déterminé à une guerre actuelle, 
en répandre l’opinion pour juger de l’effet qu’elle 
pourrait produire ? Cette interprétation ne laisse 

1 Son nom seul est une garantie d’honneur et de loyauté, c’était 
le prince Adam Czartoriski. Il avait été élevé avec Alexandre ; il 
l'avait servi comme ministre et restait toujours son ami; mais, 
avant tout, il était Polonais et voulait l'indépendance de son pays. 

a Depuis cette époejuc, on en a vu encore plus d’un exemple. 

6 . 
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pas non plus d’être plausible. Dans cette seconde 
supposition, il aurait eu pour objet de reconnaître 
jusqü’à quel point la peur d’un grand mouvement 
insurrectionnel, surtout en Allemagne, eût pu agir 
sur l’empèreür Napoléon, et permettre à la Russie 
de se déclarer entièrement neutre entre les parties 
belligérantes , c’est-à-dire , de renouer ouverte- 
ment ses relations avec l’ Angleterre. Il était no- 
toire que les engagements pris envers la France 
pesaient beaucoup à l’empereur Alexandre. L’état 
d’hostilité auquel il se, voyait condamné contre le 
gouvernement anglais était extrêmement impopu- 
laire en Russie , et surtout parmi "feu noblesse ap- 
pauvrie par l’interdiction des exportations dbiit 
elle tirait son principal revenu. Les deux hypo- 
thèses que nous avons indiquées avaient donc éga- 
lement quelque vraisemblance. Ce qui , en mars 
et avril 1811, accréditait l’Une plus que Vautre, ce 
qui, à Varsovie particulièrement, autorisait à croire 
que la Russie avait eü, au moins temporairement, 
la forte velléité d’tine irruption immédiate dans le 
duché de Varsovie, c’était que, dans ce même mo- 
ment , à la présence de corps nombreux de ses 
troupes sur la frontière, elle joignait, à l’intérieur 
de ce pays, une sorte d’action morale etdipïomali- 
que. Pour diviser les Polonais et les détacher de la 
France, elle faisait depuis quelque tempsannoncer 
que l’intention de l’empereur Alexandre était de 
rétablir un royaume de Pologne dont il serait le 
roi, et oû il placerait comme vice-roi l’un de ses 
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frères ou son beau-frère le duc d’Oldenbourg. Des 
agents de differents ordres travaillaient à gagner 
des partisans à ces projets de la Russie. L’un des 
principaux était M. d’Anstedt, conseiller de léga- 
tion, qui depuis a figuré comme plénipotentiaire 
russe au congrès de Prague. Celui-ci, marié à une 
Polonaise, s’étant rendu dans leduché sous le pré- 
texte tout naturel de voir la famille de sa femme, 
y remplissait sa mission occulte lorsque j’arrivais 
à Varsovie avec le caractère 'public d’agent que 

le traité de Tilsitt avait reconnu pour la France 

, *• * ' 

seule. 

Au reste, la croyance d’uné invasion prochaine 
des Russes dans le duché de Varsovie ne se renfer- 
mait pas dans les limites du duché même ; elle était 
répandue partout , en Prusse , en Suède , et avait 
pris particulièrement une grande consistance en 
Autriche *. 

Si la naissance du roi de Rome ne put être cé- 
lébrée en Russie à cause du doute où était l’em- 
pereur Alexandre de savoir s’il devait y prendre 
part, en revanche toutes les autres puissances 
rivalisèrent de magnificence et d’éclat dans les dé- 
monstrations de l’intérêt qu’elles prenaient à cet 
événement. De toutes parts et de Pétersbourg 

* Un général autrichien disait à un officier polonais: a Pourquoi 
« vous tant inquiéter? ne sommes-nous pas aujourd’hui les amis 
« de la France ? Si les Russes vous attaquent, nous serons aveo 
« vous contre eux, comme ils ont été avec vous contre nous du 
a 1809. » La prophétie ne sc réalisera que trop bien. 
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même des ambassades extraordinaires vinrent por- 
ter à Paris , les unes la vérité, les autres le men- 
songe de leurs félicitations. Des portes de Cadix , 
du golfe de Tarente jusqu’au Bug et au Niémen , 
l’artillerie pacifique du continent répéta les salves 
joyeuses qui avaient si vivement ému la France ; 
mais ce fut surtout aux portes de la Russie , sur 
cette portion du territoire polonais , affranchie 
en 1807 et dont l’indépendance lui causait tant de 
crainte , que les sentiments français eurent leurs 
échos les plus bruyants comme les plus sincères : 
là c’était la France même sans aucun mélange 
d’hypocrisie. Les édifices du gouvernement , les 
jardins publics, les maisons particulières, tout fut 
magnifiquement illuminé ; la population entière 
était, comme à Paris, en mouvement dans les rues, 
sur les places, répétant sans cesse les cris de Vive 
l’Empereur! Varsovie semblait être un faubourg 1 
de la capitale du grand>mpire. Le bruit de ses ca- 
nonnades retentit sur la frontière russe, et seul il 
en traversa la frontière. Du reste ce ne fut pas , 

• à 

* L’agent français à Varsovie, quoiqu’il n’eût qu’un titre mo- 
deste, était pour ce pays le représentant de la France. Dans les 
circonstances solennelles, comme celle-ci, comme la fête de Na- 
poléon et l’anniversaire de son couronnement, les ministres, le 
sénat, le clergé, le prince Poniatowski à la tête de son état-major, 
venaient en corps présenter à cet agent leurs félicitations. Le du- 
ché était gouverné par un roi, mais en présence même de ce loyal 
prince qui, pendant son séjour à Varsovie, mêlait aussi sa voix à 
celle de l’armée et de la population, le cri le plus chaudement 
exprimé était celui de Vive l' Empereur ! 
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pour les observateurs diplomatiques , une circon- 
stance d’une médiocre gravité que la non célébra- 
tion à Pétersbourg de la naissance du roi de Rome. 

A côté des faits assez significatifs qui trahissaient 
des germes de mésintelligence entre les deux em- 
pereurs de France et de Russie, tels que l’allocu- 
tion française du 24 mars et la protestation russe 
relative au duché d’Oldenbourg, une triste fatalité 
fit surgir encore du côté de la France un incident 
qui n’était pas propre à ranimer entre eux un 
meilleur accord. A peu près en ce même temps, il 
parut dans le Journal de V Empire un article évi- 
demment dirigé, quoique sans prononcer son nom, 
contre le colonel Czernichef, confidentiel et infa- 
tigable courrier des deux empereurs. Cette inten- 
tion éclatait dans l’allusion ironique faite à un 
personnage d’un autre règne, aussi courrier impé- 
rial russe, chargé de perpétuels messages, et sou- 
vent pour des objets frivoles, sans aucun résultat 
utile. A peine cet article eut-il vu le jour, que 
l’empereur Napoléon s’en montra indigné ; il fit 
suspendre le rédacteur du Journal de V Empire et 
destituer M. Esmenard, chargé de la surveillance 
des journaux. Ce dernier fut en outre exilé à qua* 
rante lieues de Paris. On s’empressa de faire con- 
naître à Pétersbourg 1 ces sentiments de l’Empereur 
et la punition infligée à l’insolence des journalistes. 


* Lettre du ministre des relations extérieures au duc de Vicence, 
eu date du 18 avril. 
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Nous avons cherché de bonne foi l'explication do 
ce fait 9ans en trouver une qui fût bien certaine. 
Ce qui nous paraît probable, c’est que l’article au- 
rait été rédigé à une date antérieure, dans un mo- 
ment où l’on avait eu la velléité de montrer à la 
Russie soit de l’humeur soit de l’indifiërence. Lo 
tort du rédacteur et du censeur n’aurait été qu’une 
publication hors de propos. Ainsi, dès le mois 
d’avril 1811, les actes, les paroles et jusqu’à l’in- 
discrétion des journaux, tout révèle à l’Europe la 
situation semi-hostile des deux monarques, dont la 
permanente intimité eût pu seule assurenle repos 
du monde. 

L’arrivée du nouvel ambassadeur de France en 
Russie n’interrompit point le cours des plaintes et 
des reproches que se renvoyaient réciproquement 
les deux cabinets. Un fait , énoncé dans une des 
premières lettres écrites de Pélersbourg par le gé- 
néral Lauristûn , porta l’Empereur à lui faire con- 
naître immédiatement ses intentions sur le sujet 
indiqué et sur le langage qu’il devait tenir en son 
nom. Le ministère russe, en se récriant sur les 
armements de la Saxe, surtout dans le duché de 
Varsovie , avait donné à entendre que la cession 
d’un district de ce duché pourrait être le meilleur 
moyen d’arrangement pour l’affaira d’Oldenbourg. 

Quelque temps après , sans rétracter ou plutôt 
en confirmant ce rapport, le général Lauriston ex- 
posera qu’il ne lui a pas été fait une proposition 
formelle pour une cession de cette espèce, mais que 
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seulement l’idée en a été émise dans une dépêche 
expédiée au prince Kurakin, dont on lui a donné 
lecture. La forme ici est indifférente : directe ou 
indirecte, la proposition ou, si l’on veut, l’insinua- 
tion existe ; fa réponse de l'Empereur porte ainsi 
sur un fondement légitime. 

D’abord, suivant Napoléon, à l’égard des arme- 
ments de la Saxe, son ambassadeur a eu tort de 
montrer le moindre embarras : les dispositions de 
la France s’exécutent au grand jour ; on n’en fait 
nul mystère au prince Kurakin. « L’empereur 
« Alexandre 1 * ayant dit qu’il était prêt depuis deux 
k «lois, il était tout simple de répondre î Si vous 
« êtes prêt depuis deux mois , ce qui , dans un si 
« vaste empire, suppose que les mouvements sont 
« ordonnés au moins depuis quatre mois, ne trouvez 
a pas mauvais qu’à présent que vous êtes prêt on 
« s’apprête... La Russie a espéré qu’on ne serait 
« pas en mesure et qu’on serait effrayé par ses ar- 
« mements ; elle s’est trompée. Toutefois si elle veut 
« la paix, qu’elle dise ce qu’elle veut et qu’elle fasse 
« finir, par un arrangement quelconque, cette que- 
« relie qu’elle a ouverte par un manifeste 3 . Le 
« prétexte qu’on veut rétablir la Pologne est un 
« prétexte banal... Le projet de convention 3 offrait 
« toute sûreté , et la France n’est point venue au 

1 Lettre de Napoléon au duc de Bassano, du ai juin. 

a La protestation relative au duché d’Oldenbourg. 

3 On a vu que, si ce projet ne fut pas signé, il n’y avait eu de 
difficulté que sur le* mots. On était d'accord sur le fond. 
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« point de faiblesse et de mépris que cette assu- 
« rance ne doive pas suffire. Quant à la cession 
a d’un district de Pologne , partez bien de ce prin- 
« cipe qu’il faudrait que les armées russes nous 
« eussent ramenés sur le Rhin pour nous faire con- 
u sentir à un démembrement si déshonorant... 
« L’Empereur n’a pas armé lorsque la Russie armait 
«en secret; il a armé publiquement lorsque la 
« Russie était prête... Il n’a pas fait de manifeste, 
« ni de querelle aux yeux des cours de l’Europe ; 
«il n’a pas même fait de réponse... Enfin, Une 
« demande pas mieux que de remettre les choses dans 
« fétat où elles étaient , il l’a proposé ; mais, au lieu 
« d’envoyer quelqu’un pour négocier, on se livre 
« à des récriminations... » Ici l’Empereur ajoute 
qu’il faut faire cesser l’état violent qui existe, non 
par des reproches inutiles, mais par des explica- 
tions sincères et en cherchant un moyen d’arran- 
gement , si on peut en trouver ; il répète que la 
Russie , étant en guerre avec l’Angleterre et la 
Turquie, fait par son étrange conduite tout ce qu’il 
est possible de faire de plus avantageux pour la 
Turquie et pour l’Angleterre; pour lui, si on ne 
s’arrange pas, il armera : il a déjà dépensé cent mil- 
lions, il en dépensera cent autres ; il a levéune con- 
scription, il en lèvera une seconde. «Vous devez donc 
« conjurer l’empereur de mettre un terme à tout 
« cela, en ne laissant cependant aucun espoir de tou - 
« cher à la Pologne : cela serait déshonorant, et pour 
« l’Empereur, l’honneur est plus cher que la vie. » 
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La dépêche qui, en conséquence de cette dictée 
de Napoléon , fut adressée quelques jours après à 
Pétersbourg , renfermait encore quelques antres 
passages comme ceux qui suivent î « Les mouve- 
« ments des troupes russes doivent avoir eu un 
« objet , et tant que cet objet ne sera pas connu , 
« les inquiétudes ne pourront pas être entièrement 
« dissipées. Il est impossible de croire quela Russie 
o n’ait pas eu de projets qu’elle n’a pas avoués et 
a qu’elle n’avouera peut-être pas. Les circonstances 
« qui ont motivé ses plaintes n’en ont été que le 
« prétexte ; elles les a saisies pour colorer les dé- 
«< marches auxquelles elle s’était portée avant que 
«i ces circonstances se présentassent. Ces projets 
« ont existé ,,'ou bien il faudrait révoquer en doute 
«une foule de faits, et même un fait particulier 
« attesté par un homme d’un grand poids, et qui 
« n’a entre lui et le fait lui-même , entre lui et 
« l’empereur Alexandre, qu’un seul intermédiaire 
« au-dessus de tout soupçon : je ne puis m’expliquer 
« davantage. » Le fait dont* il est ici question est 
celui que nous avons rapporté plus haut et dont 
la connaissance avait été donnée à Paris par le 
prince Poniatowski et par moi. Le général Lauris- 
ton, qui naturellement devait mettre tous ses soins 
à bien connaître les intentions présentes de la Rus- 
sie, fut chargé de tâcher aussi de découvrir ses 
résolutions passées. 

Indépendamment de cette lettre officielle, l’Em- 
pereur enfitécrire une toute confidentielle à l’am- 

T. IV. * 7 
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bassadeur d’après des notes qui ne sont pas sans 
intérêt : « Que m’importe, disait-il, que les Anglais 
« aient trouvé accès auprès de l’empereur Alex an- 
te dre et qu’on lui fasse voir des choses qui n’exis- 
« tent pas? Ce qui m’importe à moi c’est si Von fait 
« perdre quelque chose à la Pologne, Faites com- 
« prendre à Lauriston que je désire la paix et qu’il 
u est bien temps que cela finisse, » ( Caulaincourt 
croit qu’il n’y a en tout cela que du malentendu.) 
«i Si la Russie ne fait plus de mouvements , je n’en 
« ferai plus ; j’avais demandé àla Bavière et à Bade 
« de nouveaux régiments , j’ai révoqué cette de- 
« mande. » Lorsque Napoléon parle ainsi à son 
ambassadeur, faut-il croire qu’il trompe son am- 
bassadeur même et qu’il veuille la guerre en lui 
faisant croire qu’il désire la paix ? nous ne le pen- 
sons pas : ce qui est certain, c’est qu’il ne veut pas 
une guerre prochaine ; nous le voyons par les avis 
que, dans ce même moment, il fit donner en Saxe : 
« Les paroles de la Russie sont bonnes ; elle parait 
« effrayée depuis que j’ai relevé 1 le gant. Le but 
« de cette puissance parait être d’obtenir, en in- 
« demnité du duché d’Oldenbourg, des cessions en 
« Pologne, ce que je ne veux pas faire par honneur 
« et parce que cela anéantirait le grand-duché. » 
Ce n’étaient pas les préparatifs de la Russie seule 
qui, dans les premiers mois de 181 1 avaient appelé 
l’attention de l’Empereur ; la Prusse aussi était 


- 1 Lettre da a?. juin. 


r 
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loin de lui inspirer une entière confiance. Quoique, 
dans les renseignements relatifs à une prémédita- 
tion d’attaque soudaine par la Russie , la Prusse 
n’eût été présentée que comme un auxiliaire éven- 
tuel pour cette puissance et non comme un com- 
plice engage d’avance à la seconder , ce qui se 
passait dans ce royanme eût pu autoriser cette 
dernière interprétation, et l’Empereur ne négligea 
pas de le faire témoigner au cabinet de Berlin. 
Les mouvements des troupes prussiennes, disait-il, 
sont suspects , puisqu’ils sont inutiles. « Si, avant 
« de nous être entendus l * * * * * , la Prusse fait des arme- 
« raents , ils sont contre moi... j’occuperai le 
« pays... Il est ridicule de vouloir nous persuader 
« que ces préparatifs sont contre les Anglais de 
« qui on n’a pas de descente à craindre. » Nous ne 
nous permettrons pas de rien affirmer sur la pen- 
sée que pouvait avoir au fond le gouvernement 
prussien : incontestablement ses affections étaient 
pour la Russie ; d’un autre cûté l’Instinct de sa 
conservation devait, quoique malgré lui, le porter 
vers la France. On peut croire que, sans avoir d’a- 
vance un plan d’action arrêté, ce gouvernement 
tenait à se former le noyau de forces 9 le plus con- 


1 Lettre de l’Empereur au duc de Bassano, ministre de* affaires 

étrangères, en date du 3o avril. 

a Le 3o avril, le ministère français faisait partir trois agents pour 

observer les mouvements de la Prusse, l’un au nord, à Colberg, 

Kœnigsberg, etc-, un autre à Berlin et dans les provinces du centre, 

un troisième en Silésie. 
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sidérable que comportât sa situation, dans l’espoir 
d’obtenir par là plus de valeur, une plus grande 
considération auprès de celle des deux puissances 
à laquelle le cours imprévu des événements pour- 
rait le contraindre de s’associer. 

Lorsque l’empereur des Français recevait de 
toutes parts des informations inquiétantes sur les 
desseins secrets de la Russie, informations que l’em- 
pereur Alexandre confirmait lui-même en décla- 
rant , dans le mois de mai, qu’il était prêt depuis 
plusieurs mois ; lorsque les mouvements opérés 
par l’armée prussienne pouvaient faire supposer 
ou un concert établi entre les cabinets de Berlin et 
de Pétersbourg , ou du moins une sorte de conni- 
vence de la Russie avec les associations soi-disant 
patriotiques qui agitaient la Prusse , l’empereur 
Napoléon avait dû songer à la sûreté du duché de 
Varsovie. Il avait en conséquence fait écrire 1 à ses 
ministres à Varsovie et à Dresde de tenir la main à 
ce que , dans les vingt-quatre heures , des ordres 
fussent donnés pour la réunion de l’armée varso- 
vienne* : « Que ces ministres, disait-il, se pénè- 
u trent bien du principe de ma lettre , que tout 
« est bien , pourvu qu’on ne perde rien , quand 
« même les Russes viendraient à Varsovie. » Les 
ordres de l’Empereur reçurent dans le duché une 
prompte exécution : on se hâta de rappeler les 


* Lettre de l’Empereur au duc de Bassano, en date du 17 avril, 
8 C’est l'expression employée par l’Empereur. 


Digitized by Google 



[1811] DANS LE DUCUÉ UE VARSOVIE. 77 

corps éloignes, de porter les dépôts en arrière, de 
répartir pour la défense ou de mettre dans les pla- 
ces le matériel de l’artillerie et les magasins, enûn 
de compléter les différentes armes par des levées 
de conscrits et de chevaux. 

Peut-être les hommes disposés à des jugements 
sévères sur l’Empereur regarderont-ils l’adoption 
de ces mesures comme l’effet d’inquiétudes plutôt 
simulées que réelles ; cette opinion serait fausse. 
L’alarme était tellement vraie, tellement vive, que 
' l’ordre nous fut donné de faire sauter les fortifica- 
tions de Zamosc , attendu que cette forteresse ne 
paraissait pas en état de se défendre contre une 
attaque prochaine. Nos réclamations parvinrent à 
faire révoquer cet ordre, et nous dûmes nous en 
féliciter. La place de Zamosc a été depuis une de 
celles qui ont fait la plus longue résistance. 

A peine dans le duché de Varsovie avait-on com- 
mencé à porter en arrière les magasins et les dé- 
pôts qu’un mouvement semblable s’opérait dans 
les provinces russes contiguës au duché. Le géné- 
ral Lauriston ayant dit à l’empereur Alexandre 
que , pour l’hypothèse d’une attaque russe, les 
troupes du duché de Varsovie avaient ordre de se 
replier sur l’Oder, « en ce cas, avait répondu ce 
« prince, nous ne nous rencontrerons 1 pas. » On 
eût dit en effet qu’un même ordre était parti si- 
multanément de Paris et de Pétersbourg. Des deux 

* tellrc du général Laurisflon, en date du i fr juin. 
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côtés, on paraissait craindre une agression j desdeux 
côtés, on faisait des dispositions de défense ; on 
fortifiait des places , on établissait des têtes de 
pont ; de part et d’autre enfin, on se renvoyait la 
menace et la peur 1 , tout en faisant de chaque côté 
un mouvement rétrograde. 

La position du duché était une sorte d’alerte 
perpétuelle. La moindre apparition d’une escouade 
russe sur la frontière faisait croire à l’approche 
d’une armée , et une invasion semblait possible à 
chaque heure , à chaque minute. Le trouble était 
alors d’autant plus Sensible dans ce pays qu’il y 
manquait un homme important , le ministre de la 
guerre, le général en chef. Le prince Poniatowski 
était absent. A la première nouvelle de la nais- 
sance du fils de Napoléon, le roi de Saxe avait dé- 
signé ce prince à l’Empereur pour aller lui présen- 
ter ses félicitations, en sa qualité de duc de Varsovie. 
L’Empereur n’avait trouvé aucun inconvénient à 
ce voyage du prince. « Nous ne sommes pas, écri- 
« vait-ilau ministre des affaires étrangères a , sur le 
« point de nous battre. » C’était le 8 avril que 
l’Empereur montrait ainsi une profonde sécurité* 
Dix jours après, Sa situation n’était plus la même $ 
ses soupçons sur la Prusse, ses défiances à l’égatd 
de la Russie lui avaient commandé les précautions 
dont nous venons de rendre compte. Comme en 

m 

’ «Inclinatisad suspicionem mCnliJms, cum timcret Otho, lime- 
« batur. » Tacite ■ . 

a Lettre du 8 avril. 
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Russie, les travaux de fortification se cdhtinuaient 
dans le duché. Les places où ils étaient poussés le 

Nous avons déjà fait remarquer qu’entre l’em- 
pereur Alexandre et l’empereur Napoléon il sem- 
blait qu’il y eût une sorte de défi à qui ne porterait 
pas la première parole sur le moyen d’arranger 
l’affairé d’Oldenbourg. 11 est vrai que la Russie a 
fait une proposition indirecte , celle qui , par une 
dépêche adressée au prince Kurâkin à Paris et 
communiquée à Pétersbourg au général Latiriston, 
consistait à prendre l’indemnité de l’Oldenbourg 
dans le duché 1 de Varsovie. L’empereur des Fran- 
çais, en se refusant à cette transaction, avait en- 
gagé la Russie à envoyer au prince Kurakin des 
pouvoirs pour trouver un autre moyen de termi- 
ner le différend, et de faire cesser l’apparence de 
brouillerie à laquelle'avait donné lieu la protesta- 
tion remise aux diverses coués du continent. Il ne 
laissait* pas ignorer à la Russie que les quatrième 
et sixième bataillons des régiments du corps d’ar- 
mée du prince d’Eckmühl allaient rejoindre leurs 
régiments , ce qui produirait une augmentation 
d’une trentaine de mille hommes dans la trente- 

'* * « . ail» 

deuxième division 2 militaire, où les vivres étaient 

•• * 

* • * r ... 

* Le général LnurUton s’excuse, auprès de son gouvernement, 
d’avoir fait mention de c'elte idée. S’il en a parlé, c’est parce 
qu’elle avait été émise dans Une dépêche du comte Romansof au 
prince Kurakim, dont on lui avait donné connaissance. 

3 Le chef-lieu de celle division était Hambourg. 


plus vivement étaient celles deZamoscetdeModlin 
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I 

à bon marohé, mais il annonçait en même temps 
qu’il était prêt à diminuer la garnison' de Dantzig 
et à suspendre ses armements, si la Russie voulait 
en faire autant de son côté. Déjà même, relative- 
ment à Dantzig, par égard pour le désir de l’empe- 
reur Alexandre que contrariait l’accroissement de la 
garnison de cette place, il avait contremandé les trois 
bataillons de Westphalie, ainsi que les régiments de 
Darmstadt et de Bade , déjà en marche pour cette 
destination. Il avâït , par le même sentiment , fait 
arrêter les convois dirigés sur les places de l’Oder. 

La méthode de temporisation, adoptée pàr l’em- 
pereur Alexandre, concernant la fête à donner par 
l’ambassade française pour la naissance du roi de 
Rome, avait eu son contre-coup à Paris. La Russie 
attendait ; en France aussi on crut devoir attendre» 

1 ' -w 

Le nouvel ambassadeur à Pétersbourg ayant con- 
sulté le ministère français pour savoir s’il conve- 
nait que sa femme vînt auprès de lui pouf faire les 
honneurs de sa maison, l’Empereur avait été d’avis 
que madame Lauriston ne devrait se rendre en 
Russie qu’au moment où sa présence en cette ca- 
pitale prouverait quelque chose. « C’est ainsi , 
« écrivait le ministre des relations extérieures , 
« que l’empereur avait différé 1 de paraître à la 
« fête que devait donner le duc de Vicence. Cette 

« fête n’a pas été donnée par votre prédécesseur, 

* * 

• < 

* Lettre du due de Bassano au general Lauriston, en date du 
a5juin. : ' . * 
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« maintenant elle serait tardive. » Cette remarque 
autorise à croire que dès lors on regarde comme 
très-possible que la femme de l'ambassadeur ne 
soit pas dans le cas d’aller le rejoindre plus tard. 
Du reste on voit que , sur la circonstance relative 
à la célébration de la naissance du roi de Rome , 
circonstance qui ne pouvait pas être tout à fait 
indifférente , Napoléon avait pris franchement son 
parti, et qu’il se gardait hien de laisser paraître 
qu’il y attachât la moindre importance ; mais en 
même temps , à l’égard du duché d’Oldenbourg , 
ayant fait une première proposition qui n’a point 
été acceptée , il s’abstient d’en faire d’autres qui 
pourraient être rejetées également ; il laisse à la 
Russie à s’expliquer sur ce qu’elle désire. « Au 
« moins, dit le comte de Romanzof, l’empereur 
« Napoléon ne peut pas ignorer ce que nous dési- 
« rons au sujet du duché de Varsovie : » et tra- 
hissant un peu le fond de la pensée de son cabinet, 
il ajouta « que ce duché ne pouvait rester* dans 
« son état actuel*, non que l’empereur Alexandre 
« prétendît en avoir quelque partie ; mais, en fai- 
« sant perdre au duché son nom et en le réunis- 
« sant à la Saxe, on dissiperait toutes les inquié- 
« tudes, sans enlever un pouce de terre à qui que 
« ce fût. » Cette communication était grave ; elle 
ne tendait à rien moins qu’à détruire une des sti- 
pulations capitales du traité de Tilsitt, et à changer 

* Lettre du général Lauriston, en date du 18 juillet. 
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en simple province d’un autre gouvernement , un 
pays qui n’avait été placé sous l’administration du 
roi de Saxe que comme Etat indépendant avec sa 
constitution propre, son conseil de ministres , son 
organisation , son armée et ses lois particulières- 
Cette révélation des vues secrètes de la Russie est 
uh des faits qui montrent le mieux tout ce qu’il y 
a de difficultés dans une conciliation complète des 
deux cabinets, puisque l’affaire d’Oldenbourg, (pii 
figure presque exclusivement dans la discussion 
n’est'pas en réalité le principal nœud qu’il y ait à 
défier entre les deux puissances. 

Dans ces moments où un grand intérêt se trou- 
vait agité entre la France et une puissance étran- 
gère , c’était chez l’empereur Napoléon une fatale 
habitude , un calcul peut-être , mais , selon nous, 
un mauvais calcul qui lui a cté plus souvent nui- 
sible qu’utile , d’engager dans un cercle de cour , 
et souvent comme à dessein dans un jour solennel, 
une discussion publique de ses griefs avec l’am- 
bassadeur de cette puissance. Outre qu’un homme 
du caractère de l’Empereur ne pouvait guère en 
de telles discussions s’empêcher de laisser échap- 
per des ^paroles trop vives ou du moins peu me- 
surées , il était à peu près impossible que , même 
innocentes et irréprochables, ces paroles ne fussent 
pas dénaturées et ne donnassent lieu à de malveil- 
lantes interprétations. Aussi presque toujours fal- 
lait-il que sa diplomatie, à l’aide d’un texte fourni 
par le ministère , cherchât ou à restreindre la 
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signification des paroles prêtées à l’Empereur ou 
même à en corriger le travestissement. Le 1 S août 
de çeite année vit le renouvellement d’une scène 
semblable. L’Empereur , dans une allocution au 
prince Kurakin , fit entendre contre la Russie des 
plaintes qui, pour certaines hypothèses, offraient 
des chances de rupture. La conversation roula d’a- 
bord sur une prétendue note rapportée par les 
journaux anglais , et qui , suivant eux , aurait été 
adressée à la Russie par le ministre des relations 
extérieures de France, le $0 octobre 1810, Le style 
et le texte de cette note 1 prouvant seuls, disait 
l’Empereur, qu’une pareille pièce ne pouvait être 
l’œuvre du gouvernement français, il n’en faisait 
mention que pour la signaler comme une de ces 
fabrications mensongères alors si communément à 
l’usage de l’Angleterre ; mais bientôt, ayant quitté 
ce sujet pour parler à l’ambassadeur de la situa- 
tion des affaires de la Russie sur le Danube, l’Era- 
♦ * * . # * 
pereur témpigna qu’il pe concevait rien à ce qui 

se passait de ce côté, ajoutant : « Je suis comme 
« l’homme de la nature ; ce que je ne conçois pas 
« excite ma défiance. » L’ambassadeur prince Ku- 
rakin, maladroitement engagé dans une telle ques- 

J! » 

* 

* Cette note, extraite du journal anglais le Courrier, avait été 
deux jours auparavant, le iît août, répétée dans le Moniteur. Le 
Courrier, en la publiant, disait qu’elle avait été communiquée 
par le cabinet de Pétersbourg à l’envoyé américain, M- Adams, 
qui Pavait transmise aux États-Unis, d’où elle était revenue en 
Angleterre. * • , • 
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tion , tâcha d’expliquer le mauvais état des affaires 
Sur ce point par la trop grande étendue de la ligne 
sur laquelle on agissait et par l’embarras des finan- 
ces de l’empire qui nuisait aux opérations militaires. 
Ces raisons peu solides furent aisément relevées par 
Napoléon. « Si vous me parliez officiellement, lui 
« dit-il, je ferais semblant de vous croire; mais 
« comme notre conversation est confidentielle, je 
« vous dirai tout simplement que vous avez été 
« battus parce que vous manquiez de troupes; que 
« vous manquiez de troupes parce que vous avez 
« rappelé cinq divisions en Pologne, non par em~ 
« barras de finances , mais pour me menacer. » 
L’Empereur trouvait que les procédés inquiétants 
de la Russie et l’espèce d'exaltation qu’elle mani- 
festait ressemblaient beaucoup aux sentiments pas- 
sionnés qui avaient causé la perte de la monarchie 
prussienne ; et de là, s’abandonnant à l’enivrement 
des souvenirs il continua ainsi : « Soit bonheur , 
« soit brayoure de mes troupes , soit parce que 
« j'entends un peu le métier , j’ai toujours eu du 
« succès à la guerre. Je ne dis pas que je vous 
« battrai, mais nous nous battrons. Vous savez que 
« j’ai de l’argent; què j’ai huit cent mille hommes ; 
« que chaque année met deux cent cinquante mille 
« conscrits à ma disposition ; que je puis par con- 
«i séquent augmenter mon armée en trois ans de 
« sèpt cent mille hommes , qui me suffisent pour 
«! continuer la guerre en Espagne et pour vous la 
« faire en même temps. Si vous comptez sur i’Au- 
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« triche , je crois que vous vous trompez ; car si 
« l’Autriche peut reparaître sur la scène et veut 
« faire la guerre , ce ne pourra être que pour re- 
« prendre ce qu’elle a dû vous ccder à la dernière. » 
En prononçant ces mots, l’Empereur avait les yeux 
sur le prince de Schwarzenberg, qui l’entendit et 
garda le silence. Le prince Kurakin ayant renou- 
velé l’assurance de la fidélité de son souverain aux 
engagements de l’alliance, Napoléon reprit : « C’est 
« le même langage que vous tenez sans cesse à 
u mes ambassadeurs, mais que les faits démentent 
« et que vous démentez vous-même par la pro- 
« testation contre l’incorporation du duché d’Ol- 
« denbourg , que vous avez remise à toutes les 
« cours , dans laquelle vous m’accusez publique- 
a ment et que je n’ai pas dû recevoir , parce que 
« je n’aurais pu la considérer que comme une dé- 
« claration de guerre. » Ici l’ambassadeur d’A- 
lexandre entra dans des détails assez étendus sur 
les droits de la Russie à l’égard du duché d’Olden- 
bourg et sur les transactions dont cette principauté 
avait été l'objet entre celte puissance et le Dane- 
mark. L’Empereur, après avoir écouté avec atten- 
tion ces développements , avoua franchement que 
ces rapports intimes de la Russie avec le duché 
qui était l’occasion des débats, ne lui avaient pas 
été bien connus ; que si cet état de choses tel qu’il 
venait de lui être présenté eût été mis sous ses 
yeux avant l’événement, « V incorporât ion n’aurait 
«< pas eu lieu. >» Certes ce n’est pas pour une usur- 

ïf f ST. DK FRANCE. T. IV. 8 
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pation une excuse suffisante qu’une allégation d’i- 
gnorance sur les droits des parties intéressées 
auxquelles on a porté préjudice. On ne peut pas 
é’absoudre soi-même du mal fait à un tiers, par le 
simple aveu d’une légèreté d’action dont on con- 
vient sans la réparer ; mais cependant, de la part 
de l’empereur Napoléon , un pareil aveu est déjà 
une sorte de satisfaction donnée à la Russie. Té- 
moigner que l’incorporation n’aurait pas eu lieu 
s’il avait prévu que la Russie dût s’en trouver bles- 
sée, c’est constater qu’il a été loin de son intention 
de rien faire d’offensant pour elle, c’est à peu près 
toute la réparation possible sur un fait consommé. 
Aussi, après cette déclaration dont il semble qu’on 
eût pu tirer parti pour un rapprochement , l’Em- 
pereur témoignait qu’il ne comprenait pas de quelle 
importance pouvait être pour le duc la possession 
d’un pays entouré de troupes et de douanes fran- 
çaises ; pourquoi il refusait d’accepter des indem- 
nités en territoire , ni comment un pareil sujet 
pourrait devenir une cause de guerre entre les 
deux puissances. Pour lui, il se prêterait avec em- 
pressement à tout ce qu’on désirerait de sa part 
dans le but d’assurer au duc une juste compensa- 
tion ; « mais pourtant , continuait-il, ne vous fiat— 
« tez pas que je dédommage ce prince du côté de 
« la Pologne : plutôt la guerre. Jamais je ne cé- 
a derai un village du duché de Varsovie ; j’en ai 
« garanti l'intégrité. » Comme l’ambassadeur n’a- 
vait pas une latitude de pouvoirs qui l’autorisât à 
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la conclusion d’un arrangement définitif , et qu’il 
se bornait à promettre de faire connaître à sa cour 
les sentiments de l’Empereur , celui-ci répliqua : 
« Votre cour sait depuis longtemps ce que je viens 
« de dire ; j’ai dit la même chose à Czernichef, au 
u comte Schouwalof, et mes ambassadeurs ne ces-» 
« sent de le répéter depuis quatre mois. » Na- 
poléon termina l’entretien en disant qu’il ne de- 
mandait à la Russie que deux choses : « Le rappel 
« des troupes envoyées sur les frontières de la 
« Pologne et le désaveu de la protestation contre 
« l’incorporation du pays d’Oldenbourg , mais 
« qu’il insistait sur ces deux points. » La dernière 
de ces demandes de Napoléon serait une grave 
exigence , s’il ne fallait pas voir dans son langage 
un mauvais choix d’expression. En effet l’Empe- 
reur , si justement susceptible lui-môme sur les 
prétentions des autres gouvernements , doit bien 
sentir qu’on ne peut pas convenablement imposer 
à une puissance comme la Russie le désaveu d’un 
acte tel que la protestation qui forme le sujet du 
démêlé. En pareille circonstance , entre des Etats 
du même ordre, on est dans l’usage d’accepter pour 
désaveu des explications plus ou moins précises , 
selon que l’on est soi-même plus ou moins disposé 
à une conciliation , et c’est en ce sens que la de- 
mande de Napoléon doit être entendue. 

Sans contredit ce langage public de l’empereur. 
Napoléon tient à une idée arrêtée d’avance , et, ici 
par exemple , il s’est évidemment proposé un dou- 
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ble but, l’un d’avertir la Russie qu’il se croit as- 
suré de la cour de Vienne , l’autre de faire connaî- 
tre à l’Europe que, si la querelle provenant du duché 
d’Oldenbourg ne s’arrange pas , c’est que , pour sa- 
tisfaire l’empereur Alexandre, le duché de Varsovie 
devrait faire les frais d’un raccommodement que 
Napoléon ne veut point acheter à ce prix. 

Un autre usage de l’empereur Napoléon , mais 
qui n’avait pas les mêmes inconvénients parce qu’il 
restait secret , était de se faire présenter de temps 
en temps par son ministre des affaires étrangères, 
sur chaque grande question en litige , des rapports 
qui la reprenaient à son origine , en exposaient la 
marche , les incidents , et constataient le point où 
elle était arrivée avec une indication des moyens 
propres à la conduire vers une heureuse issue. Le 
lendemain 1 de sa conversation avec le prince Ku- 
rakin , un rapport de ce genre fut mis par M. le 
duc de Bassano sous les yeux de l’Empereur... La 
première question posée dans ce rapport était 
celle-ci : 

« La situation de la France avec la Russie est- 
« elle de nature à ce que l’on doive craindre une 
« guerre? » 

L’esprit des raisonnements ministériels tendait 
à établir qu’une guerre dans le Nord était à éviter, 
surtout aussi longtemps que durerait la guerre 
d’Espagne. C’était un important avantage d’avoir 
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rendu les Anglais partie principale d’une guerre sur 
le continent, et de donner ainsi à la France le moyen 
de les humilier en dirigeant ses principales forces 
contre eux. 

Une guerre contre la Russie opérerait une diver- 
sion contraire à ce projet. Elle coûterait beaucoup 
d’argent et d’hommes , sans offrir de compensation 
à tant de sacrifices; elle entraînerait l’Empereur à 
de grandes distances , nuirait à toutes les prospé- 
rités de l’empire et au rétablissement de la marine. 
La volonté de l’Empereur est de maintenir la paix. 
Apres ces sages réflexions , venait la question sui- 
vante : 

« Les difficultés élevées entre la France et la Rus- 
« sie peuvent-elles se terminer par une transac- 
« tion? » 

Ici le ministre récapitulait tout ce qui s’était passé 
entre les deux puissances depuis l’entrevue du Nié- 
men. 11 pesait les avantages que la Russie avait ob- 
tenus et représentait son étrange conduite durant 
la guerre d’Autriche en 1809, comme ayant pro- 
duit les embarras actuels. Sans l’infidélité de la 
Russie à l’alliance , cette guerre n’aurait pas eu lieu 
ou eût été immédiatement arrêtée , et par consé- 
quent le duché de Varsovie n’aurait pas reçu l’aug- 
mentation de territoire qui aujourd’hui donne de 
l’inquiétude. De là le ministre arrivait aux exigen- 
ces du cabinet de Pétersbourg sur une convention 
qu’il eût été facile de conclure sans la pointillerie 

de ce cabinet et son invincible opiniâtreté à vou- 

8 . 
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loir l’insertion de mots inadmissibles ; il insistait 
enfin sur le rejet de l’offre de dédommagement faite 
au duc d’Oldenbourg, offre à laquelle la Russie n’a- 
vait répondu que par une protestation. Le refus de 
la principauté d’Erfurth se fonde, disait le ministre 
français , sur ce que le pays n’est pas contigu à 
l’empire russe ; mais il n’y a de contigu à cet em- 
pire que le duché de Varsovie, C’est donc là que 
l’on veut l’indemnité! « Tout porte à croire que la 
u paix pourrait être maintenue , si l’on voulait cé- 
u der cinq à six cent mille âmes du duché de Var- 
« sovie... S’il existait dans le duché une nation à 
« part de cinq à six cent mille âmes dont l’Empe-* 
« reur pût disposer, cette cession serait préférable 
« à la guerre, mais il n’en est pas ainsi... Toutes 
R les parties du duché appartiennent au même peu- 
u pie qui, quoique partagé, existe dans ses droits. . . 
« Ce qui tendrait à diviser le duché de Varsovie 
« tendrait à le détruire... Si la Russie parvenait à 
« lui faire faire un mouvement rétrograde, on n’en 
« resterait pas là. Sa perte totale s’ensuivrait à la 
u première occasion favorable... » Le danger d’un 
démembrement partiel du duché qui, tôt ou tard, 
amènerait ou sa destruction complète ou bien cette 
guerre même que l’on voulait prévenir , conduisait 
le ministre à embrasser la question dans un sens 
plus large , et il la posait ainsi : « Convient-il à la 
« France d’agrandir la Russie par l’acquisition du 
« duché de Varsovie tout entier? Cet agrandisse- 
« ment porterait les frontières russes sur l’Oder et 
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« la Silésie; la Russie deviendrait une puissance 
« du midi de l’Allemagne ; elle entrerait avec l’Eu- 
«t rope dans des rapports qu’une saine politique ne 
« peut admettre... Par l’acquisition de la Finlande, 
« des principautés turques et du duché de Varso- 
« vie, il y aurait pour la Russie un accroissement 
« de forces qui détruirait toute proportion entre 
U elle et les plus grandes puissances. 

« Ainsi se préparerait une révolution qui mena- 
it cerait tous les Etats du midi , que l’Europe en- 
if tière n’a jamais prévue sans effroi , et que la gé - 
u nération qui s’élève verrait peut-être accomplir, >» 
Cette révolution , si elle n’est point encore tout à 
fait accomplie , n’est-elle pas bien près de l’étrc ? 
Des graves inconvénients que devait entraîner la 
réunion entière du duché à l’empire russe , l’au- 
teur du rapporterait la conclusion naturelle qu’il 
fallait maintenir l’intégralité du duché de Varsovie. 
« L’intérêt de la France , celui de l’Allemagne, ce- 
« lui de l’Europe l’exigent. » Ce qui s’est passé de- 
puis 1811 , ce qui se passe aujourd’hui peut faire 
juger si le cabinet impérial était en défaut dans ses 
jugements sur les tendances russes et sur leurs con- 
séquences. 

Du reste , le rapport soumis à Napoléon était loin 
de conseiller un parti extrême. Il établissait qu’an- 
térieurement à la difficulté relative au duché d’Ol- 
denbourg, la France avait à reprocher à la Russie 
une double violation du traité de Tilsitt. L’une 
était l’admission depuis longtemps avérée des mar- 
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chandises anglaises sous pavillon prétendu neu- 
tre ; l’autre , l’exclusion du commerce français au 
mépris de l’article qui avait stipulé le rétablisse- 
ment des relations commerciales sur le pied où elles 
étaient avant la guerre de 1806. Tout en appuyant 
sur ces griefs de la France , le ministre déclarait 
qu’il ne les considérait pas comme des motifs suffi- 
sants de guerre; mais , en raison des incertitudes 
de l’avenir , il pensait qu’il y avait lieu d’entamer 
des négociations éventuelles avec les cours de 
Vienne et de Berlin, afin que, si d’ici à six mois la 
Russie persistait dans son système ironique de se 
plaindre sans cesse et de ne s’expliquer sur rien , 
Sa Majesté pût établir de nouveau un système d’al- 
liance par des traités qui ne seraient signés qu’à ce 
terme. 

Le rapport annonçait que dès à* présent les ar- 
mées devaient être mises sur le pied de guerre , de 
manière que le mois de juin suivant, époque où la 
saison devient favorable dans les pays où l’Empe- 
reur aurait à porter ses armes , Sa Majesté fût en 
mesure, si elle était forcée à la guerre , de venger 
la foi des traités qu’on ne jura jamais en vain, de 
défendre le duché de Varsovie , et de le consolider 
on ajoutant à son étendue et à sa puissance. 

Si le bruit des armements français faisait rentrer 
la Russie dans les sentiments de l’alliance , l’Em- 
pereur s’attendait à retirer du moins des sacrifices 
qu’il allait faire l’avantage de revenir sur la conces- 
sion qui assurait à l'empereur Alexandre la posses- 


Digitized by Google 


[1811] SUR LA SITUATION AVEC LA RUSSIE. 93 

sion de la Moldavie et de la Valachie. Cette condition 
est essentielle à obtenir ; elle importe à l’Autriche 
et elle doit résulter du traité à négocier avec cette 
puissance. Ainsi le but des grands préparatifs de 
Napoléon est expliqué : ce but , c’est de détourner 
la guerre en effrayant la Russie par l’immensité 
des forces rassemblées contre elle, et de tirer parti 
de la terreur qu’on lui aura inspirée , pour repren- 
dre le consentement donné à Erfurth sur les prin- 
cipautés turques. C’est donc ici l’intérêt de la Porte 
ottomane qui forme le principal mobile de la poli- 
tique de Napoléon, et c’est jusqu’à un certain point 
pour l’ancien système d’équilibre , pour l’intégra- 
lité de la Turquie , qu’il engagera la grande lutte 
où il doit périr. 

Presque au même instant où l’empereur des Fran- 
çais avait eu avec le prince Kurakin la conversation 
que nous avons rapportée , l’empereur Alexandre 
disait de son côté au général Lauriston qu’il se re- 
mettrait volontiers sur le pied de paix si Napoléon 
en faisait autant; mais il ne voulait donner ni au 
prince Kurakin ni à aucune autre personne des pou- 
voirs assez larges pour rien conclure à Paris. Il au- 
torisait seulement son ambassadeur à écouter les 
propositions qui lui seraient faites , et à les trans- 
mettre dès qu’il les croirait admissibles. Selon toute 
apparence, l’empereur Alexandre avait peu de con- 
fiance dans les talents de son ambassadeur , et en 
cela il lui rendait justice ; mais ce qui prouve qu’il 
n’eùt pas laissé agir un ambassadeur même plus ha- 
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bile , c’est que dans ce moment il appelait auprès 
de lui le secrétaire de son ambassade en France, la 
comte de Nesselrode , et le ministère français ne 
se méprit point sur l’intention de ce rappel très- 
inopportun, M. de Nessolrode étant seul en état de 
traiter à Paris. Au 30 août, les deux cabinets avaient 
assez franchement marqué leur position. « La seule 
u proposition du prince Kurakin , écrivait le duc 
« de Bassano au général Lauriston , est de rétablir 
« le duc d’Oldenbourg dans ses États. Une telle 
« base ne saurait être admise ; c’est dire qu’on ne 
« veut pas négocier... Il y a évidemment quelque 
a intrigue souterraine pour le rapprochement de 
« la Russie avec l’Angleterre. » La conversation de 
l’empereur des Français avec le prince Kurakin 
ayant été peu agréable à l’empereur Alexandre, ce 
prince expédia aussitôt un courrier à son ambassa- 
deur pour lui prescrire de déclarer, que, « lors même 
« qu’on lui offrirait en présent une parcelle du du- 
« ché de Varsovie , il s’en tenait 1 à Oldenbourg . 
« Quand , disait-il , on me ferait une telle offre ou 
u celle de Dantzig, je la refuserais. » L’un des ob- 
jets qu’avait eus en vue l’empereur Napoléon était 
rempli. 11 avait fait abandonner à l’empereur Alexan- 
dre toute prétention sur le duché de Varsovie $ mais 
sa situation à l’égard de ce prince n’était pas amé- 
liorée. Ainsi, comme seul résultat de toutes les com- 
munications qui ont rempli les sept premiers mois 

* Lettre du gênerai Lauriston, du 6 septembre. 
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de 1811, nous voyons que, pour replacer les deux 
empires dans leurs anciens rapports, il faudrait 
que l’empereur Napoléon annulât le sénatus-con- 
sulte du 13 décembre , qui a réuni la principauté 
d’Oldenbourg à l’empire français. Ce ne sont pas là 
précisément les derniers mots qui seront dits; mais 
le degré de mécontentement et même d’aigreur où 
l’on est arrivé, surtout en Russie, aura une fâ- 
cheuse influence sur l’avenir. 

La nécessité de jeter un coup d’œil sur les rela- 
tions de l’empire français avec les autres Etats du- 
rant l’intervalle que pous venons de parcourir nous 
oblige à suspendre ici le détail de ce qui continuera 
de se passer dans les derniers mois de 1811 entre 
les cabinets de Paris et de Pétersbourg. 
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CHAPITRE III. 

France et Autriche. — France et Prusse. — Insinuations fran- 
çaises à Vienne. — Situation de l’Autriche. — Ses finances. — 
Ses procédés financiers. — Rivalité entre l’Autriche et la Hon- 
grie. — Société des hautes classes à Vienne. — Cour de Vienne. 

— Fêtes pour la naissance du roi de Rome. — Cour de Berlin. 

— Association de la vertu ou Tugendbund. — Ouvertures de 
la Prusse pour une alliance. — Conditions imposées auMecklem- 
bourg. — Préparatifs en Prusse. — Doute sur le but de ces pré- 
paratifs. — Démarche pacifique de la Prusse à Pétersbourg. — 
Paroles de Napoléon rassurantes pour la Prusse. 


Napoléon ne trompait pas l’empereur Alexandre 
lorsqu’il lui disait qu’il n’avait d’engagement, d’al- 
liance, qu’avec la Russie; mais ce qu’il ne disait 
pas, c’est que le jour où il lui conviendrait de cher- 
cher de nouveaux amis, de se créer d’autres alliés, 
il n’aurait pas de refus à craindre. La Russie ne 
l’ignorait point , et son erreur peut-être était de 
supposer à cet égard les choses plus avancées que 
ne le voulait Napoléon lui-mème. Celui-ci , sans 
mettre d’empressement à rechercher des alliances 
nouvelles , se contentait de jeter à tout événement 
des semences qu’il se réservait de faire fructifier 
plus tard selon l’occasion et le besoin. 

Au commencement de 1811 , la Porte ottomane 
ayant engagé la cour de Vienne à intervenir pour 
ramener la paix entre elle et la Russie , cette cour 
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informa la France du désir que lui avait exprimé 
le Grand Seigneur, et quelques jours après, le 
prince Schwarzenberg , quoiqu’il n’eût rien dit de 
plus en donnant cette communication, demanda 
une réponse. L’attention du gouvernement français 
fut éveillée par cette demande. L’Empereur chargea 
son ministre des relations extérieures de chercher 
à connaître quelles étaient , sur cette guerre des 
Russes et des Turcs, l’opinion etles vuesdu cabinet 
autrichien. Le ministre devait pareillement s’as- 
surer si la Russie ne faisait pas quelques démarches 
pour se rapprocher de ce cabinet : « J’espère bien 
« qu’elle n’y parviendra pas 1 * ... D’ailleurs, dans 
u l’état de ses finances , la politique la plus raison- 
« nable pour le gouvernement autrichien est la 
« paix avec tous ses voisins. » Cette lettre de Na- 
poléon prouve que , dans les premiers jours de 
février , il ne demandait encore à l’Autriche que sa 
neutralité; cependant, quelques jours après, cette 
puissance ayant communiqué à la Russie par son 
envoyé à Pétersbourg , le comte de Saint-Julien , 
la demande de médiation qu’elle avait reçue de la 
Porte ottomane , l’empereur Napoléon fit vers elle 
quelques pas de plus. « Nous sommes toujours dans 
« les liens de l’alliance russe 3 et nous ne voulons 
« pas y renoncer, écrivait le ministre des relations 
« extérieures ; mais il serait très-important de sa- 


1 Lettre de Napoléon au duc de Cadorc, du 3 février. 

3 Lettre du duc de Cadore à M. Otto, ambassadeur à Vienne. 
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« voir ce que pense le gouvernement autrichien de 
« la réunion éventuelle de la Moldavie et de la Va- 

lachie , le prix qu’il met à l’empêcher , et les 
« efforts dont il serait capable pour y parvenir. » 
L’ambassadeur, comte Otto, devait chercher à 
inspirer à la cour de Vienne de la confiance dans le 
gouvernement français, qui , disait le ministre, a 
oublié ses anciens ressentiments , qui n’a aucun in- 
térêt à affaiblir une puissance « qu’il ne redouterait 
« pas si elle était son ennemie , et qui peut être 
« pour lui une amie utile. » Tel est le cours d’idées 
nouvelles auxquelles se laisse aller l’Empereur. 
Nous avons sous les yeux les dépêches écrites dans 
cet ordre d’idées à son ambassadeur } mais nous ci- 
terons de préférence la lettre de Napoléon lui-même 
à son ministre, qui servait de texte à ces dépêches, 
parce que ses tendances s’y trouvent encore énon- 
cées en termes plus nets et plus expressifs : « Je 
« désire 1 que le comte Otto sonde M. de Metter- 
« nich sur les circonstances possibles de la cam- 
w pagne prochaine entre la Russie et la Turquie , 
«( pour savoir ce que l’Autriche veut et peut faire . 
« La France par le traité de Tilsitt avait stipulé la 
«i restitution de la Moldavie et de la Valachie à la 
« Porte ottomane. Depuis, à Erfurth, l’empereur 
« Alexandre obtint que la France ne se mêlerait a 
« point de cette question. La France fit cela en 

1 Lettre de Napoléon au duc de Cadore, en date du a5 février. 

a L’empereur Alexandre avait obtenu davantage. Napoléon re- 
connaissait ces principautés comme provinces russes. 
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« haine de l'Autriche , qui faisait alors des prépara- 
it tifs d’armements , rien ne pouvant être plus con- 
« traire aux intérêts de la monarchie autrichienne 
« que l’occupation de ces provinces par la Russie. 

<■ Aujourd’hui la France voit avec peine un si grand 
« accroissement de territoire pour l’empire russe , 

« d’autant plus que les principes du dernier ukase 
« excluront de la Moldavie et de la Yalachie les 
« soieries et les denrées françaises. Mais est-il à 
« espérer que la Porte puisse encore , l’annce pro- 
« chaîne , défendre ces deux provinces? N’est-il pas 
« à craindre qu’outre ces deux provinces elle no 
« perde encore la Servie? La France ne peut mani- 
« fester aucune opinion contraire à la possession de 
v la Moldavie et de la Yalachie par les Russes , sans 
« indisposer alors même la Russie et la pousser h 
« faire la paix avec l’Angleterre , paix dont le ré~ 

« sultat serait inévitablement la guerre entre les 
« deux puissances. D’ailleurs la Russie parait trop 
« avancée pour renoncer aujourd’hui de sang-froid 
« à ces deux provinces. Enfin la Moldavie et la Va- 
« lachie n’étant pour la France que d’un intérêt 
« secondaire , tandis qu’elles sont pour l’Autriche 
n d’un intérêt du premier rang , il serait important 
« de connaître jusqu’où l'Autriche serait disposée à 
« aller, et ce qu’elle serait en état de faire pour era- 
« pécher leur réunion... Le déplaisir que fait au 
« ministère autrichien la réunion de ces provinces, 

« va-t-il jusqu’à ne pas lui faire redouter la guerre 'v 
u avec la Russie? Enfin quel est son système sur 
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« ces affaires? quelles espérances conçoit-îl de la 
«i résistance des Turcs? » La pensée de l’Empereur 
est là, comme la vérité, dans sa nudité naturelle. 
Le langage du ministre et de l’ambassadeur durent 
nécessairement prendre des formes moins tranchées 
que celui de Napoléon et tendre au but indiqué par 
de plus longs détours. Le résultat des informations 
recueillies par l’ambassadeur fut que l’acquisition 
de la Moldavie et de la Valachie par l’empire russe 
était bien pour l’Autriche un acheminement à une 
rupture , mais non une cause décisive de guerre 
immédiate , guerre d’ailleurs impossible dans l’état 
d’épuisement où se trouvait la monarchie. 

Sur ces entrefaites , l’armée russe du Danube 
s’étant emparée de Belgrade, M. Otto fut autorisé, 
dans le dessein de reconnaître comment on envi- 
sageait cette occupation à Vienne , à faire entendre 
que l’empereur Napoléon n’était point disposé à 
laisser établir un hospodar ou prince grec en Ser- 
vie , attendu que l’influence d’un tel gouvernement 
s’étendrait sur tout le littoral de l’Adriatique et de 
la Méditerranée. « Une souveraineté grecque 1 en 
« Servie exalterait les espérances de vingt millions 
« de Grecs depuis l’Albanie jusqu’à Constantinople, 
« qui, à cause de leur religion , ne peuvent se ral- 
« lier qu’à la Russie. » Comme l’empereur Alexan- 
dre avait pris l’engagement de ne rien prétendre 
en Servie, l’occupation même de Belgrade étant 


' Lettre du duc de Cadorc à M. Otto, en date du a6 mars. 
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ainsi une violation de cette promesse , l’ambassa- 
deur pouvait déclarer à la cour de Vienne que la 
France serait prête à la seconder dans ce qu’elle 
voudrait faire pour écarter de cette province l’in- 
fluence russe. Sur ce point la conduite de Napoléon 
était franche et loyale ; car , on ne l’aura point ou- 
blié , il avait fait directement une notification pa- 
reille à Pétersbourg. Cet incident n’eut aucune 
gravité ; les explications demandées furent satisfai- 
santes : la Russie déclara que l’occupation de Bel- 
grade n’était qu’un événement de guerre qui ne 
devait entraîner aucune conséquence pour l’avenir. 
On était en outre déjà tranquillisé à Vienne sur les 
suites de la guerre du Midi par la nouvelle du départ 
de plusieurs divisions russes pour se porter vers le 
Nord et aller se placer sur la frontière du duché de 
Varsovie ; on s’attendait même à voir bientôt la paix 
se conclure entre les Russes et les Turcs : déjà , 
depuis quelques mois , les communications entre 
les deux quartiers généraux avaient été assez acti- 
ves ; un agent russe 1 s’était , dès le mois de février, 
rendu au camp du grand vizir , et le reiss-effenùi 
s’était lui-même ensuite transporté au quartier gé- 
néral russe, où se trouvait M. Italinski, ancien 
ministre de Russie auprès de la Porte ottomane. 
Dans le même temps à peu près , M. Pozzo di Borgo, 
toujours secrètement attaché à la Russie quoique 

• M. Fontan, précédemment interprète de la légation russe en 
Turquie. 

9 . 
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désavoué publiquement par elle , était arrivé à 
Constantinople 1 , où il était descendu chez le mi- 
nistre d’Angleterre. 

Dans un pays où , comme alors en France , le 
gouvernement est tout entier dans la personne du 
chef de l’État , les changements de ministres sont 
presque indifférents. Napoléon, depuis le 18 bru- 
maire , n’avait eu que deux 3 ministres des relations 
extérieures ; le duc de Bassano, comme nous l’avons 
dit , avait été l#troisième. L’un des premiers actes 
du nouveau ministre fut une lettre circulaire 3 par 
laquelle il faisait connaître aux agents diplomati- 
ques français , pour servir de règle à leur conduite, 
la situation de la Russie et de la France. Après avoir 
parlé des avantages que la Russie avait recueillis 
de l’alliance française , il annonçait que cette puis- 
sance , ne laissant que quatre divisions , à peu près 
trente mille hommes, sur le Danube, avait porté 
les cinq divisions retirées de cette armée sur la 
frontière du duché de V arsovie ; que d’autres corps 
descendaient de la Finlande dans la môme direc- 
tion; que déjà on pouvait évaluer à cent vingt et 
même à près de cent cinquante mille hommes les 
rassemblements de troupes russes en état d’entrer 
en campagne ; que la Russie ne convenait pas de 


» Lettre de M. de la Tour-Maubourg, chargé d’affaires à Con- 
stantinople, en date du i3 avril. 

a M. de Talleyrand, créé par Napoléon prince de Bénévent ; 
•M. de Champagny, créé due de Cadorc. 

3 Lettre du duc de Bassano, en date du ai mai. 
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ces mouvements, mais qu’ils étaient incontestables, 
et que sans doute ils cachaient des projets que le 
temps ne tarderait pas à dévoiler ; que l’Empereur 
avait répondu à des préparatifs par des prépara- 
tifs , et qu’il se mettait sur le pied de guerre ; que 
relativement au duché d’Oldenbourg , devenu pour 
la Russie un prétexte justificatif de ses armements, 
des propositions d’arrangement lui avaient été fai- 
tes, mais qu’elle les avait rejetées sans exprimer 
ce qu’elle désirait; qu’une telle conduite inspirait 
des doutes sur ses intentions et des inquiétudes 
pour un Etat de la confédération du Rhin , le du- 
ché de Varsovie ; que cependant l’Empereur ne de- 
manderait aux princes de la confédération leurs 
contingents qu’au moment où ces doutes seraient 
changés en certitude. « L’Empereur , disait le duo 
« de Bassano , ne veut point la guerre ; mais si les 
« Russes déchirent les traités et violent le territoire 
« de la confédération , la guerre sera déclarée et 
u les contingents appelés par le fait. » Les raisons 
alléguées pour légitimer la réunion des villes an- 
séatiques et du duché d’Oldenbourg ne pouvaient 
avoir de valeur que pour les esprits qui auraient 
jugé , sous le même point de vue que Napoléon, la 
question du système continental ; aussi le ministre 
recommandait-il , sur le fait de cette réunion , une 
extrême réserve. 

L’objet de l’instruction ministerielle était évi- 
demment de tâcher d’établir l’opinion que si la 
mésintelligence venait â s’accroître entre les cabi- 
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nets de Paris et de Pétersbourg , ce ne serait pas 
le premier de ces cabinets qui aurait à se le re- 
procher. C’était là aussi le but de la conversation 
publique que l’Empereur avait eue le 15 août avec 
le prince Kurakin, et dont nous avons rendu compte 
en nous occupant spécialement de la Russie ; mais 
la conversation du 15 août renfermait une intention 
de plus , c’était de montrer ,i ndépendamment de 
ce que voulait l’Empereur , ce qu’il ne voulait pas. 
Cette intention se manifeste dans le commentaire 
qui fut envoyé aux légations françaises et notam- 
ment à l’ambassadeur en Autriche. Suivant l’expli- 
cation 1 de son ministre, l’empereur Napoléon, 
après avoir parlé au prince Kurakin d’engagements 
entre les Russes et les Turcs où les premiers n’au- 
raient pas eu l’avantage , aurait témoigné que le 
rappel , en de pareilles circonstances , de cinq divi- 
sions de l’armée du Danube étant militairement une 
fausse mesure , il devait conclure de son adoption 
qu’elle tenait à des causes d’une nature suspecte. 
La défiance dont il ne pouvait se défendre était 
effectivement chaque jour justifiée par des mouve- 
ments dont en vain il cherchait l’objet; car il n’i- 
maginait pas que la question d’Oldenbourg , quoi- 
qu’elle dût être un texte de discussion , pût devenir 
une cause de guerre. Malgré les bonnes dispositions 
qu’avait montrées l’Empereur à donner au duc une 


» Lettre du ministre des relations extérieures à M. Otto, en date 
du 29 août. 
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indemnité convenable , il existait cependant deux 
conditions auxquelles il lui était impossible de sous- 
crire : l’une de rétablir ce prince dans son duché , 
ce qui , au point où les choses étaient arrivées , 
serait un acte contraire à l’honneur ; l’autre , de le 
dédommager par une cession de territoire prise sur 
le duché de Varsovie. Ce qui nous frappe dans cette 
manière d’exposer les vues de l’empereur Napoléon, 
c’est le désir de bien faire connaître à Vienne que, 
tout en cherchant à satisfaire l’empereur Alexan- 
dre, sa bonne volonté pourrait toutefois rencontrer 
sur certains points des bornes que rien ne le déci- 
derait à franchir. Tel était l’esprit des communica- 
tions données par le gouvernement français à la 
cour de Vienne pendant la première moitié de 1811; 
encore ces communications étaient-elles faites avec 
mesure, par voie d’insinuation, et seulement comme 
pour préparer le cabinet autrichien à recevoir ou 
à faire lui-méme plus tard des propositions d’une 
nature plus caractérisée. 

La situation financière de l’Autriche , que nous 
avons déjà fait connaître pour l’année 1810 , était 
devenue tellement déplorable , que partout ailleurs 
on n’eût pas dû croire à la possibilité de voir ce 
gouvernement reprendre , de plusieurs années , 
une part active aux affaires générales de l’Europe ; 
mais en ce genre l’Autriche forme exception. Dans 
ce pays patient et docile , on vivait avec le désor- 
dre des finances , comme on vit avec la peste à 
Constantinople. La banqueroute de fait, la ban- 
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queroute de chaque jour était en quelque sorte 
acclimatée , et la politique n’en tenait compte qu’au- 
tant qu’elle y rencontrait des obstacles invincibles; 
or les obstacles sont rarement invincibles pour les 
gouvernements qui ne se gênent pas sur le choix 
des moyens. L’avilissement des billets de banque , 
qui formaient la presque totalité des valeurs circu- 
lantes , décida enfin le gouvernement à une mesure 
trop longtemps différée , qui n’était réellement que 
la déclaration d’un fait accompli et au delà : ce fut 
de prononcer par un acte officiel la réduction de 
ses billets au cinquième de leur valeur nominale. 
Une patente impériale , du 20 février , en annon- 
çant que les billets de banque ne pourraient, quoi- 
que réduits , rester en circulation que jusqu’au 
1 er janvier 1812 , portait que d’ici là ces billets se- 
raient remplacés par des billets d’échange dans la 
proportion de 1 pourcinq, de 100 pour cinq cents. 

Au 1 er janvier 1812, les billets d’échange de- 
viendraient le seul papier reconnu ; les billets de 
banque cesseraient d’avoir cours. 

Dans aucun cas , portait la patente impériale , 
la somme des billets d’échange à émettre ne pour- 
rait dépasser celle 1 de 212,189,780 florins. Les 


* D’après une lettre de M. de Metternich à M. Otto, en date 
du ij mars, le total des billets de banque en circulation s’était 
élevé jusqu’à 1,060,798,753 florins, c’est-à-dire, à plus de deux 
milliards cinq cents millions de francs. Pendant que j’étais, en 
1809 , chargé de l’administratiou des provinces conquises en 
Autriche, j’avais reconnu, par les mémoires et états existants dans 
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nouveaux billets étaient placés sous la garantie 
des Etats héréditaires , mise ainsi à la charge des 
possessions que les monarques autrichiens affec- 
tionnent le plus , et assurément la meilleure qu’ils 
pussent donner , mais c’était encore là l’effet d’un 
vice antérieur d’organisation, souvent très-préju- 
diciable à cette monarchie, qui, possédant ses di- 
vers royaumes et principautés à des titres divers, 
se trouve dans l’impossibilité d’asseoir sur une base 
commune ses opérations et son crédit. 

Pour rendre efficace la mesure de réduction et 
assurer la valeur du papier nouveau, le gouverne- 
ment autrichien, qui déjà depuis quelque temps 
avait décidé la vente d’une certaine portion de biens 
appartenant à des couvents et à des chapitres , fit 
connaître par une circulaire que les payements de 
ces biens , dont la vente se ferait par adjudication 
publique, devraient s’effectuer en billets d’échange. 

C’était par une fiction de la loi que le papier 
conservait une valeur d’un pour cinq. La réduction 
de fait eût bientôt dépassé la réduction légale. 

Tout le monde avait pu prévoir quelle perturba- 
tion allait jeter dans les payements, dans toutes 

les bureaux du département des finances, que, dès cette époque, 
les émissions antérieures montaient au delà de 700,000,000 de 
florins, ainsi que je l’ai consigné dans l’exposé comparatif que 
j’ai publié, en 1814, sur la situation des principales puissances 
de l’Kurope. J’établissais, dans le même ouvrage, qu’en 1810 
les émissions devaient être arrivées à un milliard de florins. Ainsi 
mes évaluations sont parfaitement d’aeçord avec la déclaration 
de M. de Mctternich, 
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les transactions des habitants entre eux, dans les 
marches , dans les magasins et sur les places, une 
ordonnance qui annulait la valeur nominale d’une 
monnaie pour lui en donner une qu’elle prétendait 
rendre fixe et immuable. Ce qu’il eût été difficile 
de deviner , c’était le genre de moyens auxquels 
le gouvernement autrichien aurait recours pour 
maintenir son papier au taux qu’il lui avait plu de 
déterminer. Ces expédients étaient d’une nature 
que n’approuverait guère , assurément, la science 
financière de notre époque; à Vienne, en 1811, on 
n’en connaissait point d’autres. Le ministre des fi- 
nances , comte de Wallis , homme d’un caractère 
énergique , digne d’étre appliqué à une meilleure 
cause, trouva momentanément des ressources dans 
sa fermeté. Il avait des expédients divers pour les 
diverses classes de la population; il disait aux 
hommes à argent, aux banquiers et aux spécula- 
teurs de bourse que , s’ils n’employaient pas tous 
leurs efforts pour relever le papier, son ressenti- 
ment tomberait impitoyablement sur eux , et qu’il 
avait en réserve des secrets pour les atteindre. 
Quant aux classes inférieures, ses procédés étaient 
plus expéditifs encore. II se rendait dans les mar- 
chés , s’informait des prix de vénte, surveillait les 
marchands qui portaient trop haut la valeur de 
leurs marchandises, et notamment celle des objets 
de première nécessité, comme la viande et le pain. 
S’il trouvait en défaut des bouchers et des boulan- 
gers, il les faisait conduire à la police, et là on leur 
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administrait la bastonnade. Cette justice à la tur- 
que ne manqua point son effet, du moins pour un 
temps. Le public eut peur ; la baisse du papier 
s’arrêta , et la valeur des marchandises reprit un 
niveau en rapport avec la valeur légale du papier. 

Outre la lutte élevée entre le vendeur et le con- 
sommateur , il en existait une autre sur le salaire 
des ouvriers. Ceux-ci , en raison de la hausse des 
denrées relativement à leurs anciens salaires, vou- 
laient que leurs salaires s’augmentassent dans la 
proportion du taux de la nouvelle monnaie. Le rejet 
de leurs réclamations ayantdonné lieu à un rassem- 
blement, l’autorité, sans s’occuper de leurs plain- 
tes, fit dissiper le rassemblement à coups de sabre. 

II n’échappait pas au ministre, comte de Wallis, 
que les moyens violents , dont il avait fait usage 
pour arrêter la baissa du nouveau papier-monnaie, 
ne pourraient pas avoir un succès bien prolongé. 
Afin d’améliorer les cours par une voie plus naturelle 
et plus sûre, il avait décidé l’empereur à consacrer 
une dizaine de millions de son trésor personnel à 
faire des achats sur la place; c’était en germe l’idée 
d’une caisse d’amortissement. Une rivalité ministé- 
rielle empêcha l’adoption de ce projet. Le comte 
Zichi, ministre de l’intérieur , la combattit dans 
le conseil , bien assuré de faire par là sa cour à 
l’empereur François , et l’affaire manqua. 

La rivalité entre les deux ministres n’était pas 
une question de personne , mais une question de 
province , de royaume ; elle mettait aux prises la 

T. IV. 10 
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Bohème et la Hongrie. Wallis appartenait au pre- 
mier de ces Etats, et Zichi au second. Ce dernier 
avait proposé un impôt du dixième sur les pro- 
priétés , mais cet impôt eût pesé seulement sur la 
Bohème et sur l’Autriche. Pour forcer la Hongrie à 
porter sa part de la dette , Wallis avait fait rejeter 
cet impôt et exécuter le plan de réduction que nous 
avons indiqué , mais sans pouvoir atteindre la 
Hongrie que d’une manière incomplète. Quelques 
Comitats admettaient le système de réduction; 
d’autres le repoussaient*, et notamment ceux où 
dominaient de grands propriétaires, comme les 
princes d’Esterhazy et autres , qui prétendaient 
qu’en réduisant de quatre cinquièmes la valeur 
dans laquelle ils avaient emprunté, on quintuplait 
leurs dettes. La réduction , étant ainsi à peu près 
illusoire pour ce royaume, devenait pour le papier 
nouveau une nouvelle cause de discrédit. 

Ce n’étaient pas là les seules difficultés que ren- 
contrât le ministre des finances. L’une des plus im- 
portantes ressources sur lesquelles il avait compté 
était la vente d’une certaine quantité de biens 
ecclésiastiques. Cette dernière ressource lui était 
encore vivement disputée. En Hongrie comme en 

1 L’une des causes de l’indiscipline de la Hongrie lient h un prin- 
cipe religieux. Les nombreux observateurs du rit grec qui ha- 
bitent ce royaume, sont beaucoup plus Russes qu’ Autrichiens. 
Leur patriarche, est en Russie. C'est de Pélersbourg qu’on leur 
envoie des livres de prières. Dans beaucoup d’églises on prie pour 
la Camille impériale russe. Les portraits de Catherine et d’Alexan- 
dre sont répandus chez eus jusque dans les cabanes. 
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Bohême , en Moravie comme en Autriche, partout 
on mettait des entraves à cette vente ; on alléguait 
que les prébendes et autres biens dont le gouverne* 
ment voulait disposer étaient la légitime dotation 
des cadets de famille. C’était déjà bien assez d’avoir 
fait perdre à la noblesse Mayence et tant d’autres 
propriétés ecclésiastiques en empire, sans lui en- 
lever encore ce qui en existait dans l’intérieur 
même de la monarchie. 

Comme les autres expédients du comte de Wallis, 
qui avaient réussi momentanément contre les bou- 
chers et les boulangers, n’avaient pu empêcher le 
surhaussement du prix du pain et de la viande , 
la cour s’éloigna 1 devienne pour n’être pas témoin 
du mécontentement public. 

Si les méthodes administratives suivies pour les 
finances en Autriche ne donnent pas une idée 
bien favorable de l’habileté du chef de ce départe- 
ment, et même du ministère autrichien tout entier, 
l’ensemble que présentent ce gouvernement, la 
famille impériale, la cour et la société de Vienne , 
ne forme pas non plus un tableau bien satisfaisant. 
Nous croyons pouvoir quitter un moment le ton 
grave de l’historien pour placer ici quelques détails 
qui sembleraient être plutôt de la compétence d’un 
écrivain de mémoires; mais la connaissance de ces 
faits secondaires est un préalable sans lequel il 
serait difficile d’apprécier sainement des événe- 


* Mois de mai. 
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ments d’une haute portée qui auront lieu plus tard. 

Quoique, pour les hommes qui prennent part 
au gouvernement des États, la vie individuelle et 
les habitudes sociales ne déterminent point forcé- 
ment le caractère de la vie politique, il peut n’étre 
pas sans intérêt de jeter un coup d’œil sur le mode 
d’existence de l’empereur François , de sa famille 
et des classes supérieures dans la capitale de l’Au- 
triche. On ne saurait imaginer un contraste plus 
saillant que celui qui se remarquait entre cette ca- 
pitale et celle de l’empire français. A Paris, activité 
infatigable du chef de l’État, surveillance sans re- 
, lèche sur toutes les branches de l’administration, 
travail soutenu des ministres pour seconder les 
vues de l’Empereur , essais nombreux de perfec- 
tionnement et d’amélioration dans toutes les bran- 
ches de service, magnificence de la cour impériale, 
mais magnificence régulière et permanente, attri- 
bution de traitements considérables aux grands 
emplois, mais avec obligation de dépenser ces 
traitements en les faisant tourner au profit du com- 
merce, de l’industrie et des arts : tel est l’aspect 
qu’offre le gouvernement de Napoléon; il n’en était 
pas tout à fait ainsi à Vienne. 

L’empereur François , on le sait, s’occupait fort 
peu des affaires de l’État. Des fantaisies particu- 
lières , qui n’avaient pas toujours été les mêmes, 
lui servaient à remplir la longueur de ses inutiles 
journées. En 1811, les fleurs étaient sa passion 
dominante. Il avait encore d’autres goûts , mais 


Digitized by Google 



[1811] FAMILLE IMPÉRIALE D* AUTRICHE. 113 

moins élégants. L’un de ses passe-temps était de 
jouer des bouffonneries avec un docteur Stifft, 
fort en faveur auprès de lui , et , dans ces scènes 
d’un genre vulgaire , le rôle du personnage dupé 
était presque toujours celui de l’empereur. Parmi 
les hommes de quelque distinction, ce prince ne 
voyait guère que deux ou trois personnes un peu 
fréquemment ; il recevait assez rarement ses mi- 
nistres, et leur laissait tout le soin de pourvoir aux 
difficultés de sa situation. Les archiducs, ses frères 
et ses cousins, se tenaient également dans la re- 
traite. L’impératrice, presque toujours malade, 
après avoir vainement tenté de faire prendre à 
l’empereur de plus nobles habitudes , se livrait à 
son penchant pour les arts et pour les sciences. 
Elle admettait dans son intimité des savants ou des 
hommes réputés tels, s’entretenait avec eux de 
philosophie, de métaphysique, de découvertes, et 
se moquait des amusements ignobles de son mari. 
Celui-ci de son côté disait : « Elle a trop d’esprit 
« pour moi. » Les deux époux d’ailleurs vivaient 
en bonne intelligence. 

La monarchie autrichienne avait une noblesse 
nombreuse et riche, mais cette monarchie était 
un corps à plusieurs tètes. La Bohème et la Hon- 
grie renfermant des capitales , où séjournaient en 
hiver les grands propriétaires de ces royaumes, 
Vienne n’avait ni un West-End 1 ni un faubourg 


' Quartier du beau monde cl de la richesse foncière à Londres. 
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Saint-Germain ; il n’y existait pas même de grandes 
maisons autrichiennes où se rassemblât une société 
choisie. Les seuls centres de réunion offerts à la 
noblesse du pays étaient les hôtels des ambassa- 
deurs, ou de quelques étrangers attirés à Vienne 
par diverses sortes d’intérêt ; en général même, 
c’étaient des étrangers qui vivifiaient ces réunions, 
qui en étaient l’àme , qui en formaient la partie 
brillante. Depuis longtemps la principale maison 
où affluaient les étrangers et les indigènes qui 
cherchaient à voir le monde, par délassement ou 
par calcul, était celle du comte Rasumowski , am- 
bassadeur de Russie en cette résidence jusqu’à 
l’époque de la paix de Tilsitt. Plus Autrichien , et 
peut-être aussi plus Anglais que Russe , cet am- 
bassadeur avait dû nécessairement être remplacé, 
le jour où la Russie s’était séparée de l’Angleterre 
pour se lier au système de la France. En cessant 
d’être le représentant officiel de l’empereur Alexan- 
dre , Rasumowski avait continué à représenter la 
portion de la noblesse russe qui n’adoptait pas les 
vues de ce souverain , et cette portion , c’était la 
noblesse presque tout entière. Les Russes même 
qui , par leurs fonctions , devaient vouloir ce que 
voulait leur maître , ne se montraient pas moins 
empressés à se rendre dans les salons de l’ex-am- 
bassadeur qui affichait publiquement des opinions 
contraires. Lorsque, dans les premiers moments 
de ses relations personnellement intimes avec Na- 
poléon, l’empereur Alexandre avait voulu lui don- 
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ner des gages de sa bonne foi , tout en nommant 
un successeur au comte Rasumowski , il s’était 
abstenu de rappeler ce dernier en Russie , crai- 
gnant peut-être , s’il lui eût ordonné de quitter 
Vienne, de n’être pas obéi. D’un autre côté , dans 
cette capitale, malgré tout le désir qu’on avait de se 
montrer complaisant pour Napoléon devenu gen- 
dre de l’empereur François , porter la condescen- 
dance jusqu’à engager Rasumowski à s’éloigner de 
cette capitale était un effort d’incivilité et d’éner- 
gie dont on se sentait incapable. On avait été si 
longtemps üni avec l'ancien ambassadeur dans la 
haine, les injures, les plaisanteries bonnes ou mau- 
vaises contre la France impériale, qu’il n’était pas 
décemment possible de traiter en ennemi un an- 
cien complice ; et d’ailleurs, dans un pays où toutes 
les maisons demeuraient fermées, on trouvait com- 
mode d’en avoir une toujours ouverte , où les ré- 
ceptions étaient nombreuses, les soirées brillantes 
et les cuisiniers excellents. De cet état de choses, 
il résultait que l’ex-ambassadeur d’Alexandre, quoi- 
qu’il eût à côté de lui un ambassadeur en titre , 
restait toujours le personnage le plus important de 
Vienne, pour les Russes et pour les Autrichiens. 
Pour ceux-ci même , c’était presque un compa- 
triote; il embellissait Vienne par ses jardins, l’en- 
richissait par sa représentation ; il y avait ainsi 
acquis à tant de titres le droit de cité. 

On demandera comment un homme qui n’était 
pas un des plus grands propriétaires de la Russie 


Digitized by Google 



116 SOCIÉTÉ DE VIENNE [lSll] 

pouvait , après avoir cessé de recevoir les traite- 
ments qu’il joignait auparavant à sa propre for- 
tune , continuer de faire les mêmes dépenses et 
peut-être des dépenses plus grandes que celles 
qu’il avait faites comme ambassadeur ; on deman- 
dera surtout comment, dans sa position nouvelle, 
il pouvait, en 1811, acheter encore en Autriche 
pour deux millions de propriétés : les interpréta- 
tions françaises seraient peu favorables à la mora- 
lité politique du comte Rasumowski ; elles condui- 
raient à penser que c’était l’Angleterre qui faisait les 
frais d’un foyer d’action et d’intrigues dirigées 
contre son plus implacable ennemi. Suivant ces in- 
terprétations , c’était pour l’Angleterre un place- 
ment de fonds très-avantageux qui lui tenait lieu 
de plusieurs ambassades et lui valait peut-être plus 
qu’un corps d’armée sur le continent. Les Fran- 
çais et les amis de la France étaient d’autant plus 
portés à former un tel jugement qu’ils apercevaient 
dans ce cercle des pensionnaires connus et avoués 
de l’Angleterre : c’était là qu’avait longtemps 
brillé M. Pozzo di Borgo, actuellement occupé ail- 
leurs. 

Au moment où nous parlons , il se trouvait en- 
core à Vienne un autre Russe chargé , selon toute 
apparence, d’une espèce de négociation secondaire 
que nous expliquerons plus tard : ce Russe était 
M. de Nowosilsof, qui jusqu’ici n’a pris rang qu’en 
seconde ligne parmi les agents diplomatiques, mais 
qui un jour obtiendra une cruelle célébrité en se 


Digitized by Googl 



SOCIÉTÉ DE VIENNE 


117 


11811 ] 

montrant, dans le royaume de Pologne, digne d’ê- 
tre, pour l’administration civile, le coopérateur du 
grand-duc Constantin. 

A Vienne , comme dans toutes les grandes capi- 
tales, la société la plus élevée n’est pas toujours la 
plus sévère : c’est là que se font remarquer les 
femmes à la mode, celles qui joignent à une nais- 
sance plus ou moins distinguée , à plus ou moins 
d’esprit naturel, le goût le plus vif pour les distrac- 
tions et pour le plaisir. Outre les dames autri- 
chiennes qui pouvaient être dans cette classe, il se 
trouvait alors dans la capitale de l’Autriche une 
colonie galante de femmes de divers pays , belles 
ou gracieuses, dont quelques-unes, déjà célèbres 
depuis plusieurs années , passaient pour faire de 
la diplomatie au milieu des amusements les plus 
frivoles et jusque dans l’amour même. Ce prélude 
a pu paraître minutieux et un peu long , parce 
qu’on ne voit pas bien où il doit conduire : le voici. 
11 existait à Vienne un homme en qui reposait la 
politique de l’empire ; un homme qui était ainsi le 
dépositaire , le gardien des hauts intérêts de l’É- 
tat , qui avait cru devoir chercher à garantir ces 
intérêts en les attachant aux destinées de l’empe- 
reur Napoléon ; qui , dans ce but , avait conseille 
de lui donner en mariage une archiduchesse ; qui 
enfin, rentrant dans les voies de Marie-Thérèse et 
du prince de Kaunitz, avait fondé de nouveau pour 
la monarchie autrichienne le système de l’alliance 
française : cet homme était le comte de Metternich, 
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qui pourtant n’avait d’autre société que celle de 
Rasumowski : là étaient ses liaisons , ses amitiés, 
ses amours. Des relations de tout genre rappro- 
chaient le ministre et l’ex-ambassadeur. Devait-on 
le soir danser un ballet chez l’amphitryon russe , 
c’était chez M. de Metlernich, c’était à la chancel- 
lerie d’Etat que le matin on faisait les répétitions. 
Dans cette société, où tout était antifrançais, M. de 
Metternieh se trouvait chaque jour avec son pré- 
décesseur , le comte de Stadion , avec le minis'tre 
instigateur des deux dernières guerres contre la 
France, que deux fois les victoires de Napoléon 
avaient forcé de quitter le ministère. Telle était 
redevenue l’intimité de leurs relations, que le comte 
de Stadion avait fait admettre chez M. de Metter- 
nich l’écrivain Gentz , pédant lourd et épais, assu- 
rément bien peu capable de porter de l’agrément 
dans un cercle, mais facilement reçu dans celui-ci 
en raison de sa haine contre la France qui n’avait 
pas voulu de lui*. 

Pour un homme de mœurs graves comme l’am- 


1 Le Prussien Gentz, pour récompense de son ouvrage sur les 
finances de l’Angleterre, avait reçu une pension du gouverne- 
ment anglais; mais cette pension était peu considérable; il était 
endetté et fort mal à son aise. Au moment de la paix d’Amiens qui 
fit cesser un. moment toutes les haines, Gentz se trouva admis 
dans quelques maisons du corps diplomatique à Berlin; il jouait 
avec nous, perdait souvent et ne payait presque jamais. C’était un 
homme tout à fait disponible qui eût volontiers livré sa pfâme à la 
France. Nous en fîmes la proposition à Paris ; on ne nous répon- 
dit pas. M. de Stadion le prit à sou compte et ensuite l’emmena à 
Vienne. 
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bassadeur Otto , l’air que respirait M. de foettèr* 
nich était un air empoisonné ; la coterie d’hommes 
et de femmes avec lesquels il se trouvait en contact 
chaque jour, semblait à cet ambassadeur être un 
réceptacle de licence, de vénalité et de corruption ; 
c’était îi ses yeux la régence au petit pied., Par 
malheur, la fortune du comte de Metternich était 
fort délabrée $ celle du prince , son père , n’était 
guère en meilleur état. Le goût de la dépense n’a- 
vait pas diminué, malgré le dérangement dès affai- 
res, et les lettres de change du comte perdaient 
vingt-quatre pour cent sur la place. Il paraissait 
difficile à M. Otto que M. de Metternich , perverti 
par les discours des hommes, attiré et retenu par 
les avances et les poursuites des femmes, ne suc- 
combât* point aux séductions dont il était entouré. 
Sans nous associer â l'austérité de ces jugements , 
nous avouerons que tant de circonstances réunies 
pouvaient faire craindre de voir au premier jour 
le système français abandonné par la cour de 
Vienne î le présage reçut un démenti. L’homme 
léger n’était point un homme faux , l’homme pro- 
digue un homme vénal, et celui qui, pour le plai- 
sir, était de toutes les nations, resta Français pour 


* On dirait qnc M. Otto, en présentant sous de telles couleurs 
la situation de M. de Metternich et les risques que courait sa poli- 
tique dans le monde qui était son élément, avait pour but d’en- 
gager son gouvernement à s’attacher ce ministre par des liens 
solides et durables. L’empereur Napoléon répugnait à l’emploi de 
tels moyens, et il n’a pas cru devoir en faire fessai. 
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la politique en 1811 et pendant une partie de 1812. 
Cependant , il faut en convenir , chez un homme 
jeté dans une telle position, le principe politique 
étant dans un combat perpétuel avec les penchants, 
les affections et les habitudes , doit à la longue 
souffrir d’une lutte semblable. Lorsque le chef 
d’un parti a tous ses amis dans le camp opposé, le 
changement est préparé d’avance , et la transition 
presque inévitable 5 il y a de plus là un autre dan- 
ger : c’est que, dans le temps où s’élabore la dé- 
sertion, la franchise est en défaut ; l’infidélité aux 
engagements précède la rupture ; et la guerre , sa 
déclaration. Ces réflexions ne sont point déplacées 
ici ; nous pourrons un jour en reconnaître la jus- 
tesse. 

L’affaire dont nous avons dit que M. de Nowo- 
silsof était pccupé à Vienne eût pu sembler en elle- 
même d’une médiocre importance : il ne s’agissait 
que d’un mariage ; mais ce mariage se liait à une 
pensée politique , et aurait pu n’ètre pas sans in- 
fluence dans un temps donné. L’ancienne mésin- 
telligence de l’archiduc Charles avec les généraux 
de Paul I er avait laissé dans le cœur de ce prince 
contre la Russie une antipathie profonde qui sou- 
vent contrariait cette puissance. Pour faire dispa- 
raître ce vieux ^ressentiment , des hommes qui , 
dans l’intérêt de l’Angleterre, auraient voulu rap- 
procher la Russie et l’Autriche, avaient formé le 
dessein de marier l’archiduc Charles à la princesse 
Amélie de Bade, sœur de l’impératrice Elisabeth , 
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et qui , résidant depuis longtemps à Pétersbourg , 
y était en quelque sorte naturalisée. Afin de dé- 
terminer l’archiduc Charles à cette union, on avait 
à cœur qu’elle devint pour lui l’occasion d’un grand 
établissement , et en conséquence on faisait des 
démarches auprès du duc Albert de Saxe-Teschen 
pour engager ce prince à transporter à son neveu 
l’archiduc une partie de ses grandes propriétés , 
ou du moins de lui assurer un revenu de deux 
cent mille florins. L’ambassadeur Otto , ayant eu 
vent de ces menées, en entretint M. de Metternich, 
qui d’abord affecta de n’en avoir aucune connais- 
sance , mais qui peu de temps après crut devoir 
lui en parler à son tour, pour lui dire qu’aucune 
résolution n’était prise, et que, dans tous les cas, 
on ne conclurait rien sans l’assentiment de l’em- 
pereur Napoléon. Comme il y avait eu au sujetde 
ce mariage une correspondance entre les impéra- 
trices de Russie et d’Autriche , on s’appuyait de 
cette circonstance pour donner à entendre que 
l’affaire se traitait en dehors du cabinet russe : le 
choix de M. Nowosilsof pour en être l’intermédiaire 
ne s’accorde guère avec cette supposition. Ce 
personnage , qui n’était pas riche , avait fait ré- 
cemment l’acquisition d’un hôtel à Vienne : si le 
mariage eût réussi , on pourrait penser que cette 
acquisition était le prix de son entremise ; comme 
il n’eut point lieu, on ne devine pas qui, hors l’An- 
gleterre, a pu payer les frais de cette négociation 
sans résultat. 

IUST. DE FRANCE. T. IV. Il 
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Cette dernière conjecture, j’en conviens, aurait 
bien l’air d’une de ces accusations banales que la 
France, sous l’empire, a prodiguées au cabinet de 
Londres, s’il n’eût été notoire que le comte Rasu- 
mowski agissait sur le continent comme un véri- 
table mandataire de ce cabinet. Bien d’autres per- 
sonnes que l’ambassadeur de Frapce s’étaient formé 
cette opinion d’après la connaissance que l’on avait 
des expéditions d’agents voyageurs entretenus par 
lui en Allemagne, et dont il recevait les rapports. 
Dans la belle saison, il alla lui-méme passer quel- 
que temps à Franzensbrunn près Égra; mais il 
avait des émissaires à Carlsbad , à Tœplitz et à 
Bade. Ces émissaires étaient connus; parmi eux, 
nous avons regret de le dire , on citait des émi- 
grés français. 

L’excursion que nous venons de faire dans le 
domaine de la chronique et du bulletin secret, 
peut en ce moment paraître un hors-d’œuvre. Plus 
tard, le bulletin secret et la chronique auront leur 
utilité pour éclairer la vérité de l’histoire. 

Tandis que nous avons donné notre attention 
aux communications de la France et de l’Autriche 
et aux affaires intérieures de cette derrière puis- 
sance, nous avons négligé de faire mention de l’effet 
que produisit à Vienne la naissance du roi de Rome. 
Là, comme en beaucoup d’autres résidences , on 
admirait, tout en la maudissant, l’heureuse fatalité 
qui servait tous les vœux de Napoléon. Si la joie 
fut vraie quelquepart, ce fut chez l’empereur Fran- 
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cois, qui, père tendre, jouissait du bonheur de sa 
fille. Dès le 25 février, Napoléon, songeant aux 
couches prochaines de Marie-Louise , avait fait 
avertir M. Otto de se tenir en mesure de célébrer 
avec éclat l’événement qui se préparait. L’année 
précédente, lors du mariage, l’époque ne permet- 
tant pas à Vienne de donner un bal , mais seule* 
ment un concert , et la dépense ayant été peu con- 
sidérable 1 , l’Empereur avait été mécontent de la 
lésinerie de son ambassadeur : aussi, en 1811 , il 
lui faisait écrire qu’imiter ce qu’avait fait dans une 
circonstance semblable M. de Breteuil ne serait pas 
assez, qu’il fallait faire plus , que du reste on lui 
laissait toute liberté pour la dépense. Cette fois 
l’ambassadeur usa de la permission. La fête fut la 
plus magnifique peut-être qui eût été donnée à 
Vienne , et ce qui lui imprima un caractère inouï , 
ce fut la présence de l’empereur et de l’impératrice. 
Jamais on n’avait oublié l’étiquette à ce point, pas 
même pour la naissance d’un fils de Marie-Antoi- 
nette et de Louis XVI. 

Si , à l’égard de l’Autriche , c’est le gouverne- 
ment français qui , dans les six premiers mois de 
1811 , fait des insinuations 3 tendant à préparer une 
alliance pour un temps ultérieur, c’est au contraire, 

* 1 3 ,ooo francs. 

* Précédemment, il est vrai, aussitôt après le mariage de Napo- 
léon et de Marie-Louise, la cour de Vienne en avait pris l’initia- 
tive, mais alors le gouvernement français avait évité d’y répon- 
dre. 11 y était revenu à son tour en 1811. 
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en ce qui concerne la Prusse, du cabinet de Berlin 
qu’arrivent à Paris, non des insinuations, mais des 
propositions formelles pour la conclusion d’une 
alliance immédiate, et le gouvernement français 
n’est occupé qu’à se défendre contre les instances 
de ce cabinet. Malheureusement il existe entre la 
France et la Prusse deux faits qui constituent leurs 
gouvernements en défiance l’un de l’autre. D’un 
côté, le ministère français se trouve, nous ignorons 
par quel moyen, en possession du chiffre de cor- 
respondance de la légation prussienne avec son 
cabinet, et il est difficile que la franchise des com- 
munications, qui a lieu dans une telle correspon- 
dance, puisse être satisfaisante pour la puissance 
auprès de laquelle la légation est accréditée. D’autre 
part , un de cçs courtiers diplomatiques 1 , comme 
il s’en rencontre auprès de toutes les ambassades , 
porteurs de paroles qui n’ont pas été dites, de mes- 
sages qu’on ne leur a pas donnés, et trafiquant de 
secrets qu’ils n’ont pas, avait remis au gouverne- 
ment prussien un prétendu rapport qui, selon lui, 
aurait été fait à l’empereur Napoléon par son mi- 
nistre des relations extérieures , rapport dont les 
conclusions auraient été que l’intérêt de la France 
commandait le renversement de la maison royale 
de Prusse et la destruction de cette monarchie. 
Ainsi le cabinet prussien croit à l’existence d'une 


» Cet homme est mort, mais nous taisons son nom par egard pour 
&a famille. 
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résolution meurtrière déjà prise contre lui par Na- 
poléon, et celui-ci est disposé à voir partout des 
indices de duplicité de la part de ce cabinet. Une 
telle réciprocité de précaution ennemie ne pouvait 
que beaucoup nuire à l’établissement d’un accord 
complet entre les deux puissances. 

La cour de Berlin n’offre pas le même aspect que 
celle de Vienne. Le roi n’est pas aussi étranger aux 
affaires de son royaume que l’empereur François; 
mais , lorsqu’il les a remises entre les mains d’un 
homme qui a obtenu sa confiance, cet homme exerce 
nécessairement la plus grande influence sur leur 
direction. En 1811,1e ministre en crédit est, comme 
nous l’avons rapporté , le baron d’Hardenberg, ap- 
pelé de nouveau à la tête du cabinet avec l’assenti- 
ment de l’empereur Napoléon. Le système du nou- 
veau ministre consiste à placer la conservation de 
la Prusse sous la sauvegarde de la France. Cette 
intention est sincère; mais, à Berlin comme à Vienne, 
des partis s’agitent dont les tendances sont oppo- 
sées à celles du gouvernement. En faveur de l’union 
avec la France, le ministère avait pour soutien le 
vieux prince Ferdinand 1 , oncle du roi , et la prin- 
cesse son épouse, le maréchal Kalkreut, le ministre 
de la justice Kirkeisen , et même le grand cham- 
bellan, prince de Wittgenstein. Dans le parti con- 
traire se trouvaient le prince 2 et surtout la prin- 

' Le dernier des frères de Frédéric II. 

* Frère du roi. 

II. 
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eesse Guillaume , le prince Auguste, fils du prince 
Ferdinand , et la princesse Louise Radziwill , sa 
sœur. La princesse Louise , femme de beaucoup 
d’esprit % entretenait ayec l’impératrice d’Autriche 
une correspondance qui assurément n’était pas dans 
un intérêt français. Le corps diplomatique prussien, 
qui d’ailleurs ne portait pas l’indiscipline aussi loin 
que celui de Russie , obéissait aux instructions du 
chancelier baron d’Hardenberg , mais sans parta» 
ger ses vues. Les principaux de ses membres , 
MM. deSchladen à Pétersbourg , et de Humboldt à 
Vienne, auraient préféré toute autre alliance à celle 
du gouvernement français. 

A côté du cabinet prussien s’élevait une puis- 
sance nouvelle qui lui causait de vives inquiétudes, 
qui entravait sa marche , lui nuisait au dehors et 
rendait sa bonne foi suspecte , au moment où il 
agissait avec le plus de sincérité. Cette puissance 
était celle des sociétés secrètes * surtout du Tu - 
gendbund a , société qui n’avait pas Uniquement 

1 C’était une personne fort instruite, aimant les Français pour 
leur littérature, mais nullement dans le sens politique. Sa société 
était fort intéressante, et, dans les années de 1800 à 1804, nous y 
avons passé de fort agréables moments. 

3 En 1811, il me fut remis et j’envoyai du ministère une liste des 
principaux membres de cette société . J’ai eu 1 ieu depuis de reconnaî- 
tre qu'elle était exacte. Elle portait, en première ligne, le baron 
de Stein, lVx-ehancelier de Beyme, le général Bluchcr et le gé- 
néral Scharnhorst; ensuite venaient le major de Clauscwicz, le 
major Tiedcman, le colonel Ziethen, le colonel Gneisenau, con- 
seiller d’Elnt, le conseiller d’Etat Justus Grimer, le conseiller 
Raumcr, le conseiller et professeur ScbmalU , le président Mcr- 


Digitized by Google 



[l»Uj SOCIÉTÉS SECRÈTES EN PRUSSE. 127 

pour objet d’affranchir l’Allemagne de la domina- 
tion étrangère, mais qui se proposait aussi d’opérer 
des réformes dans l’administration intérieure des 
États. Le gouvernement prussien voyait en elle un 
embarras, un ennemi sous quelques rapports, mais 
il la ménageait et n’eût pas voulu la détruire, igno- 
rant s’il n’aurait pas bientôt besoin de son appui. 
L’ordre avait ses chevalières comme ses cheva- 
liers ; il avait ses poêles , ses Tyrtées , tout prêts 
à Faire entendre des chants de guerre, bardes exal- 
tés, rêvant des révolutions que Napoléon a pu ren- 
dre possibles, et qui sans lui n’eussent été que des 
chimères. 

En conséquence des indices qui révélaient une 
froideur trop réelle entre les cabinets de Paris et 
de Pétersbourg , le baron d’Hardenberg et le mi- 
nistre des affaires étrangères <, comte de Golz, 
avaient eu soin de laisser entrevoir de bonne heure 
qu’ils ne balanceraient pas à se déclarer pour la 
France , si par malheur une rupture avait lieu ; 
bientôt ils en vinrent à une offre spontanée et po- 
sitive de former avec le gouvernement français les 
liaisons les plus intimes. Le baron d’Hardenberg, 
d’après la probabilité de l’arrivée prochaine d’une 
flotte anglaise dans la Baltique, comme d’après les 
travaux de fortification faits en Russie, trouvait 


kcl, les frères comtes de Rceder, le conseiller Stejjcman, le con- 
seiller privé Rudijjer, le major Chazot, de Thiele, aide de camp 
du roi, le major de Rudolf, les capitaines de Dohua et Heide» 
mai), etc., etc. 
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naturel que l’empereur Napoléon adoptât de son 
côté des mesures de précaution correspondantes. 
« Je vous ai dit souvent, répétait ce ministre à M. de 
« Saint-Marsan, que je ne suis pas pour les demi- 
« mesures 1 . Le roi est du même avis...; son plus 
« v if désir est de se lier à la France irrévocablement.» 

Aux bruits répandus de toutes parts sur le chan- 
gement de système de la Russie se joignaient des 
faits qui en augmentaient la vraisemblance, quoi- 
qu’une partie de ces faits pût être le résultat des 
bruits eux-mêmes. Ce n’étaient pas des symptômes 
sans gravité que la hausse du prix des grains dans 
les provinces polonaises-russes et la baisse simul- 
tanée des denrées coloniales dans ces mêmes pro- 
vinces. Sans contredit, la persuasion que l’on avait 
de l’ouverture imminente des ports russes aux An- 
glais eût pu seule exercer à cet égard quelque in- 
fluence , mais un effet qui n’aurait pas eu d’autre 
principe ne se serait pas soutenu longtemps. Il exis- 
tait une autre cause plus puissante et plus décisive : 
cette cause était, du côté de la Russie, le relâche- 
ment réel des mesures convenues avec la France , 
la tolérance toujours croissante de la contrebande, 
l’admission des marchandises anglaises et l’admis- 
sion même des bâtiments anglais qui, pour la forme, 
en entrant dans les ports russes changeaient 
leur pavillon. L’introduction des denrées coloniales 


' Lettre du ministre français, M. de Saint-Marsan, au duc de 
Cadore, en date du a5 mars. 
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dans la Lithuanie avait pris une telle extension 
qu’elle devenait une calamité pour les Etats où le 
blocus s’observait avec exactitude. Ces denrées des- 
cendaient de la Lithuanie, d’une part dansla Prusse, 
etde l’autre dans laGallicie autrichienne parBrody, 
d’où elles se répandaient en Allemagne 1 . Du mo- 
ment qu’une grande puissance abandonnait le sys- 
tème continental, ce système n’était plus qu’un 
fléau pour les États qui s’y montraient fidèles, en 
même temps qu’il manquait son but. Comme une 
vigilance active tenait étroitement fermée la fron- 
tière du duché de Varsovie , le Bug, qui formait la 
ligne de séparation entre le duché et le territoire 
russe , établissait dans le prix des denrées coloniales , 
d’une rive à l’autre, une différence de moitié. Cet 
état de choses était devenu si public que le baron 
d’Hardenberg, pour prouver au gouvernement fran- 
çais combien il avait à cœur de lier la Prusse à sa 
cause , proposa de suspendre par terre toute rela- 
tion commerciale avec la Russie. A la vérité , les 
denrées coloniales en entrant sur le territoire prus- 
sien payaient un droit fixé par des édits antérieurs} 
mais ce payement se faisait en papier-monnaie dont 
le cours était fort au-dessous de sa valeur , et la 
liberté de l’introduction légale offrait de grandes 
facilités à la fraude. 


> Des négociants allemands, propriétaires de raffineries, ruinés 
par un genre de concurrence contre lequel ils ne pouvaient lut- 
ter, s’adressèrent à moi pour faire parvenir leurs plaintes au 
gouvernement français. 
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Les ouvertures de la Prusse pour une alliahce ne 
furent point désagréables à l’empereur Napoléon ; 
il le fit témoigner à Berlin 1 et le déclara franche- 
ment au général baron de Krusemark , envoyé du 
roi à Paris , mais en affectant de répéter qu’il n’y 
avait point , entre la France et la Russie , de motifs 
sérieux de guerre. Tout en se montrant prêt à en- 
tendre les propositions de la Prusse, on n’était point 
pressé d’arriver à une conclusion. 

Dès que le gouvernement prussien eut reçu ce 
léger encouragement , il envoya au baron de Kru- 
semark a un projet d’alliance offensive et défensive, 
en le subordonnant d’ailleurs aux modifications que 
voudrait y apporter le gouvernement français. Les 
plus importantes dispositions de ce projet étaient 
que , dans toutes les guerres , soit en Allemagne , 
soit sur tes confins de la Prusse , le roi mettrait un 
corps auxiliaire à la disposition de la France ; en 
revanche , l’empereur Napoléon garantirait l’inté- 
gralité des possessions actuelles de la Prusse. 

La pensée dominante de Napoléon étant toujours 
la guerre contre les Anglais, du moment qu’il aper- 
cevait quelque part une intention de complaisance, 
il en profitait pour demander un secours qui pût 
être Utile à sa marine. A peine M. de Saint-Marsan 
avait-il fait connaître les bonnes dispositions an- 
noncées par le cabinet prussien , qu’il fut charge 

1 Lettre du duc de Cadore, à M. de Saint-Marsan, du 9 avril. 

1 Lettre du ministère prussien à M. de Krusemark , en date du 
16 mai. 
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de sonder ce gouvernement de manière à savoir 
s’il ne pourrait pas fournir pour les escadres fran- 
çaises un millier de matelots. L’Empereur deman- 
dait des matelots partout et même aux princes du 
troisième ordre. A cette occasion nous citerons ici 
une de ses lettres qui offre de plus un autre genre 
d’intérêt, celui de faire voir de quelles conditions 
pouvait dépendre alors l’existence des États infé- 
rieurs qui se trouvaient sur son passage ou sur sa 
frontière. L’accroissement de l’empire français au 
nord de l’Allemagne l’avait mis en contact avec le 
duché de Mecklembourg : c’était pour ce duché un 
dangereux voisinage ; au reste , de la part de Napo- 
léon , les questions étaient clairement posées : « Si 
« le duc , disait-il , prend toutes les mesures qui 
« dépendent de lui pour me seconder contre l’An- 
« gleterre, il conservera son indépendance; s’il 
« agit autrement , il ne la conservera pas \ » Les 
conditions exigées de ce prince par l’Empereur 
étaient de fournir six cents matelots; d’armer Ros- 
tock , Wismar et les autres points de la côte , de 
manière que les Anglais ne pussent point station- 
ner dans ces parages. « Je n’ai pas besoin , ajou- 
« tait-il, du Mecklembourg; mais je le réunirai a , 

1 Lel’re de Napoléon au duc de Cadore, en da!e du 25 mars. 

a A l’époque où l’Empereur parlait de la réunion éventuelle du 
duché de Mecklembourg à la France comme d’un événement qui 
ne demandait qu’un signe de sa volonté, qui eût pu prévoir qu’un 
quart de siècle après , une princesse de cette maison , toujours 
souveraine, serait appelée à partager, avec un prince d’une aulro 
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« si le duc ne m’assiste pas de ces divers moyens de 
« défense contre l’Angleterre... Je ne suis obligé 
a à aucun ménagement avec personne , puisque les 
« Anglais n’en ont sur mer avec qui que ce soit. » 
Ce banal argument dont s’armait Napoléon pour 
justifier ses empiétements territoriaux n’était peut- 
être pas injuste envers les puissances assez fortes 
pour repousser les violations du droit des gens que 
se permettait le gouvernement anglais; mais que 
pouvait faire le duc de Mecklembourg dont quel- 
ques bâtiments de commerce formaient toute la na- 
vigation et toute la marine? A la vérité, l’Empe- 
reur ne lui imposait que des conditions dont 
l’exécution n’était pas impossible. 

II paraît que la Prusse , après avoir vu ses ou- 
vertures reçues avec faveur à Paris , se crut par là 
autorisée à donner plus de valeur à son alliance fu- 
ture. Un sentiment très-excusable , nous en som- 
mes convaincu , dirigeait alors la marche du gou- 
vernement prussien. L’Empereur n’en eut pas cette 
opinion ; le moment d’une entière confiance dans 
ce gouvernement n’était pas encore arrivé, et peut- 
être n’arrivera-t-il jamais; de là cette lettre en 
date du 30 avril , que nous avons citée ailleurs , 
par laquelle Napoléon disait que, si la Prusse ar- 
mait avant que les deux cabinets se fussent enten- 
dus , il regarderait ces armements comme faits con- 


dynastie, ce trône du haut duquel Napoléon ne voyait, dans les 
principautés allemandes, que des existences précaires, exposées 
à disparaître devant un souffle de son caprice ! 
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tre lui. Des instructions en ce sens furent plusieurs 
fois données à son envoyé en Prusse , le comte de 
Saint-Marsan. L'inquiétude de l’Empereur n’était 
pas sans motif : les bruits transmis à Paris de tou- 
tes les capitales du Nord, comme du duché de Var- 
sovie, sur la menace d’une irruption prochaine des 
Russes , bruits fortifiés par la correspondance de 
Vienne comme par celle de Berlin même , le por- 
taient à mettre en doute si des préparatifs prussiens, 
faits ostensiblement dans l’intérêt de la France, ne 
pourraient pas, selon l’événement , se tourner con- 
tre elle. Dans cet état de doute et de soupçon , il 
ne devait pas lui convenir que la Prusse devançât, 
par des mouvements militaires , la conclusion de 
l’alliance qu’elle lui avait proposée , et cette con- 
clusion , il la différait pour ne point paraître pré- 
cipiter une rupture avec la Russie , que , jusqu’au 
dernier moment , il aura l’intention de détourner. 

Tout en désirant se ménager l’amitié de Napo- 
léon pour la chance de cette rupture , le roi de 
Prusse aurait beaucoup mieux aimé qu’elle n’eût 
pas lieu, et il crut devoir faire quelques efforts pour 
la prévenir en intervenant auprès de l’empereur de 
Russie. Il ne voulait pas d’ailleurs laisser ignorer 
à ce prince que, dans l’hypothèse d’une guerre, 
c’était à la France qu’il se croirait obligé de s’unir. 
Il écrivit en conséquence , dans ce double but , à 
l’empereur Alexandre 1 : «Votre Majesté, lui disait- 

*F.n date du 16 mai. 

t. iy. *2 
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« il , appréciant la position géographique de mes 
« États , voit à coup sûr que , dans le cas prévu, la 
« neutralité de la Prusse serait une chimère. Je dé- 
jà vrais prendre un parti qui nécessairement serait 
« déterminé par mes liaisons et mes engagements 
« avec la France .. t Je me tiens assuré que l’em- 
« pereur des Français ne veut point la guerre , et 
« il semble ainsi qu’il dépendrait de Votre Majesté 
<t Impériale de l’éviter. » Ici le roi se livrait à des 
considérations générales sur l’importance de con- 
server la paix aux nations du continent , et il ter- 
minait sa lettre en disant : «t Je m’estimerais ind- 
ue niment heureux si ces idées étaient accueillies de 
« manière à me faire espérer l’inappréciable avan- 
« tage d’avoir contribué au prompt retour d’une 
« entière confiance entre l’empereur des Français 
« et Votre Majesté. » Cette démarche n’obtint pas 
le résultat qu’on s’en était promis. L’empereur 
Alexandre répondit que , comme il croyait ses prin- 
cipes politiques bien connus du roi , la lettre de ce 
prince n’avait pu que le surprendre, u Ne convoi- 
« tant * rien à personne , disait le mouarque russe, 
« n’ayant nui besoin d’agrandissement, il n’est pas 
« raisonnable de me supposer l’intention de trou- 
« bler la paix... Mes mesures n’ont été que de 
« pure précaution , commandées par ce qui se pas- 
« sait à côté de moi. La guerre ne se fera que quand 
« je serai attaqué , et alors le parti que les autres 

* Réponse de l'empereur Alexandre, en date du 3o juin. 
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« État 3 voudront prendre ne m’empêchera pas de 
« me défendre avec vigueur. » Le ton froid et fie* 
de cette réponse prouve que l’empereur Alexandre, 
comprenant la position gênée du roi, ne met point 
an intérêt actuel à l’attirer sous sa bannière , lais- 
sant au temps à modifier le cours des choses et à 
faire naître d’autres incidents ; mais ce qui frappe 
surtout dans cettè lettre * c’est Ce qui n’y est pas, 
c’est l’absence de toute parole que le roi puisse sai-* 
sir pour en faire un moyen de rapprochement ou 
au moins d’explication entre les deux empereurs. 

Les forteresses prussiennes de l’Oder , occupées 
par dès troupes françaises , devant être remises au 
Toi à des époques fixées , ce temps était venu pour 
la restitution de Glogau ; mais , d’un autre Côté , la 
remise de ces placés dépendait de payements sur la 
contribution de guerre due encore par la PruSse , 
et ces payements n’étaient pas aussi avancés qu’ils 
auraient dû l’être ; cependant le cabinet de Berlin 
crut devoir faire de vives instances pour l’évacua- 
tion de Glogau par les troupes françaises : « Nous 
« sommes dans notre droit , écrivait * le Comté de 
« Golz, et il est temps de le constater officielle- 
« ment. » Ce n’était pas lé seul avantagé de recou- 
vrer cette place qui portait le ministère prussien à 
en former si vivement la demande ; c’était le besoin 
de sortir de l’incertitude où le laissait le silence de 
Napoléon sur le projet d’alliance proposé par son 


' Lettre de ce ministre à M. de Krusemark, en dite du 3 août. 
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envoyé à Paris. Ce silence faisait craindre que l’Em- 
pereur ne nourrit contre la Prusse des intentions 
malveillantes , et, dans cet état de doute, on ne pou- 
vait adopter aucune résolution qui eût un caractère 
prononcé même en faveur de la France , puisqu’on 
n’était pas assuré de lui plaire et de trouver en elle 
l’approbation de ce qu’on pourrait faire dans l’es- 
prit le plus amical. Le parti ennemi du système 
français avait en Prusse une grande consistance ; 
oçl blâmait hautement la conduite du ministère ; 
les militaires surtout ne cachaient pas leur aversion 
pour la marche suivie par le gouvernement. Lors- 
que quelques-uns d’entre eux trahissaient ce sen- 
timent par des murmures trop indiscrets, on répri- 
mait, il est vrai, leur indiscipline par des châtiments 
plus ou moins sévères ; on s’efforçait aussi de tenir 
en respect les sectaires turbulents qui auraient 
voulu une croisade contre la France : mais les me- 
sures répressives étaient toujours mitigées ou dans 
le fond de la peine ou dans le mode d’application, 
parce que le ministère voyait là pour lui-même une 
grande question de responsabilité. Dans le cas où 
le projet d’alliance avec Napoléon viendrait à 
échouer , on reprocherait au gouvernement d’avoir 
persécuté les meilleurs amis du pays et du roi, dé- 
truit le germe de l’indépendance nationale et brisé 
le ressort qui pouvait soulever l’Allemagne contre 
l’oppression étrangère. 

En même temps le ministère concevait très-bien 
que , si Napoléon mettait de l’importance à ne point 
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se dessaisir de Glogau , c’était surtout parce qu’il 
croyait à la possibilité d’une rupture avec la Rus- 
sie , et plus on avait à Berlin de raisons d’admettre 
la chance de cette rupture, plus il semblait urgent 
d’obtenir une manifestation de la volonté française 
sur l’offre de l’alliance prussienne. Dans l’attente 
de cette manifestation , il était du devoir du minis- 
tère de prendre des mesures éventuelles *. Ces 
mesures, pour le moment, ne consistaient qu’à for- 
tifier les places , et n’allaient point jusqu’à l’aug- 
mentation de l’armée ; on pouvait en accroître la 
force , on ne le faisait pas ; seulement on préparait 
tout pour que cette augmentation s’opérât avec 
promptitude le jour où la détermination en serait 
prise. Si l’empereur Napoléon voulait se servir fran- 
chement des moyens de la Prusse , comme on avait 
hors de service un grand nombre d’officiers et de 
soldats , on pourrait fournir cent mille hommes et 
les armer en une quimaine de jours. 

En exposant ainsi , avec un peu d’ostentation 
peut-être, les ressources qui étaient encore à sa 
disposition , le cabinet prussien avait surtout en vue 
de rehausser par là le prix de son alliance aux yeux 
de l’Empereur. Cette intention , louable en elle- 
même, manqua complètement son but. II ne con- 
venait pas à l’Empereur que la Prusse fût forte sans 
sa permission. Les mesures éventuelles adoptées à 
Berlin ne lui plaisaient pas , et il le témoigna sans 


'Lettres de M. de Saiul-lMarsaa, en date des 3, 14 cl 2 ~ août. 

12 . 
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nul détour» M. de Krusemark ayant été invité â se 
rendre à Compiègne où se trouvait la cour impé- 
riale, le duc de Bassano lui fît sentir que ces me- 
sures prématurées pourraient atténuer les bonnes 
dispositions de l’Empereur» Fortifier des places , 
faire des levées , remuer des troüpes * sont* disait 
ce ministre * toutes choses qui ne peuvent qUe dé- 
truire 1 la confiance , tant qu’elles n’ont pas un ob- 
jet convenu. Du reste* à ces paroles sévères U en 
joignait de plus rassurantes : il lui déclara que l’em- 
pereur Napoléon attendait l’effet qu’aurait produit 
à Pétersbourg sa conversation du 1 S août avec le 
prince Kurakin, pour faire connaître au roi ses dis- 
positions sur l’alliance proposée* dispositions, ajou- 
tait le ministre * qui d’ailleurs étaient telles que le 
roi pouvait les désirer. Ces dernières paroles ve- 
naient fbrt à propos pour tempérer en Prusse l’im- 
pulsion un peu vive à laquelle on allait s’abandon- 
ner. Au moment même où l’on s’exprimait ainsi à 
Compiègne, les représentations de M» de Saint- 
Marsan à Berlin cessaient d’être écoutées et deve- 
naient tout à fait impuissantes. « Le parti est pris a , 
« écrivait ce ministre ; on sera franchement à nous, 
« si l’Empereur le veut. S’il rejette l’alliance , on 
« portera toutes les forces au delà de l’Oder et 
« même au delà de la Vistüle. » Les pensées qui 


1 Lcitrc du duc de Bassnno à M. de Saint-Marsan, en dale du 
5 septembre. 

a Lettre de M. de Saiut-Marsan au duc do Bassano, du 7 sep- 
tembre. 
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occupaient le cabinet prussien étaient des pensées 
de désespoir. Dans la contrariété de ne recevoir de 
Paris aucune communication satisfaisante, on avait 
entrevu la nécessité d’un parti extrême , et on s’y 
préparait tout en s’affligeant d’y être réduit; mais 
ce que le ministère ne faisait qu’à regret , les ad- 
versaires de son système le faisaient avec enthou- 
siasme , et donnaient ainsi à la prudence forcée du 
gouvernement l’apparence de l’hostilité et de l’a- 
gression. L’espoir d’une explication favorable de 
l’Empereur, donné par le duc de Bassano au général 
Krusemark , calma les angoisses du cabinet prus- 
sien, et lui rendit pour quelque temps la sécurité 
qu’il avait perdue. 


Digitized by Google 



140 


FRANCIS ET DANEMARK. 


[1810 


CHAPITRE IY. 

POLITIQUE EXTÉRIEURE.*— FRANCE. — DANEMARK. — SUÈDE. 

— ESPAGNE. 

Napoléon et Bernadotte, prince royal de Suède. — Avances 
faites par la Russie au prince royal. — Langage indiscret du 
prince royal. — Prétention du prince royal sur la Norwége. 

— Démarches de la Russie à Stockholm et à Copenhague. 

— Suspension de correspondance entre Napoléon et le prince 
royal. — Proposition de l’Empereur au prince royal. — Bonnes 
dispositions du ministère suédois pour la France. — Modi- 
fications des vues de la Suède sur la Norwége. — Réfuta- 
tion d'insinuations russes. — Offre du concours de la France 
pour le recouvrement de la Finlande. — Brillantes promesses 
du prince royal. — Plaintes du Danemark. — Vive réponse de 
la Suède à une note française. — Paroles étranges du prince 
royal. — Rapports notoires de la Suède avec l’Angleterre. — 
Rappel du ministre de France en Suède, M. Alquier. — Impro- 
bation de la conduite de M. Alquier par l’Empereur. — Ména- 
gements de l’Empereur pour ce ministre. — Offre d’une por- 
tion de la Finlande faite à la Suède par la Russie. — Bons rapports 
entre la France et le Danemark. — Conseils donnés à Péters- 
bourg par le transfuge suédois d’Armfeld. — Napoléon et Jo- 
seph, roi d’Espagne. — Vues de Napoléon sur l’Espagne. — 
Voyage de Joseph à Paris. — Retour de Joseph à Madrid. — Re- 
traite du Portugal . — Guerre en Espagne . — Assemblée des cortès à 
Cadix. — Inquiétudes de Joseph sur les intentions de l’Empereur. 


De tous les alliés de la France celui qui s’asso- 
ciait le plus sincèrement à ses efforts contre l’An- 
gleterre était le Danemark. L’empereur Napoléon 
de son^côlc restera fidèle à cette alliance , et, à la 
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honte de la morale , triste jouet de la politique , 
cette fidélité réciproque leur sera fatale à tous 
deux. Un personnage nouveau est appelé à jouer 
un rôle important dans les affaires du Nord , et ce 
personnage ne tardera pas à se poser ouvertement 
comme ennemi du Danemark et de la France. 

L’empereur Napoléon , au moment de l’éleètion 
de Bernadotte , prince de Ponte-Corvo , comme suc- 
cesseur à la couronne de Suède , s’était cru obligé 
de donner aux grandes puissances des explications 
sur ce choix qu’on aurait pu supposer être le ré- 
sultat de l’influence française. Il avait même porté 
dans ces explications une ingénuité propre à faire 
sourire l’empereur Alexandre , lorsqu’il tâchait de 
lui représenter cet événemnt comme n’offrant rien 
qui dût inquiéter la Russie. La précaution était 
superflue , et Napoléon eût pu s’en dispenser. L’em- 
pereur Alexandre était suffisamment rassuré d’a- 
vance; le caractère bien connu de Bernadotte, 
maréchal de l’empire , lui causait si peu d’alarmes 
que le colonel Czernichef , qui se trouvait à Paris 
au moment de l’élection , sans attendre aucun ordre 
de son gouvernement, fit connaître au nouveau 
prince royal qu’elle serait agréable à Pétersbourg. 
C’est le prince 1 royal qui prendra soin lui-même 


1 Scion Bernadotte , Czernichef n’ayant pas voulu l’entretenir 
directement des bonnes intentions de sa cour, avait dit h plusieurs 
femmes pour qu’il en fût instruit : a Le prince a tort s’il croit que 
« son élection ne plaise pas en Russie; il sera bientôt détrompé, » 
—Lettre de M. A Iquier du 18 janvier. 
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d’apprendre cette particularité à l’envoyé de France 
en Suède , M. Alquier. 

L’avenir qui se prépare pour ce prince nous fait 
un devoir de revenir sur son eiistence antérieure* 
Bernadotte était un de ees soldats de la république 
dont la guerre avait développé les talents naturels. 
Unissant à un certain degré de mérite militaire 
une trè$4iaute Opinion de ce mérite, beaucoup 
d’adresse à caresser les troupes et à s’attacher les 
officiers , des formes polies envers les Français et 
une grande affectation de courtoisie envers les 
étrangers , il avait toujours cherché à se faire un 
genre de distinction à part et différent de celui des 
autres généraux. Toutes les opinions convenaient 
à SéS vues. Ministre de la guerre dans les derniers 
temps du gouvernement directorial , il né s’était 
que forcément rallié au premier cdhsul après lé 
18 brumaire. Quelques mois plus tard il se trouvait 
engagé dans une espèce de conspiration républi- 
caine contre le vainqueur de Marengo. Napoléon 
devenu empereur , sans tenir compte des écarts de 
Bernadette , l’avait nommé maréchal et investi 
d’nne principauté 1 territoriale , longtemps avant 
d’avoir accordé le titre , môme purement nominal 
de printe , à Sés plus illustres lieutenants. Cepen- 
dant , tandis que l’Empereur n’avait qu’à s’applau- 

* Bernadotte était, par son mariage, beau-frère de Joseph Bo- 
naparte. Ce sentiment de famille fut lé principe de la faveur par- 
ticulière avec laquelle U fut traité. C’était un faible de Napoléon 
qui en a cté bien puni. 
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dir du dévouement sans bornes de tous ses maré- 
chaux , Bernadette , seul entre eux , lui donnait 
de fréquents sujets de plainte , notamment à la 
bataille d’iéna en 1806 , dans la seconde campagne 
de Prusse en 1807 , dans celle d’Autriche en 1809, 
au point de l’obliger, à cette dernière époque , de 
le renvoyer en France. Lorsqu’il fut élu prince 
royal de Suède , et nous avons dit comment , Na- 
poléon, en lui permettant de répondre au choix 
dont il était l’objet, lui avait fait l’avance d’un 
million sur sa liste civile. En ce moment du moins, 
il semblait que , si l’un des deux avait des griefs 
contre l’autre , ce n’était pas Bernadotte qui devait 
en avoir contre Napoléon , cependant le nouveau 
prince royal , en se rendant à Stockholm , avait 
tenu des propos si indiscrets , s’était livré à une 
si vaniteuse forfanterie, qu’à l’entendre il fallait 
voir en lui un héros opprimé en France par la 
jalousie d’un rival de gloire , une grande victime 
obligée de se réfugier sur un trône pour échapper 
à la persécution d’un tyran. Bernadotte, appelé 
à la survivance d’une couronne, conservera les 
qualités et les défauts du maréchal français. La 
seconde partie de sa vie ne démentira pas la pre- 
mière. 

L’empereur Napoléon savait comment s’était 
conduit dans son voyage le prince royal. Connais- 
sant |’homme, il eut l’air de tout ignorer j une 
lettre qu’il fit écrire à son envoyé à Stockholm 
prouve qu’il eut bientôt contre le prince un grief 
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beaucoup plus sérieux. « L’Empereur *, disait le 
« duc de Cadore , n’a jamais compté sur une forte 
« coopération de la Suède, mais il n’avait pas 
« supposé que la première pensée du gouverne- 
« ment de ce pays fût une espèce de trame pour 
« l’établissement d’un commerce frauduleux avec 
« l’Angleterre. Il a dû être surpris que la propo- 
« sition en eût été faite par le prince royal lui- 
« même. » Le ministre ajoutait que si le Danemark 
avait adhéré à un pareil projet , l’Empereur n’eût 
pas hésité à s’emparer du Holstein comme de la 
Poméranie. Toutefois il était prescrit à l’envoyé 
français, M. Alquier, de ne pas exprimer de mé- 
contentement au prince royal ; il devait seulement 
trouver l'occasion de lui faire sentir qu’une telle 
conduite compromettait son propre intérêt. « Si 
« le prince affecte de se séparer de l’Empereur , 
« l’Empereur l’abandonnera. » Lorsque de Paris 
on donnait de tels ordres , on ne savait pas tout le 
chemin qu’avait déjà fait le prince royal dans un 
sens contraire. 

L’assurance indirecte, donnée par le colonel 
Czernichef de l’adhésion russe à son élection , n’a- 
vait pas tardé à être suivie d’une confirmation 
officielle envoyée au gouvernement suédois , et le 
même aide de camp de l’empereur de Russie reve- 
nant quelques mois a après de Pétersbourg à Paris 


* Lettre du ministre des relations extérieures au baron Alquier, 
ministre en Suède, en date du 5 janvier iSri. 

* Au milieu de décembre 1810. 
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par Stockholm , en renouvela les protestations au 
prince royal. Ces démonstrations russes ne man- 
quèrent pas leur effet , et l’enivrement du prince 
se trahit bientôt avec une étrange naïveté. Le 
ministre de France ayant dit quelques mots qui 
semblaient l’avertir d’étre en garde contre le cabi- 
net de Pétersbourg , le prince répliqua fièrement : 
« Ah ! vous croyez que j’ai quelque chose à crain- 
te dre de la Russie, vous êtes dans une grande 
« erreur. Sachez qu’il ne tient qu’à moi de me 
« jeter dans les bras de la Russie et de l’Angle- 
« terre... Je ne veux pas me séparer de la France,* 
« mais aussi que la France me laisse tranquille, 
« qu’elle ne m’opprime pas ; que l’on craigne une 
« nouvelle guerre de trente ans , et que l’on sache 
« que je puis jeter cinquante mille hommes en 
« Allemagne. » Tel est le langage du prince royal 
de Suède au mois de janvier 1811. Lui demander 
l’exécution des engagements pris contre le com- 
merce anglais, c’est l’opprimer, c’est s’exposer à 
sa colère et à la menace d’une nouvelle guerre de 
trente ans ! 

Dans ce temps-là, l’envoyé russe à Stockholm, 
le général Suchtelen , homme adroit et cauteleux , 
mais aussi fort indiscret et qui parlait hautement 
des immenses préparatifs de sa cour , faisait en- 
tendre , sans nul mystère , que si une rupture 
éclatait entre la Russie et la France , ce ne serait 
pas contre la Russie que se déclarerait le prince 
royal. * 

T. IV. 15 
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L’empereur Napoléon , croyant faire une chose 
agréable au gouvernement de Suède , avait té- 
moigné qu’il ne demandait pas mieux que d’avoir, 
comme autrefois, un régiment suédois au 'service 
de France. Ce rétablissement d’un ancien usage 
aurait fort convenu à la jeune noblesse suédoise à ' 
qui elle eût offert un débouché de plus. Le prince 
royal n’envisagea pas ainsi, la question : « Pour- 
« quoj, dit-il , enverrais-je en France un régiment 
« suédois ? » Le ministre de France , qui pouvait se 
borner à répondre que c’eût été un signe d’union 
•entre les deux pays, ajouta que ce serait un moyen 
de former de3 officiers à la grande école de l’empire. 

« Apprenez , monsieur , reprit le prince royal , 

« que l’homme qui a formé par ses leçons une 
« foule d’officiers particuliers et généraux en 
u France peut bien suffire à l’instruction et au 
« perfectionnement de mes armées. » La question 
ayant été portée dans le conseil, le prince royal 
termina son opinion en disant : « Cette main se 
« sécherait plutôt que de signer l’ordre de faire 
« sortir un seul homme du royaume. » 

Un désir , qui plus tard deviendra une idée fixe , 
était entré dans l’esprit du prince royal. Pour sa 
bienvenue en Suède, il aspirait à lui donner la 
Norwége. Il voulait ce pays , de quelque main qu’il 
pût l’obtenir, mais il eût, dit-il, préféré le rece- 
voir de la France , et il s’en expliqua dans les ter- 
mes les plus précis. Montrapt un jour à M. Alquiep 
une carte ouverte sur un bureau , il lui dit ; « Il 
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d nous faut quelque chose qui nous console dë la 
« Finlande *$ il nous faut unë frontière qui nous 
« manque. — Est-ce donc de la Norwége que Veut 
« parler Votre AltesSé? Eh bien! oui* de la 
« Norwége j qui elle-même Veut se donner à nous, 
a que nous pourrions obtenir d’une autre ptiis- 
« sance que la France, de l’Angleterre. Quant à 
« moi , je ne veut l’obtenir que de l’Empereur • 
« que l’Empèreur nous la donne , alors je deviens 
a fort, je commanderai sous le nom du roi; Je pro- 
ie mets à l’Empereür quarante mille hommes à la 
à fin du iiiois de mai ët dix mille hommes de plus 
« au commencement de juillet. L’Empereur pour- 
« rait dédommager le Danemark en lui donnant 
«t le Mecklemboürg et la Poméranie. Alors je jure 
« sur mon honneur de fermer rigoureusement là 
« Suède à tout Commerce anglais. » Voilà les con- 
ditions du prince royal Clairement posées. Unë 
ouverture aussi grave , faite dans une telle forme , 
à quelque Chose dë brusque et d’étrange. Poür un 
homme arrivé si récemment sur lés marches d’un 
trône , c’est aller un peu Vite que d’artifcülër ainsi 
son vœu en Uné sorte d’ultimatum. Le gouverne- 
ment français ne voulut pas donner au prince royal 
une faussé espérance. La réponse fut froide et 
mesurée , mais positivé. « Le prince se trompe , 
u écrivait le duc de Cadore ’ , s’il croit que la 


1 Lettre d’Alquicr au duc de Cadore, du j février. 
* Lettre en date du 26 février. - 
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« Russie vit avec plaisir la réunion de la Norwége * 
« à la Suède. D’ailleurs aussi longtemps que le 
u Danemark restera ûdèle à l’alliance française, 
« l’Empereur ne souffrira pas qu’il soit porté at- 
« teinte à sa puissance. » Les conclusions de cette 
lettre étaient que l’envoyé français devait éviter 
de parler d’affaires au prince royal , mais toujours 
s’adresser au cabinet , maintenir de bons rapports 
avec les ministres de Russie et de Danemark , et 
en général , « calmer au lieu d’exciter. » Ces der- 
nières paroles, déjà employées plus d’une fois, 
prouvent que l’Empereur ne cherchait point une 
rupture, quoiqu’il prît des précautions pour n’a- 
voir pas à la craindre. 

C’était de Stockholm a qu’on mandait à l’Em- 
pereur que la Russie dégarnissait la Finlande et 
n’y laissait que des vétérans ou des garnisons in- 
dispensables. C’était par Stockholm que l’on con- 
naissait en France le passage d’un officier russe 
qui de là se rendait à Londres , et celui d’un 
Livonien, revenant de Londres, annonçant que 
l’accord entre l’Angleterre et la Russie était sur 
le point de se conclure , comme aussi le debar- 
quement à Gothembourg d’agents anglais et autres 
se dirigeant , les uns vers la Russie , les autres 
vers l’Autriche. A Stockholm, aucun doute n’exis- 


1 Le ministère français avait raison au moment où il parlait, 
mais plus tard un grand intérêt décidera la Russie à changer de 
système. 

* Lettres des 7, u et 1 5 mars. 
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tait sur les mauvaises dispositions de la Russie 
envers la France. On y regardait comme constant 
que les Russes voulaient s’emparer du duché de 
Varsovie , et y rétablir un roi ou un vice-roi de 
Pologne. 

Le cabinet de Pétersbourg , quelles que fussent 
alors ses résolutions pour l’avenir , ne restait 
inactif ni à Stockholm ni à Copenhague. Il cher- 
chait , dans ces deux pays également , à inspirer 
des défiances contre l’empereur Napoléon. Il of- 
frait au Danemark de lui faire obtenir Lubeck 1 * 
et autres territoires voisins, en y comprenant 
même une partie du Hanovre ; quant à la Suède , 
il proposait de conclure avec elle un traité 3 d’al- 
Jiance qui aurait pour base la rétrocession d’une 
partie de la Finlande. Ainsi , à cette époque où 
la Russie ne désespérait pas encore ne gagner le 
Danemark , elle ne songeait pas à faire obtenir à 
la Suède la possession de la Norwége , comme le 
prince royal avait déjà voulu le faire entendre. 
A Copenhague , les insinuations russes eurent peu 
de succès ; on y mit oü l’on affecta d’y mettre , à 
Stockholm , une plus grande importance , non que 
la cession d’une faible partie de la Finlande pût 
satisfaire le prince royal , mais parce que les in- 

1 C’est le prince royal qui le dit lui-même à M. Alquier. 

Lettre de ce ministre, en date du 5 avril. 

“Cette proposition a été faite par M. de Romansof, le i3 mars, 
à M. de Stéding, ministre de Suède à Pétersbourg. 

Lettre de M. Alquier, eu date du 3o mars. 

13. 
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formations venues de la Russie présentaient l’etn- 
pereur Napoléon comme essentiellement hostile à 
la Suède. « Nous vous avons pris la Finlâhde » 
« disait le comte de Romansof, mais c’est là 
« France qui a voulu 1 que nous prissions les ileë 
« d’Aland.» Ce fait sera démenti par le gouverne- 
ment français. 

A la fin de 1810 , l’empereur Napoléon * peu 
satisfait de quelques lettres du prince royal * lui 
avait fait dire que , s’il ne lui répondait pas j c’était 
parte qüe j même avec ses frères * il ne voulait 
point de correspondance politique en dehors dü 
cabinet. Cependant, en 1811, ayant reçu du 
prince dés Communications qui annonçaient unë 
certaine franchise , l’Empereur crut devoir entrer 
avec lui dahs quelques explications* Sort principal 
objet était de faire comprendre au prince royal 
que les prétentions dominatrices de l'Angleterre 
n’étaient pas moins nuisibles au commerce dë la 
Suède et contraires à l’honneur de son pavillon 
qu’au commerce ët à la dignité de l’empire fran- 
çais. Ayant des vaisseaux, mais manquant de ma^ 
rins, la France né peut forcer l’Angleterre à la 
paix que par le système continental : elle n’éproüvé 
en cela aucune difficulté de la Russie ni de la 
Prusse; il lui faut, déplus, le concours de la 
Suède. Ce concours * selon l’Empereur , est tout 
entier dans la rigoureuse exécution de l’article 3 

1 Lettre de M. Alquicr, du 37 mars. 
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du traité du 24 février 1810 pour tout ce qui rë* 
garde lés produits de 1’Abgletërre. u Vous më 
dites* , cohtinüait 1’EmpëreUr , que voüs Üe pouvez 
« vous passer de ces produits * et qu’à défaut de 
« létlt* introduction , les revenus de VOS douanes 
« diminuent : je tous donnerai pour vingt millions 
h né denrées coloniales que j’ai à Hambourg; 
« vous ine donnerez du fer en échange j voué 
tt n’aurez point d’argent à exporter de la Suède; 
« Cédez cés denrées à des marchands , ils payeront 
« lés droits d’entréé ; vous Vous débarrasserez dé 
ta vos fers... Chassez les contrebandiers anglais 
« de la rade de Gothembourg ; chassez-les dë vol 
« côtes , où ils trafiquent librement. Je voüs donne 
« ma parole que, de mon côté, je garderai scru-» 
« pülëuseniënt leS conditions du traité ; je m’op- 
« poserai à ce qüe vos voisiné s’approprient voS 
ta possessions continentales. Si vous manquer à 
« vos engagements , je me croirai dégagé deS 
« mîehs... Jë désire m’entendre toujours amicaié- 
« ment avec Votre Altesse Royale. Jë verrai aVeé 
« plaisir qu’elle fcommunique cette réponse à 
« S. M. S., dont j’ai toujours apprécié les bonnes 
u intentions. » 

Cette lettre de l’Empéreur ne fût pas sans quel- 
que influence 3 sur l’esprit du cabinet de Stock - 


* Lettre de l’Empereur au prince royal, en date du 8 mars. 

3 a On ignore, dit M. Schoell, le détail des négociations qui eu- 
a rentlieu entre la France et la Suède dans le courant de i8ti. » 
Nous donnerons ce détail dans toute soi» exactitude. 
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faolm. A côté du prince royal , toujours prêt à se 
jeter dans des idées extrêmes , dont , à la vérité , 
il était également prompt à revenir , se trouvait 
un homme sage et raisonnable , le ministre des 
affaires étrangères , baron d’Engestrom 1 , dont il 
est à regretter que l’envoyé français n’ait pas bien 
apprécié l’honorable caractère. Il ne tenait pas à 
ce ministre que le prince royal ne montrât plus de 
modération et de prudence , et même qu’il ne 
donnât quelque satisfaction à l’Empereur sous le 
rapport commercial. Ainsi , le 22 mars , il annon- 
çait à M. Alquier que l’ordre était expédié de 
séquestrer les marchandises anglaises sur les bâti- 
ments à bord desquels l’embargo avait été mis. 
En témoignant à cet envoyé combien il serait 
heureux pour la Suède de pouvoir rester neutre 
dans la grande lutte qui se préparait, M. d’Enge- 
strom avouait que c’était là un genre de succès 
auquel on ne pouvait guère prétendre ; il terminait 
cette conversation en disant : « Nous ne sommes 
« point Russes ; nous ne sommes point Anglais ; 
« nous serons Français % si l’Empereur le veut. » 
Pour moi , je crois à la sincérité de ce langage , et 
je m’afflige que les bons sentiments de ce ministre 
n’aient pas été mis à profit dans l’intérêt des deux 


1 J’ai été, pendant plusieurs années, en relations suivies avec 
M. d’Engestrom. C'était un homme d’honneur qui de plus, sous lo 
rapport de la politique, eût mieux aimé lier son pays à la France 
qu’à l'Angleterre. 

* Lettre de M. Alquier, en date du aa mars. 
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États. Le prince royal , après avoir d’abord dédai- 
gneusement repoussé la proposition d’envoyer un 
régiment suédois au service de France , avait 
depuis , probablement d’après les conseils de 
M. d’Engestrom , envisagé cette proposition sous 
un meilleur point de vue , et dit à M. Alquier que 
le roi y donnait volontiers son consentement, étant 
bien aise de rétablir , dans toute leur étendue , 
les anciennes relations de la Suède avec la France. 
Nous voyons ici avec plaisir , mais pour un temps 
qui sera trop court, une tendance marquée des 
deux cabinets à un rapprochement. 

Nous ne voulons pas être injuste. Si cette ap- 
parence ne se réalise pas , ce n’est peut-être point 
du prince royal seul que viendront tous les ob- 
stacles. M. Alquier ne sera pas non plus sans 
reproche. La manière de procéder de cet agent 
sera peu conciliante , quoique ses intentions soient 
assurément très-louables ; le doute sur leur pureté 
n’est pas permis, car, en ce moment même, il 
semble se porter pour garant de la bonne foi du 
prince royal. Selon cet envoyé, un heureux chan- 
gement s’était opéré dans le prince en raison de la 
position nouvelle où le plaçait l’aggravation de 
l’état de maladie du roi. « A l’instant où je suis 
« accidentellement revêtu du pouvoir , avait-il 
« dit, je sens le besoin des conseils 1 de l’Em- 
« pereur... » Le prince avait ajouté qu’il était 

’ Lettre de M. Alquier, eu date du 27 mars. 
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prêt à Conclure une alliance avec le gouvernement 
français , et qu’il désirerait qu’elle fût conclue à 
Stockholm , comme elle l’avait cté pour le Da- 
nemark 1 à Copenhague. 

Le prince ayant demandé à M. Alquier s’il h’a- 
vait rien à lui dire sur sa précédente ouverture 
relative à la Norwége , celui-ci , en commençant par 
déclarer qu’on ne lui avait point encore fait connaî- 
tre les intentions de l’Empereur , avait répondu 
qu’il lui paraissait difficile qu’une telle idée pût êtrë 
accueillie j aussi longtemps que la France n’aurait 
point à se plaindre du Danemark. Lé prince sent" 
bla sentir la force de cette objection, et de lui-même 
il réduisit l’étendue de sa demande : « Si l’Empe- 
« reur, dit-il, la trouve exagérée, il ferait encore 
« beaucoup pour nous , en nous accordant au moins 
« l’évêché de Dronthéim , qui avait formé autrefois 
« la frontière de la Suède. » 

Dans ce même temps , la communication dê 
M. d’Engestrom dont nous avohs parlé était parve- 
nue à Paris ; elle fut agréable à l'Empereur , et il 
exprima cè sentiment sans aucun détouC. Le düo 
de Cadore , en faisant connaître à M. Alquier qùe 
l’état des rapports de la France et de la HuSSie n’é- 
tait pas aussi inquiétant qu’on paraissait le croire à 
Stockholm , l’informait que l’EmpereUr rt’en était 
pas moins sensible aux dispositions témoignées par 


* Le prince sc trompait ; ce n’était point à Copenhague qu’avait 
«lé signée l'alliance entre la France et le Danemark. 
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la Suède ; M. Alquier devait cultiver ees bonnes 
dispositions ; mais , comme le cabinet suédois n’a- 
vait fait que des ouvertures générales, « il fallait 
« le mettre sur la voie * d’en faire de plus précises, 
« afin que l’Empereur fiât à même de juger jusqu’à 
k quel point elles pourraient se concilier avec les 
« siennes. » 

D’après le même esprit qui respirait dans cette 
lettre , le ministre français crut devoir réfuter l’in- 
sinuation faite par la Russie , que c’était la France 
qui l’avait engagée à s’emparer des îles d’Àland. 
On écrivit à M. Alquier que cette assertion était 
certainement fausse. L’Empereur , il est vrai , avait 
antérieurement témoigné à la Russie qu ? il ne s’op- 
posait point à la réunion de la Finlande , ni en 
général aux avantages- que cette guerre pourrait 
lui procurer; mais , loin d’avoir jamais eu l’idée de 
mettre les îles d’Aland entre les mains de cette 
puissance, il avait, au contraire, vu avec peine 
que la cession en eût été faite , et , s’il ne s’y était 
pas opposé , c’est que la politique et ses engage- 
ments généraux ne le lui permettaient pas... Mal- 
gré les folies du dernier roi , il avait toujours voulu 
du bien à la Suède... Dans les circonstances pré- 
sentes , quoiqu’il n’y eût point , entre la France et 
la Russie , des motifs graves de rupture , comme 
cependant , de part et d’autre , on faisait des pré- 
paratifs , « l’alliance de la Suède n’était point à 


* Lettre du doc de Cadorc à M, Alquier, en date du ro avril. 
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« dédaigner. » M. Alquier devait reprendre les ou- 
vertures qui lui avaient été faites , et amener le 
gouvernement suédois à une proposition plus expli- 
cite : il ferait entendre que , si l’alliance était con- 
clue , l’Empereur donnerait les facilités et les se- 
cours nécessaires pour mettre la Suède « dans le 
« cas d’avoir une armée * considérable. » Il fallait 
donc entamer la discussion , mais sans rien con- 
clure , et rendre compte du point où les choses se- 
raient arrivées. « L’alliance serait, en cas de guerre, 
« dirigée contre la Russie ; le recouvrement de la 
« Finlande 3 en serait le but ; la France y concour- 
« rait de tous ses moyens; mais ce but ne pourra 
« encore être indiqué... Il faut que vos démarches 
« ne puissent être pour la Russie ni un motif d’a- 
« larme , ni un prétexte dp guerre. » On recom- 
mandait à M. Alquier beaucoup de prudence, d’a- 
dresse et de réserve. 

Ce ministre fut chargé en outre d’exprimer au 
prince royal la satisfaction de l’Empereur sur les 
mesures qu'il venait d’adopter , et sur le système 
qu’il annonçait vouloir suivre depuis qu’il avait pris 
en main l’administration de l’Etat. Il pouvait lui 
faire espérer, s’il persévérait dans cette conduite, 
l’appui constant de l’Empereur, tant pour ce qui 
l ui était personnel j que pour les intérêts de son 
royaume. 


1 Mots ajoutés de la main de l’Empereur. 

* ^ el(re du duc dp Cadore à M. Alquier, en date du i5 avril. 
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Cette disposition de l’Empereur ne pouvait pas 
être indifférente au prince royal sous le rapport de 
sa fortune privée , et il en réclama bientôt l’effet 
par une lettre adressée au duc de Bassano , nouveau 
ministre des relations extérieures de Napoléon : 

« Mon. élévation actuelle, disait-il, n’étant qu'une 
« suite des hautes destinées de la France , il serait 
u trop malheureux pour moi qu’après les priva- 
« tions 1 * que j’ai éprouvées et les sacrifices que j’ai 
« faits , je perdisse la récompense de trente années > 
« de bons services et de gloire militaire. » 

Les témoignages de la satisfaction de l’Empereur 
furent accueillis avec joie par le prince royal. L’idée 
d’une alliance prochaine parut beaucoup lui sou- 
rire, et, dans l’effusion de ce retour momentané 
vers la France, « il protesta qu’il ne tirerait ja- 
« mais l’épée 3 que contre les ennemis de l’Em- 
« pereur. » 

Tout est-il fausseté dans ce langage du prince 
royal? a-t-il, dès à prtWmt, tftie intention arrêtée 
de se lier aux ennemis de l’Empereur , contre les- 
quels seuls il veut , dit-il , tirer l’épée ? Un .men- 
songe gratuit est peu vraisemblable. La question 
suédoise a ses difficultés : les chances de l’avenir qui 

1 Lettre de M. Alquier, du la mai. 

Nous avons peine à concevoir ce qu’entend, par les privations 
qu’il a éprouvées elles sacrifices qu’il a faits, un homme qui, par 
lui-méme, n’avait rien à perdre et à qui la fortune a donné tout ce 
qu’il possède. 

3 Lettre de M. Alquier, en date du 3i mai. 

H1ST. DE FRANCE. T. IV. 14 
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se tourneront contre Napoléon sont maintenant hors 
de toute prévoyance ; l'amitié de la France est d’une 
haute valeur , et si l’ambition du cabinet de Stock- 
holm , balancée entre l’espoir du recouvrement de 
la Finlande et celui de l’acquisition de la Norwége i 
préfère dès aujourd’hui cette nouvelle réunion, l’in- 
certitude du suecès pourrait , s’il ne survenait au- 
cun incident nouveau , porter ce cabinèt à se con- 
tenter de la promesse française. M. d’Engestrom, 
dont le penchant politique pour la France m’a tou- 
jours paru sincère , continuait de dire à M. Alquier, 
it Nous désirons voir revenir le temps où nous 
« serons, comme autrefois, les alliés 1 de la France, 
« de la Pologne et de la Turquie. » Mais il va naître 
des circonstances dont les fâcheux résultats s’ag- 
graveront par le fait même de l’intermédiaire qui 
aurait dù .tendre à les atténuer. L’amour-propre 
sera blessé , l’orgueil s’exaltera, et la passion rem- 
placera le froid calcul de la saine politique» 

A travers les démonstrations respectivement 
bienveillantes des deux gouvernements , apparaît 
toujours , plus ou moins vif, le terrible débat con- 
cernant les marchandises anglaises. Les rivalités de 
la Suède et du Danemark ne font qu’envenimer 
la querelle. Scrupuleux observateur de ses enga- 
gements envers la France, le Danemark, voyant 
la Suède se jouer des siens, demande si le gouver- 
nement suédois , malgré son accession au système 


• Lettre de M. Alquier, en date du 3o oTril. 
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continental , peut se permettre 1 * d’expédier ouver- 
tement pour l’Angleterre des navires chargés de 
ses productions nationales , ou si l’Empereur entend 
l’accession de la Suède au système autrement que 
celle des autres États. Presque à la même date , la 
Suède , de son côté , appelle la surveillance du gou- 
vernement français sur les relations du Danemark 
avec l’Angleterre. « Je pourrai vous en dire davan- 
« tage 3 dans quelque temps , » dit le prince royal. 
Le résultat naturel de cette double excitation était 
de rendre le gouvernement français plus exigeant 
envers l’une et l’autre puissance. A l’égard du Da- 
nemark, Napoléon écrivait à son ministre des 
relations extérieures î « J’ai toléré , l’an dernier , 
« pour le üolstein 3 , ce que je ne puis plus tolérer 
u maintenant... J’aime le roi de Danemark, et, au 
u lieu de diminuer ses États , je désire plutôt les 
« augmenter ; mais enfin il est indispensable qu’au- 
« cune communication ne puisse avoir lieu avec le 
« commerce anglais* » Une déclaration de même 
nature doit être faite au cabinet de Stockholm : 
« Dites à ce cabinet , continue l’Empereur , que si 
u un bâtiment chargé de denrées coloniales , araé- 
« ricain , danois , suédois , espagnol ou russe , est 
« admis dans les ports de la Poméranie suédoise , 
« mes troupes entreront aussitôt dans cette pro- 

1 Lettre de M. de Waltersdorf, envoyé danois & Paris, au duc do 
Cadorc, en date du 5 mars. 

1 Lettre de M. Alqnier, du i5 mars. 

5 Lettre de Napoléon au duc de Cadorc, du a5 mars. 


Digitized by Google 



# « 


160 FBAPTCE ET SUÈDE. [1811] 

« vince ainsi que mes douanes. » Cette menace re- 
cevra plus tard son exécution; mais jusque-là une 
sorte de bon accord se maintiendra encore quelque 
temps entre les deux cabinets. Sur un rapport fait 
à l’Empereur par le duc de Bassano 1 , à l’égard des 
marchandises anglaises séquestrées par ordre du 
prince royal, l’Empereur ne trouva point mauvais 
que le séquestre fût levé et que le gouvernement 
suédois perçût pour son compte les droits de tarif 
auxquels les marchandises saisies devaient être 
soumises; seulement l’Empereur demandait que ces 
marchandises ne fussent envoyées ni en France ni 
dans aucun pays de la confédération. 

Une malheureuse rixe, élevée à Stralsund entre 
des conscrits poméraniens et les équipages de deux 
corsaires français , vint tout à coup troubler la 
bonne intelligence des deux Etats. Les informations 
transmises à Paris sur cet événement le présentè- 
rent comme extrêmement grave. Ces corsaires 
français ayant capturé des bâtiments suédois qui 
faisaient la contrebande, les conscrits poméraniens, 
en se portant à des violences contre eux , n’étaient 
en celte circonstance que les instruments du com- 
merce de fraude . Les conscrits prévenus de ces voies 
de fait, au lieu d’être punis, avaient été, après une 
arrestation d’un moment, relâchés par les autorités 
locales , dont la connivence avec les fraudeurs ne 
paraissait pas douteuse. Dans un rapport 3 fait à 

* En date du a5 juin. 

* Rapport fait à l’Empereur par le duc de Bassano, le 4 juillet. 
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l’Empereur sur cette contestation , le ministre pro- 
posait, ou de faire occuper cette province , ou d’y 
envoyer un détachement qui , de concert avec le 
peu de troupes régulières qu’elle renfermait, pût 
mettre les droits et les intérêts français à l’abri de 
toute atteinte. Ces conclusions sévères ne furent 
point adoptées par l’Empereur. Quoiqu’en ce même 
moment les efforts extraordinaires de la Suède pour 
augmenter son armée, que le prince royal voulait, 
disait-il, porter à soixante mille hommes, dussent 
inspirer quelque soupçon, l’Empereur s’expliqua 
sur ces deux faits avec une grande réserve. Il pres- 
crivit à son ministère 1 de demander réparation de 
l’outrage fait à son pavillon en Poméranie ; mais il 
exprimait cette demande en des termes très-modé- 
rés, et témoignait l’intérêt qu’il avait pris à l’extinc- 
tion de quelques troubles qui avaient eu lieu dans 
des provinces suédoises. Qnant à l’augmentation de 
l’armée, il disait : «Je ne puis que regretter que la 
« Suède, sans aucun fondement, lève des troupes, 
« inquiète le Danemark et tout le monde, et cela 
« dans l’état où sont ses finances.» M. Alquier 
devait user de son crédit pour porter les Suédois à 
se conduire , comme le comportaient leurs circon- 
stances , sans verve et sans passion. Peu de jours 
après , l’Empereur se plaignait que les Anglais vins- 
sent faire des provisions à l’ile de Rugen 3 sans au- 
cune opposition des autorités suédoises. Une note, 

» Lettre de l'Empereur au duc de Bassani), en date du i5juillet. 

'■* Lettre du 21 juillet. 

11 . 
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remise par le duc de Bassano au chargé d’affaires 
de Suède à Paris, M. d’Ohson, énumérait les divers 
griefs du gouvernement français : résidence pro- 
longée d’un consul anglais à Gothembourg, com- 
munications fréquentes des escadres anglaises avec 
les ports suédois devenus les entrepôts de l’Angle- 
terre, navigation de bâtiments suédois sous escorte 
anglaise et de bâtiments anglais sous escorte sué- 
doise , enfin voies de fait contre des Français à 
Stralsund et impunité accordée aux coupables par 
le mauvais esprit des autorités de cette ville. Le 
ministre terminait en demandant réparation pour 
le passé et garantie pour l’avenir. 

L’envoyé français à Stockholm appuyait la même 
demande , en y joignant des circonstances particu- 
lières dont il était témoin. Il disait au prince royal 
que les rapports commerciaux de la Suède avec 
l’Angleterre ne seraient pas plus actifs si les deux 
pays étaient en pleine paix , que la fourniture des 
vivres nécessaires à l’escadre anglaise et à l’ile 
d’Anholt 1 se faisait chaque jour publiquement sous 
les yeux même du gouverneur de la province; que 
les cinquante-deux cargaisons anglaises , séques- 
trées sur sa provocation, restaient toujours comme 
en réserve 3 , quoiqu’il y èût là une valeur de douze 
millions, qui n’eùt pas été inutile à la Suède dans 

• Enlevée au Danois. 

a On prétendait à Stockholm que si, pour paraître fiilélo au sys- 
tème continental, la Russie confisquait et faisait vendre dos. mar- 
chandises anglaises, le produit de ces ventes était déposé dans une 
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la détresse de seâ finances ; que le gouverneur de 
Gothembourg , M. de Tawast , dont la partialité 
pour les Anglais et les relations avec eux étaient 
notoires , conservait toujours ce poste , malgré la 
promesse plusieurs fois renouvelée de lui donner 
un successeur. Sur ces plaintes et d’autres encore, 
le prince royal répondait : «« Que voulez- vous que 
« je fasse ? on me trompe ; » et il faisait des pro- 
messes nouvelles auxquelles on ne croyait plus. Il 
avait précédemment annoncé qu’il allait faire en- 
voyer beaucoup de corsaires contre le commerce 
anglais; il n’en avait pas été armé un seul. 

Au milieu de ces discussions un peu vives sur 
l’infidélité du gouvernement suédois à ses engage- 
ments , il restait peu de place à des paroles qui 
pussent faire avancer la question de l’alliance , et 
d’ailleurs, si on s’en était occupé, les faits se seraient 
trouvés en contradiction avec les paroles. Les bâ- 
timents suédois continuaient à naviguer sous la 
protection de la marine anglaise, et à transporter 
en Angleterre des provisions navales. De Stockholm 
même, M. Alquier en avait vu partir 1 plus de qua- 
rante depuis le mois de mai jusqu’à la fin de juillet. 

11 n’en était pas ainsi du Danemark. Les insinua- 
tions malveillantes de la Suède étaient démenties 
par les actes publics et irrécusables de ce gouverne- 
ment. Le cabinet de Copenhague employait tous ses 


caisse à part, pour être restitué aux propriétaires de ces mar- 
chandises. 

' Lettre de M. Alquier, du 6 août. 
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moyens pour reprendre Plie d’Anholt, et la flottille 
danoise venait tout récemment * d'avoir* avec plu- 
sieurs vaisseaux anglais, un engagement où ses ma- 
rins s’étaient distingués, mais dans lequel, trop 
faibles contre des forces disproportionnées, ils n’a- 
vaient pu que rendre leur défaite glorieuse. 

Les plaintes sur l’événement de Stralsund n’ayant 
point amené, de la part de la Suède, les explica- 
tions demandées, on recommanda de nouveau cette 
affaire à l’envoyé français à Stockholm. «(Faites 
« comprendre, lui écrivit 3 le duc de Bassano, que 
« ces faits-là sont très-sérieux, et que l’on se trompe 
« si l’on croit que l’Empereur puisse fermer les yeux 
« sur un événement où la vie de ses sujets a été en 
<« péril.» En cette circonstance, M. Alquier commit 
une faute grave. Il était défendu à tous les agents 
français de remettre des notes écrites sans un ordre 
spécial ; il oublia cette défense de son gouverne- 
ment, et de plus la note qu’il remit dépassa la limite 
rigoureuse d’une énergie que doit toujours régler 
la loi suprême des convenances : c’était un tort. Le 
ministère suédois en profita. Satisfait peut-être que 
cette occasion de dissentiment lui eût été offerte , 
M. d’Engeslrom y trouva un prétexte pour déclarer 
à M. Alquier que, vu les termes dans lesquels sa 
note était conçue , il ne pouvait la mettre sous les 
yeux du roi. Dans sa réponse qui ne manquait pas 


• Au commencement de juillet. 

3 Lettre «le M . Alquier, du xSaufit. 
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d’adresse , il faisait une large part d’éloges pour 
l’Empereur, n’accusant que le ministre qui, disait- 
il , le servait. mal, et qui semblait avoir à cœur de 
semer la mésintelligence entre la France etla Suède; 
il lui disait que, s’il voulait changer de destination, 
il n’était pas généreux d’en chercher le moyen aux 
dépens d’un pays où l’on avait tout fait pour lui être 
agréable. «(J’étais loin de m’attendre 1 , poursuivait 
« M. d’Engestrom, que ces dispositions empressées 
« de notre part pussent jamais vous -autoriser à 
« m’adresser une missive qui, en attaquant l’hon- 
« neur national , offre l’exemple de la violation la 
« plus inouïe du droit des gens. » M. Alquier , qui 
prétendait n’avoir pas mérité les insolents reproches 
du ministre suédois, adressa directement sa note 
au prince royal , en lui annonçant qu’il ne voulait 
plus avoir de rapport avec ce ministre. 

Les communications qu’il eut immédiatement 
après avec le prince lui-même ne furent pas non 
plus très-satisfaisantes, et le compte qu’il en rendit 
semblerait un peu suspect de partialité et d’exagéra- 
tion, si le caractère connu du prince ne prêtait de 
la vraisemblance aux traits de forfanterie semés 
dans sa conversation. Tout en promettant de don- 
ner satisfaction sur l’affaire de Stralsund, le prince 
soutenait que les assertions du consul français dans 
ce port étaient fausses et calomnieuses; il préten- 
dait que la France maltraitait la Suède partout, 

* a4 août. 
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même à Constantinople , où le chargé d'affaires de 
France, M. de la Tour-Maubourg, avait eu de fort 
mauvais procédés envers l’agent suédois. « Au reste, 
« disait-il, je ne ferai* rien pour la France, tant 
« que je ne saurai pas ce que l’Empereur veut faire 
« pour moi. Je n’adopterai ouvertement son parti 
u que lorsqu’il se sera lié avec nous par un traité. » 
Là le prince ajoutait qu’il trouvait sa consolation 
contre toutes les contrariétés dans l’amour du peuple 
suédois, et il peignit en termes pompeux l’enthou- 
siasme qu’avait partout causé sa présence dans un 
véyage qu’il venait de faire ï on l’avait entouré 
d’hommages ; on avait voulu dételer les chevaux 
de sa voiture; l’armée suédoise était superbe, nulle 
part il n’avait vu des régiments si beaux, louanges 
qu’il terminait en disant î «Je ferai des Suédois ce 
« quej’ai fait des Saxons qui, commandés par moi, 
« étaient devenus les meilleurs soldats de la der- 
« nière guerre.» M. Àlquier ayant hasardé quelques 
légères observations sur l’inutilité d’une levée de 
troupes aussi considérable que celle qui avait lieu, 
le prince répliqua : « Je suis plus résolu que jamais 
« à faire de nouvelles levées : le Danemark a cent 
« mille hommes sous les armes, et qui sait s’il n’a 
« pas quelque projet contre moi? Je dois me pré- 
« munir contre l’exécution d’un projet entamé par 
« l’Empereur à Erfurth pour le partage de la Suède 
« entre le Danemark et la Russie. Que l’Empereur 


’ Lettre de M. Alquier, en date du 26 août. 
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«• cherche dans sa mémoire quelle e9t la personne 
« titrée qui a eu connaissance de la proposition 
« qu’il a faite ; vous pouvez lui dire que j’en suis 
«( informé , mais que je saurai me défendre, et il 
« mo connaît assez pour savoir que personne ici ne 
« me fera la loi. Les Anglais 1 ont voulu se montrer 
« exigeants envers moi; je les ai menacés de mettre 
« cent corsaires en mer, et à l’instant ils ont baissé 
« le ton. >» Il était naturel queM. Alquier cherchât 
h obtenir quelque indice de ce qui portait le prince 
royal à croire que l’empereur Napoléon eût exprimé 
à Erfurth l’idée d’un partage de la Suède entre la 
Russie et le Danemark. Pressé sur l’origine de cette 
croyance, le prince ne fit que de vagues réponses! 
« On savait cela à Pétersbourg! dit-il , et là les 
« femmes savent tout. » Ainsi c’était tout au plus 
sur des propos de femmes que le prince royal fon- 
dait une si grave allégation à laquelle il affectait 
d’ajouter foi; le mensonge, même connu, lui était 
bon pour en faire le prétexte de ses refus à remplir 
ses engagements. Parmi d’insignifiantes protesta- 
tions de son penchant à beaucoup faire pour la 
France , il se livrait à des accès de ce faux orgueil 
qui répond bien haut à ce qu’on ne lui demande 
pas. «Je ne veux point être avili , disait-il ; j’irais 
« plutôt chercher la mort à la tête de mes grenii- 


* Ainsi le prince avotie lui-méme sa communication avec les 
Anglais et les raisons pour lesquelles il n'a point expédié de cor- 
saires contre leur commerce, malgré la promesse qu’il avait faite 
nu ministre de France. 
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« diers, je me jetterais plutôt à la mer; j’aimerais 
« mieux me mettre sur un baril de poudre et me 
« faire sauter en l’air. Voilà mon fils ( Oscar venait 
« d’entrer) qui suivra mon exemple. Le feras-tu, 

« Oscar? — Oui , mon papa. — Viens que je t’em- 
« brasse , tu es vraiment mon fils. » En parlant 
ainsi, le prince avait l’air d’un homme en démence. 
Il me dit en outre , continue le ministre français 
dans son rapport : « J’exige de vous une chose, c’est 
« que vous rendiez à l’Empereur un compte fidèle 
; « de notre conversation.» Je l’ai fait, ajoute 
M. Alquier. 

, Pour tout homme qui n’aurait pas connu per- 
sonnellement Bernadotte, général de la république 
ou maréchal de l’empire, un tel langage du même 
personnage devenu prince royal devrait paraître 
tout à fait incroyable 1 . D’un autre côté, si les faits 
n’étaient pas vrais l’agent qui les aurait inventés 
serait le plus infidèle des serviteurs envers son 
propre gouvernement, et le plus lâche des calom- 
niateurs envers le prince royal. M. Alquier, quoi- 
qu’il pût n’être pas très-courtois dans ses procédés, 
était incapable de manquçr à l’honneur sur l’un 
comme sur l’autre point. 

Bientôt oet envoyé eut encore à transmettre à 


* J’ai été en correspondance suivie avec Bernadotte, maréchal 
de l’empire, me trouvant ministre à Cassel, lorsqu’il commandait 
dans le Hanovre. Mes préventions personnelles sont bien plutôt en 
sa faveur que contre lui, mais les récits de M. Alquier ne m’éton- 
nent pas et je crois sans peine à leur véracité. 
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son gouvernement d’autres informations qui no- 
taient pas plus favorables au prince royal. Pour 
reconnaître ce qu’il y avait de vrai ou de faux dans 
les plaintes des agents français relativement à ce 
qui se passait à Gothembourg et sur le littoral voi- 
sin de cette ville, le prince s’était décidé à envoyer 
sur les lieux un homme honorable , M. le général 
de Tibell. Celui-ci à son tour confirma la vérité 
des allégations françaises, et témoigna au prince 
qu’il voyait avec regret un état de choses qui 
devait inévitablement amener une rupture avec la 
France, u Et moi aussi 1 j’aime la France, répondit 
« le prince royal; mais j’aime encore mieux la 
« Suède. Or, dans le cas très-prochain où la Rus- 
« sie prendra parti avec l’Angleterre , que doit 
« faire la Suède? Se réunir à ces deux puissances, 
« d’abord pour n’avoir rien à craindre de la Russie, 
« et ensuite pour obtenir la Norwége , la seule 
« chose qui nous convienne. Voilà le vrai système 
« de la Suède. — Mais êtes-vous bien sûr que 
« l’Angleterre consente à ce que vous fassiez cette 
« acquisition ? — Oh ! très-sûr ! 

Par suite du voyage de M. de Tibell, le prince 
royal prit enfin le parti de rappeler le gouverneur 
de Gothembourg, M. de Tawast*, dont les rela- 
tions avec les Anglais lui étaient depuis longtemps 
dénoncées par la légation française : ce rappel 

1 Lettre deM. Alquier, en date du 4 septembre. 

* Lettre de M. Alquier, du 5 septembre. 
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tardif ne pouvait pas avoir un grand mérite aux 
yeux de l’Empereur ; la mission de ce gouverneur 
était finie. On lui avait laissé tout loisir d’avoir de 
fréquentes entrevues avec l’amiral Saumarez , et 
on ne le remplaçait qu’au moment où sa présence 
à Gothembourg devenait inutile. L’amiral anglais 
venait de faire connaître que, devant abandonner 
au commencement d’octobre sa croisière dans la 
Baltique et dans la mer du Nord , il ne lui serait 
plus possible de donner d’escorte au commerce 
suédois. 

M. Alquier, en rendant compte des étranges 
discours du prince royal, comprenait iui-méme 
très-bien qu’ils devaient exciter quelque surprise 
en France; aussi avait-il soin de se défendre à 
l’avance contre toute supposition d’une injuste 
partialité, et il déclarait que, s’il avait rapporté 
quelques folies du prince , il en était qu’il ne lui 
eût pas été possible de redire. 

De toutes parts les faits venaient appuyer l’opi- 
nion de cet agent sur le compte du prince royal. 
Quelques feuilles d’un journal récemment publié à 
Stockholm ayant établi la nécessité pour la Suède 
de s’attacher à l’alliance française, le prince royal 
avait aussitôt fait ordonner la suppression de ce 
journal. 

Pour mettre la contrebande suédoise à l’abri de 
la surveillance des corsaires français , le prince 
avait proposé au gouvernement danois de fermer, 
d’un commun accord , l’entrée des ports des deux 
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royaumes à ces corsaires et aux prises qu'ils vou- 
draient y conduire ; il avait , en outre , demande 
au même gouvernement de garder le silence sur le 
commerce de la Suède avec l’Angleterre, sous la 
promesse d’une entière réciprocité. Ces deux pro- 
positions avaient été repoussées 1 par le cabinet de 
Copenhague, qui ne songeait nullement à manquer 
à ses liaisons aŸec la France. 

Un ministre d’Autriche, le général de Neipperg, 
qui venait d’étre envoyé à - Stockholm avec la 
mission , au moins apparente , d’y seconder les 
vues de l’empereur Napoléon, avait pu se convain- 
cre, dès son premier entretien avec le prince royal, 
que celui-ci ne tenait pas beaucoup à ses rapports 
avec l’empire français. « La France et la Russie 
« vont se faire la guerre , lui avait dit le prince 
« royal, je veux rester neutre; c’est aussi le pro- 
ie jet de votre cour. Nous devrions nous donner 
« la main pour faire respecter notre neutralité, 

« afin qu’à l’issue de la guerre , nous puissions , 

* l’empereur d’ Autriche et moi , devenir les mc- 
« diateurs de la paix. » 

Il ressortait ainsi des circonstances de chaque 
jour que l’empereur Napoléon ne pouvait mettre 
aucune confiance dans le gouvernement suédois. . 

M. Alquier , après avoir cessé toute relation 
avec M. d’Engestrom , ayant peu à s’applaudir de 
celles qu’il entretènait avec le prince royal , se 


* Lettre de M. Alquier, du i« r octobre. 
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trouvait réduit à n’avoir plus, avec le prince même 
que les rapports 1 essentiellement commandés par 
les intérêts de l’Empereur. Cette position, pénible 
pour lui-même , était peu avantageuse au bien du 
service. L’Empereur le sentit , et il nomma M. Al- 
quier son ministre à Copenhague. Le duc de Bas-* 
sano lui donna ordre a de faire connaître qu’il avait 
obtenu un congé , et de quitter Stockholm sans 
voir ni le roi, ni le prince royal, ni le ministre des 
affaires étrangères. • 

En lui adressant ses lettres de recréance, le duc 
lui prescrivait de les remettre à M. d’Engestrom 
par une simple lettre d’envoi, et lui disait au su- 
jet de sa nouvelle destination : « Vous allez résider 
« dans une cour dont les sentiments ne sont pas 
« équivoques, et vous n’aurez point à craindre les 
« désagréments que vous avez éprouvés dans votre 
u précédente mission. 

Cependant l’empereur Napoléon était loin de 
donner un entier assentiment aux procédés de son 
ministre à Stockholm. Presque toujours trop exi- 
geant lui-même sur le fond des choses, l’Empereur 
n’entendait pas, et avec raison , que ses ministres 
pussent nuire par le défaut de formes 3 au succès des 

* Lettre de M. Aiquier, du 8 octobre. 

1 Lettre du duc de Bassano à M. Aiquier, datée d’Amsterdam 
Je >4 octobre. 

3 L’Empereur recommandait sans cesse à ses envoyés les plus 
grands égards pour les gouvernements près desquels iis résidaient. 
Le a4 août i8u, il écrivait au duc de Bassauo relativement à tin 
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affaires qu’il leur avait confiées.' La lettre du duc 
de Bassano, où sont exprimés ses sentiments à cet 
égard, nous paraît pleine de sagesse et de conve- 
nance } elle prouve que l’Empereur ne s’associait 
point aux passions de ses agents, qu’il savait juger 
froidement leurs actes , et ne se dissimulait point 
leurs torts ; mais en même temps elle montre quels 
ménagements il gardait envers les hommes même 
qui avaient fait momentanément fausse route, lors- 
qu’ils étaient défendus dans son esprit par le sou- 
venir de leurs anciens services. « L’Empereur , je 
« ne puis vous le cacher, écrivait 1 à M. Alquier 
« le duc de Bassano, n’a point approuvé votre 
« conduite dans ces derniers temps. Il juge que 
« vous n’avez point gardé la mesure convenable 
« dans vos rapports personnels et officiels avec le 
« baron d’Engestrom ; que vous avez agi avec pré- 
« cipitation , et que vous n’avez point répondu à 
« ce qu’il attendait de votre expérience et de votre 
u longue habitude des affaires. Cela seul était une 
« grande faute de vous avancer au point de ren- 
ie dre votre rappel nécessaire, et de forcer ainsi 
« la main à votre gouvernement. » > 

Le ministre faisait sentir à M. Alquier qu’en rai- 
son même de la justice de ses plaintes, outre qu’il 
ne convenait pas de remettre une note signée sans 

de ses envoyés en Allemagne :« Dirigez mon ministre à... pour 
qu’il ne montre pas une exigence déplacée. Il est là pour faire sa 
cour et observer, von pour humilier et imposer, n 
* Lettre en date du 5 novembre. 

15. 
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ordre de son cabinet , il eût dù surtout prendre 
garde de gâter une bonne cause par des impru- 
dences, en énonçant, d’une manière positive, des 
faits qui n’étaient peut-être pas appuyés sur des 
preuves suffisantes. « Vous avez pris sur vous, lui 
« disait-il, la responsabilité des conséquences que 
« celte note devait entraîner, et malheureusement 
« elles- ont été très-graves... Quelques-unes des 
« expressions dont vous vous êtes servi étaient de 
« nature à blesser le gouvernement suédois , et 
« vous avez entamé une guerre de plume qui ne 
« pouvait que nuire à la discussion. » 

Tout en jugeant sévèrement la conduite de 
M. Alquier, le duc de Bassano reconnaissait que 
sa note , quoique répréhensible , n’autorisait pas 
l’étrange réponse qu’on y avait faite. « Le ton qui 
« règne dans cette réponse, poursuivait-il, semble 
« indiquer qu’elle part de plus haut que du cabi- 
« net de M. d’Engestrom. Jamais en effet un mi- 
« nistre doué de quelque sens ne se serait permis 
u de s’exprimer avec une indécence aussi révol- 
« tante, en s’adressant à l’envoyé de S. M. l’Em- 
« pereur. 

« C’est par éette considération que S. M. I. n’a 
« pas voulu vous désavouer... S. M. ne met point 
« en oubli vos anciens services; elle rend justice 
« à la pureté de vos sentiments, et elle n’attribue 
« qu’à l’ardeur de votre zcle l’erreur dans laquelle 
« vous avez été entraîné. 

Quelque fondés que puissent paraître les repro- 
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ches faits à M. Alquier , il n’en reste pas moins 
constant que sa correspondance a parfaitement 
rendu la situation réelle de la Suède à l’égard de 
France. Cette situation se réduit à peu près aux 
termes suivants. Dès le mois de février , le prince 
royal avait exprimé le désir d’acquérir la Norwége, 
et de préférence avec le consentement de l’empe- 
reur Napoléon. Dans l’impossibilité où était l’Em- 
pereur de consentir à la spoliation d un allié fidele, 
le prince royal avait paru, en ce qui concernait la 
France, se borner à obtenir d’elle qu’elle lui pro- 
curât du moins la cession de l’évèché de Drontheim, 
ancienne frontière de Charles X ; mais , dans le 
même moment, le ministre de Suède à Péters- 
bourg , M. de Stéding , demandait à la Russie son 
assentiment à ce que la Suède acquit la Norwége 
tout entière. Cette demande éprouva aussi d’abord 
quelque obstacle de la part du cabinet russe , qui 
cherchait alors à gagner le Danemark. Pour atti- 
rer vers lui la Suède sans se compromettre avec 
la cour de Copenhague, ce cabinet offrit au prince 
royal une portion de la Finlande , offre dont le 
prince se montra peu satisfait : il avait peu de foi 
à une restitution partielle, sur laquelle on pour- 
rait bien ne pas tarder Ù revenir , et l’acquisition 
de la Norwége fut le point capital sur lequel se 
fixèrent toutes ses pensées. La Russie céda gra- 
duellement sur ce point à mesure qu’elle aperçut 
moins de facilité pour ses vues en Danemark et des 
dispositions plus complaisantes ù Stockholm. Du 
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côté de l’Angleterre , aucune opposition n’était à 
craindre. Depuis l’arrivée du prince royal en Suède, 
le ministère britannique l’assiégeait de prévenan- 
ces et d’égards. Le marquis de Wellesley avait porté 
les démonstrations d’intérét en sa faveur jusqu’à 
envoyer régulièrement à M. d’Engestrom les lettres 
que Gustave IV écrivait d’Angleterre sur le conti- 
nent. Caressé et recherché ainsi par deux puissan- 
ces , l’orgueil du prince royal s’était exaljté au 
point de trahir gratuitement ses secrètes inten- 
tions par les sorties les plus intempestives. Rien, 
il est vrai, au moment où nous sommes, n’est en- 
core finalement arrêté ni conclu par le gouverne- 
ment suédois avec les deux puissants États qui 
flattent l’ambition et la vanité de l’héritier de la 
couronne j mais l’avenir est écrit dans le présent , 
et comme dès aujourd’hui nous voyons en pré- 
sence l’une de l’autre deux volontés contradictoires 
énergiquement prononcées , la volonté chez le 
prince royal d’acquérir la Norwége à la Suède , la 
volonté chez Napoléon de conserver la Norwége 
au Danemark, quelles que doivent être les dé- 
monstrations , vraies et simulées , qui auront lieu 
ultérieurement de la part de la Suède envers la 
France, la séparation de la cause des deux pays, 
qui ne sera consommée officiellement qu’en 1812 , 
peut justement être considérée comme datant en 
fait du milieu de 1811 . 

Autant la Suède annonçait ouvertement l’inten- 
tion de s’éloigner de Ja France , autant le Danemark 
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se montrait jaloux de fortifier ses liens avec elle. 
L’Empereur n’était point ingrat ; il épargnait à cette 
nation toutes les contrariétés que n’exigeait pas im- 
périeusement le maintien du système continental ; 
il avait eu soin -de faire défendre aux corsaires * 
français dans la Baltique d’inquiéter en aucune ma- 
nière les navires qui seraient expédiés de Copenha- 
gue en Norwége ou à l’île de Bornholm , et , en gé- 
. néral , toutes communications d’un port danois à 
un autre port danois. 

Le roi ayant désiré prendre pour ses États les 
mesures adoptées en France par l’Empereur, et au- 
toriser, au moyen de licences, des exportations même 
j pour r Angleterre , l’Empereur y consentit, et donna 
les ordres les plus formels pour que les licences da- 
noises fussent respectées par ses armateurs comme 
l’étaient les licences françaises elles-mêmes. Lors- 
que tel était l’heureux accord du Danemark avec 
la France, était-il au pouvoir de l’Empereur, même 
abstraction faite de toute considération de bonne 
foi et de justice , de sacrifier un loyal allié à une 
ambition rivale , qui ne lui eût offert ni la même 
sûreté ni les mêmes garanties? 

Dans le récit que nous venons de faire des rela- 
tions de la France et de la Suède, pour ne point 
trop multiplier le nombre des acteurs en scène , 
nous nous sommes abstenu de parler de deux indi- 
vidus dénoncés à la France comme ses ennemis dé- 

> 

* Lettre «le l'empereur Napoléon, du 8 mai. 
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claréspar le prince royal lui-même: «fêtaient M. dé 
Lagerbietke, alors encore ministre de Suède à Paris, 
et le général baron d’Armfeld. Tous deux , selon lé 
prince royal , étaient vendus à la Russie, et lui com- 
muniquaient tout ce qui se passait entre les cabi- 
nets de Paris et de Stockholm. La conduite de 
M . d’Armfeld était si ouvertement opposée à la mar- 
che suivie par le gouvernement nouveau en Suède, 
et si injurieusement hostile pour l’empereur Napo- * 
léon , que le prince royal lui avait fait donner l’or- 
dre de s’éloigner. Il existait entre M. d’Armfeld et 
M. de Lagerbielke une correspondance particulière 
qui n’avait été connue et interceptée qu’après le 
départ du premier de ces deux personnages. Le 
prince royal s’exprimait sur le compte du second 
dans les termes 1 du plus profond mépris. Il regret- 
tait qu’on eût pu lui dire en France les moindres 
paroles qui eussent indiqué l’intention d’un rappro- 
chement plus étroit avec la Suède, tant il le croyait 
indigne de toute confiance de la part de l’un et de 
l’autre gouvernement. Un envoyé dont on se for- 
mait une opinion si peu favorable , ne pouvait pas 
conserver plus longtemps le poste qu’il occupait 
alors. On désignait pour lui succéder un homme qui 
jouissait de l’estime générale , M. de Cederhyelm. 

Un brillant accueil est toujours assuré en Russie 
aux transfuges de la Suède. D’Armfeld avait obtenu 
un grand crédit auprès de l’empereur et le titre de 

* Lettre de M. Alquier, en date du 17 avril. 
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gouverneur de la Finlande. Sa femme était devenue 
dame du portrait , l’une des plus hautes marques de 
distinction en Russie. Actif comme tout déserteur 
qui cherche à prouver son dévouement au pays peur 
lequel il a abandonné le sien , il prodiguait les avis 
et les mémoires sur la politique à suivre par le ca- 
binet de Pétersbourg. Dans l’un de ces mémoires, 
en homme qui connaissait bien le terrain qu’il ve- 
nait de quitter , il conseillait à l’empereur Alexan- 
dre de gagner le prince royal , en lui promettant la 
ÎSorwége ; de ménager la cour de Copenhague jus- 
qu’au jour où ce projet de cession viendrait à la con*' 
naissance de cette cour, et de lui offrir alors en in- 
demnité de larges domaines en Allemagne. C’étaient 
là , selon lui , deux objets sur lesquels il fallait se 
mettre d’accord avec le gouvernement anglais , à 
qui ce plan ne pouvait manquer de convenir ; et 
ensuite on agirait en tout de concert avec ce gou- 
vernement. D’Armfeld insistait sur la nécessité de 
soulever partout des ennemis contre la France, par- 
ticulièrement là où étaient ses armées , en Espagne, 
en Italie et en Prusse , et de répandre dans tous 
ces pays des émissaires nombreux pour y fomen- 
ter des insurrections. 11 recommandait aussi de for- 
mer des intrigues contre la France, là même où elle 
avait le plus de partisans, et , par exemple , de tà- 
eher d’exciter des haines contre elle en Pologne. 

L’audacieux aventurier ne se bornait pas à des 
conseils politiques ; il rédigeait aussi des plans de 
campagne et indiquait les mesures militaires qu’il 
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jugeait utile de prendre. Le grand principe qu’il 
posait , comme règle souveraine de conduite pour 
les généraux russes envers les armées françaises , 
était de toujours éviter de livrer bataille , de la re- 
fuser toujours , à moins pourtant que par miracle 
les positions ne fussent telles qu’il y eût impossibi- 
lité de la perdre. Presque toutes ces leçons seront 
trop bien suivies , et la Russie n’aura pas à s’en re- 
pentir. 

On savait , à Stockholm , soit par M. de Stéding, 
ministre de Suède à Pétersbourg, soit par quelque 
autre voie , tout ce que faisait d’Armfeld en Russie, 
et même, comme on le voit, on y connaissait jus- 
qu’au contenu des mémoires qu’il remettait à l’em- 
pereur Alexandre. Les détails que nous venons de 
rapporter avaient été transmis à Paris par M. Al- 
quier *. Nous ne voulons pas supposer qu’il ait , 
même indirectement, existé un accord secret en- 
tre le prince royal et d’Armfeld ; mais ce qui n’est 
pas douteux pour nous , c’est que si le prince royal 
avait été alors appelé à donner des conseils à la 
Russie , il ne lui en eût pas donné d’autres. 

Si les rapports de l’empereur Napoléon avec les 
rois ses frères et beaux-frères ne doivent pas avoir 
sur le mouvement des affaires générales une in- 
fluence actuelle, aussi directe que ses relations avec 
les autres puissances, outre qu’ils sont intéressants 
à connaître comme développement de son action 


* Lettre de M. Àlquier, du a6 juillet. 
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dominatrice sur sa famille , ils prendront un jour 
une très-grande importance, et la situation des pays 
gouvernés par ces princes , ses premiers vassaux , 
entrera comme un énergique dissolvant dans le 
grand travail qui opérera la décomposition de son 
immense empire. 

A la fin de 1810 , le roi Joseph, effrayé des pro- 
jets avoués par l’Empereur au préjudice de l’Es- 
pagne, avait montré l’intention de descendre du 
trône plutôt que de souscrire au démembrement de 
cette monarchie. Déjà même il avait fait chercher 
des propriétés en France pour s’y préparer une re- 
traite. L’Empereur, informé de ces dispositions, en- 
voya son ministre des relations extérieures auprès 
de l’épouse de Joseph 1 pour lui témoigner son mé- 
contentement de la conduite du roi son mari. Le * 
ministre dit à cette princesse 3 que le roi ne pouvait 
ni faire des acquisitions en France , ni y venir sans 
le consentement de l’Empereur; qu’abandonner 
brusquement le trône , c’était déserter à la fois l’Es- 
pagne et l’armée du Centre ; que si le roi voulait 
absolument renoncer à la couronne , il devait en 
faire parler à l’ambassadeur français, conclure avec 
cet ambassadeur un traité de rétrocession , et don- 
ner le temps nécessaire pour qu’il fût pourvu à l’ad- 
ministration du royaume ; qu’en faisant de pareils 
arrangements , il pouvait être assuré d’être bien 
reçu en France. Telles étaient les déclarations offi- 

* Ver» le io janvier 1811. 

* Cette princesse était restée à Paris. 

T. iv. . IG 
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cielfes faîtes à la reine, au nom de l’Emperetfr, mais 
telles n’étaient pas se9 intentions secrètes ; pour 
celles-ci , l’Empereur les consigna dans des notes 
qu’il dicta pour son ministre des relations extérieu* 
fes. Ces notes Sont une espèce dé monologue dans 
lequel il exprime ses résolutions. NOUS en citerons 
les principaux passages. 

« I/Empereur prendra dé l’Espagne Cé qui lûi 
« conviendra , soit qu’il prenne tout le cours de 
« l’Èbre , Soit même qu’il s’assure du port du Fer- 
« roi. Le seul intérêt de la France, et ce que les 
« circonstances présenteront, le décideront dans 
« ce grand événement. ■ 

« Le peuple espagnol , par sa conduite , ne nié- 
« rite aucune Considération, ét quelle que soit l'a- 
ft initié de FEmperéurpour le roi, cette amitié n’en- 
«t trera pour rien dans ce qu’il fera , ne voyant ici 
<t que ce qui est utile à la stabilité de sa couronne 
<t et à la grandeur de la France. 

« Mais l’Andalousie, la province dé Valence, la 
« Manche , FEstramadure , sont trop éloignées de 
« la France pour convenir à l’Empereur. II y a donc 
« là une population de cinq à six millions d’habi- 
« lants , dont l’Empereur désire constituer une 
« puissance de second ordre. 

« L’Empereur désire que le roi resté à Madrid ; 
mais si, par faiblesse, par ennui de sa position, 
« ou par toute autre raison, le roi veut quitter l’Es- 
« pagne, l’Empereur désire qu’il le fasse avec boo- 
« neur , et après s’en être entendu atec luî. 
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« La démarche que j’ai faite a eu un double but ; 
v l’un de faire cesser les menaces ridicules du roi, 
« et de lui faire comprendre que, s’il veut absolu- 
« ment s’en aller, on ne s’y oppose pas ; le deuxième 
« but, c’est que si réellement le caractère du roi 
« rendait son séjour en Espagne intolérable, l’Em- 
« pereur , plutôt que de l’exposer à faire quelque 
r coup de tète ou quelque folie, aimerait à lui ten- 
u dre les bras, et à Lui donner nu moyen honora- 
« ble de rentrer en France , sans faire de nouvelles 
u scènes 1 dans sa famille. 

a Le véritable but do l’Empereur est de faire sor- 
« tir le roi de cette situation de menace , et de le 
« consoler, tout en faisant bien comprendre qu’on 
« dcsire qu’il reste à Madrid. 

« Le roi de Westphalie, comme le roi d’Espagne, 
u n’a longtemps traité avec le cabinet qu’en me- 
u naçant de s’en aller. Cela n’a fini que par la ré- 
« ponse qu’on lui a faite , qu’il eût à envoyer des 
« pouvoirs pour qu’on pût traiter de la reprise de 
u possession du royaume. Cette réponse a fait pâ- 
« lir le roi , et a mis pour toujours un terme à ces 
« menaces ridicules. Depuis, le roi de Westphalie 
« ayant déclaré , dans une audience à l’ambassa» 
« deur de France , que la possession du Hanovre 
« lui était plus a charge qu’avantageuse , l’on a 
« sur-le-champ annulé le traité de cession et re- 
tt pris possession de cette province. 

» Allutiou à la conduite du roi de Hollande. 
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« Le roi de Hollande, à la moindre contrariété , 
« ne parlait que de quitter son trône. Depuis qu’on 
« l’a pris au mot , il est au désespoir. » 

Ainsi raisonnait l’Empereur à propos des idées 
d’abdication du roi Joseph. Les lettres adressées de 
Paris à ce dernier l’émurent vivement et le jetèrent 
dans une grande perplexité. « Le roman tire à sa 
« fin , » dit-il à un de ses ministres , le marquis 
d’Almenara. Ballotté entre des sentiments contrai- 
res, la crainte de s’avilir en sacrifiant une partie 
de son royaume , la crainte de déplaire à l’Empe- 
reur, et peut-être aussi le regret de quitter le trône, 
il passait tour à tour , dans ses entretiens avec l’am- 
bassadeur de France, Delaforét , de la colère et de 
la plainte aux expressions du dévouement et de l’af- 
fection pour l’Empereur. Enfin ses irrésolutions le 
conduisirent à faire une réponse dans laquelle tous 
ces sentiments se heurtaient et se combattaient en- 
tre eux. 

« Que l’Empereur, écrivit-il , me fasse connaître 
« clairement sa volonté. Je désire complaire à la 
« fois à l’Empereur et à mon frère... Je n’ai pas sol- 
« licité le trône, je n’y suis monté que parce qu’il 
u l’a voulu... Il doit savoir que je ne puis pas souf- 
« frir longtemps une existence dégradée. .. Dans ce 
« cas je désire partir pour la France; il ne faut 
« point de négociation particulière. Je rétrocède , 
« dès ce moment , à l’Empereur tous les droits qu’il 
« m’a donnés sur l’Espagne. Veut-il réellement que 
« je reste sur le trône? J’y resterai, quels que soient 
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« les désagréments indépendants de sa volonté qui 
« m’y attendent. . . Si l’Empereur vient ici, tout s’ar- 
« rangera entre nous ; s’il ne vient pas , qu’il me 
« laisse aller à Paris. Il faut un changement mar- 
ie qué dans tout; il faut avancer ou reculer... Je ne 
« me le dissimule pas ; l’Empereur est le maître de 
« maintenir les gouvernements militaires qu’il a 
« été maître d’établir. Je m’abstiens de réclamer 
«t davantage , et je ne me refuse point d’ajouter la 
« valeur des cessions à la force de l’occupation. 
« C’est à cet égard encore que je désire confidence 
« entière des vues de l’Empereur... Le moment op- 
« portun pour consommer l’opération dans l’inté-- 
« rêt de l’Empereur et dans le mien, c’est celui des 
« pacifications entières du royaume , et lorsque la 
« masse des troupes pourra commencer à refluer 
a du midi et du centre vers le nord. Le soulage- 
« ment qui en résultera pour celles-ci sera une sorte 
« d’indemnité dont de longues souffrances auront 
« fait sentir le prix. » 

Le patriotisme espagnol de Joseph qui , d’abord, 
paraissait résolu à une immédiate abdication plutôt 
que de laisser démembrer le royaume , n’a pas , 
comme on voit, fait une résistance bien longue ; et 
ses capitulations de conscience ne roulent plus que 
sur l’époque où les cessions voulues par l’Empe- 
reur pourront s’opérer avec les moindres chances 
d’irritation et de danger de la part des Espagnols. 
Indépendamment de la position pénible où le pla- 
çaient les exigences de l’Empereur, le roi Joseph 

16 . 
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éprouvait encore d’autres chagrins par suite du 
séjour dans la péninsule d’armées nombreuses qui 
n’étaient pas sous ses ordres. Il aurait désiré que 
l’Empereur lui rendît le commandement général 
des troupes françaises en Espagne , non qu’il eût 
l’orgueil d’aspirer à un grand rôle militaire , mais 
parce que la concentration en ses mains d’un pou* 
voir étendu à toutes les provinces aurait inspiré 
plus de respect pour sa personne , pour sa royauté 
nouvelle , et aurait d’ailleurs maintenu plus d’en- 
semble dans les opérations. Il représentait avec 
douleur que le roi de fait, dans le midi de 
l’Espagne , ce n’était pas lui, mais le duc de Dal- 
matie. 

Après avoir écrit en France dans ce sens, le roi, 
persuadé que quelques conversations avec son frère 
avanceraient plus un arrangement qu’une longue 
correspondance , prit le parti d’être lui-même son 
propre ambassadeur. A quelques objections de 
M. Delaforét contre ce projet de voyage , il répon-> 
dait que sa situation ne pouvait qu’y gagner, qu’elle 
n’était plus supportable ; au lieu qu’une fois d’ac- 
cord avec l’Empereur, il reviendrait à Madrid , 
retrempé, réhabilité (c’étaient ses termes), et 
revêtu , aux yeux des Espagnols comme à ceux 
des autorités militaires françaises, d’une consi- 
dération que maintenant il n’avait plus. Il exécuta 
effectivement ce dessein , et , ayant laissé au 
conseil des ministres, sous la présidence du duc 
de Santafé (Azanza), l’administration du royaume, 
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il partit pour la France à la fin du mois d’avril *. 

Ce qui se passa directement entre l'Empereur et 
le roi Joseph est une sorte de secret de famille qu’il 
est peu important de connaître ; mais les résultats 
ne nous ont pas échappé , et ils ne furent pas aussi 
satisfaisants que le roi en avait eu l’espérance. Quoi- 
que les relations des deux frères eussent été tout 
à fait cordiales, le fond des affaires ne reçut que do 
légères modifications. L’Empereur n’annonça pas 
lui-mème ses intentions au roi. Le prince de Neu- 
châtel en fut l’intermédiaire. La communication eut 
lieu pendant une absence de l’Empereur, qui lais- 
sait au roi la liberté de partir sur-le-champ pour 
l’Espagne ou d’attendre son retour, selon qu’il le 
jugerait convenable. 

L’armée du Centre 1 était mise entièrement sous 
les ordres du roi. Ce prince pouvait suspendre , 
renvoyer en France ou traduire à des conseils de 
guerre les généraux ou officiers qui se seraient 
rendus coupables soit d’indiscipline , soit de vexa- 
tions envers le pays. 

A l’égard de l’armée du Nord , l’Empereur n’y 
pouvait rien changer , sinon d’y placer un général 
en chef qui eût toute la confiance du roi. Le roi 
pourrait avoir auprès de ce général un commissaire 
chargé de veiller à ce que le quart des perceptions 
fût versé à Madrid pour le service du gouverne- 
ment et pour celui de l’armée du Centre. • 

1 Le a3. 

» Lettre du prince de Wagram au roi, en date du i* r juin. 
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Des ordres semblables étaient donnés au géné- 
ral en chef de l’armée du Midi , mais seulement 
sous le rapport des finances. Quant aux maré- 
chaux qui commandent les armées du Midi et du 
Portugal , « il n’est pas possible qu’ils soient sous 
« le commandement de vous , roi résidant à Ma- 
il drid ; car alors ils se croiraient sous les ordres 
« de votre chef d’état-major. » 

L’Empereur ferait verser au roi une somme de 
cinq cent mille francs par mois jusqu’au 1 er juil- 
let. À partir du 1 er juillet, le versement serait 
d’un million par mois pour le reste de l’année. 

Peu de temps après , le prince de Wagram 
donna connaissance au roi d’une lettre qu’il écri- 
vait aux maréchaux français en Espagne , confor- 
mément aux ordres de l’Empereur. Il lui annon- 
çait que le maréchal Jourdan allait se rendre en 
Espagne , que le duc de Jlaguse était en marche 
sur le Tage , et il témoignait en outre que l’Em- 
pereur verrait avec plaisir que le roi se rendît à 
l’armée de Portugal pour la passer en revue. 

C’est dans ces deux lettres du prince de Wagram 
que se trouvaient indiquées les dispositions faites 
par l’Empereur , en conséquence du voyage du 
roi à Paris. Sans répondre entièrement aux désirs 
de ce prince , elles lui causaient cependant un 
certain contentement, et sa position lui parut 
d’abord à lui-même devenue sensiblement meil- 
leure. Une circonstance particulière avait été fort 
agréable au roi. L’ouverture de la session du corps 
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législatif eut lieu 1 pendant son' séjour à Paris ; et 
la mention, 'qui fut faite de l’Espagne dans le dis- 
cours de l’Empereur , n’offrit rien qui pût causer 
aux partisans de ce prince la moindre inquiétude. 
L’Empereur disait : « Le roi d’Espagne est venu 
« assister à cette dernière solennité ; je lui ai ac- 
te cordé tout ce qui est nécessaire et propre à 
« réunir les intérêts et l’esprit des différents peu- 
« pies de ses provinces. » Le reste du paragraphe 
concernant l’Espagne était une de ces prophéties 
contre l’Angleterre dont l’accomplissement , alors 
très-probable ,-sera détourné par les événements 
d’une autre partie de l’Europe. Le germe du mal 
qui menaçait l’Espagne existait toujours ; il exis- 
tait dans la pensée de l’Empereur, mais cette 
pensée restait secrète. Si l’avenir continuait à être 
effrayant pour le roi qui connaissait les vues de 
son frère , le présent offrait aux masses une pleine 
sécurité qui, bien que trompeuse , était toujours 
un bienfait. Un ajournement est encore une chance ; 
les apparences actuelles étaient sauvées. Le roi , 
un peu ranimé par la satisfaction donnée à ses 
demandes, rentrait à Madrid vers le milieu de 
juillet. Cette capitale offrait un aspect plus satis- 
faisant. Les passions se calmaient , et l’esprit d’op- 
position à la nouvelle royauté s’était singulièrement 
affaibli. Le roi passa ainsi un certain temps dans 
une assez douce situation , mais , au bout de quel- 

* Le 16 juin. 
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ques mois, le découragement le reprit; la défé* 
rence des maréchaux envers lui n’avait pas été de 
longue durée , et , malgré l’occupation armée de 
l’Espagne presque tout entière , sa royauté effiec- 
tive ne s’étendait pas bien loin de sa capitale. 

Les opérations militaires dans ce royaume 
n’avaient pas non plus , durant le cours de 1811 , 
répondu aux espérances qu’avaient fait concevoir 
les brillants succès de 1810. Les efforts infruc- 
tueux de Masséna pour forcer la triple ligne de 
retranchements on s’était tenus renfermée l’arméa 
anglo-portugaise sous les ordres du vicomte do 
Wellington , et l’impossibilité pour ce maréchal 
de maintenir plus longtemps son armée dans un 
pays dévasté où manquaient également les vivres 
pour les hommes et les fourrages pour les chevaux, 
lui avaient fait une loi de songer à la retraite. Le 
moment était venu pour les Anglo-Portugais de 
sortir de leurs lignes et de profiter des embarras 
de leurs adversaires . Lord Wellington se mit en 
effet à suivre , à inquiéter , mais toujours timide- 
ment , la marche de l’armée française. Telle fut sa 
circonspection qu’il laissa échapper plusieurs oc- 
casions où , avec un peu d’audace , il eût pu faire 
le plus grand mal à des troupes qui rencontraient 
tous les genres d’obstacles , que tourmentaient 
tous les genres de privations. Le sang-froid et 
l’habileté des généraux français atténuèrent les 
inconvénients de ce mouvement rétrograde , mais 
ne purent prévenir ceux qui résultaient de la més- 
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intelligence du maréchal Ney avec le maréchal 
Masséna. Ce dernier , en sa qualité de commandant 
en chef, finie par donner ordre au maréchal Ney 
de remettre , au général Loison , le Commande- 
ment de son Corps d'armée. 

Oit était arrivé sous les murs d’Ahnéida et de 
Ciudftd-Rodrlgo. La première de ces places n’avait 
plus qtte pour un mois de vivres. Masséna comprit 
très-bien que son ravitaillement entraînerait une 
grande bataille; il n’hésita pas à en courir les 
Chances , quelle que fût la fatigue de ses troupes 
et leur infériorité numérique à l’égard de l’armée 
éttnemie. Le choc principal eut Heu 1 dans le village 
de Fuèntes de Onoro. L’ardetir de nos troupes , la 
mauvaise position de l’ennemi et les difficultés de 
sa retraite promettaient aux Français la plus com- 
plété victoire ; ils l’eussent obtenue en effet si , 
par une fatalité qui jusqu’à présent n’a pas reçu 
d’explication , les quatre divisions et la cavalerie 
qui avaient , à la droite , tout dülbuté devant 
felles , ne s’étaient subitement arrêtées au moment 
dû elles n’dvaient plus qu’un pas à faire pour re- 
cueillir le fruit de leurs glorieux exploits. Il parait 
que le général Loison , content des succès qu’il 
avait obtenus , n’osa pas prendre sur lui de s’en- 
gager -plus loin. Fatal effet de la rivalité des 
maréchaux ! Si Ney eût encore cté là , il n’aurait 
pas , pour continuer à vaincre , eu besoin d’en 

* Lt 5 inai. 
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recevoir l’ordre. L’inaction soudaine des divisions 
' triomphantes donna aux Anglo-Portugais le temps 
de se raffermir et de regagner du terrain sur un 
autre point , de manière à se rendre maîtres d’une 
partie du champ de bataille. Leur perte avait été 
beaucoup plus considérable que la nôtre. Le soin 
qu’ils mirent à se retrancher et à se*tenir sous les 
armes annonçait assez qu’ils craignaient une nou- 
velle attaque , mais le but était manqué ; l’armée 
avait d’ailleurs consommé en grande partie les ap- 
provisionnements destinés à la place d’Aiméida. 
Ravitailler cette place était devenu impossible. 
Rien ne restait à faire que d’en sauver la garnison. 
La difficulté était de faire parvenir , au général 
Brenier qui la commandait , des informations sur 
l’état des affaires et sur le parti qu’il devait pren- 
dre. Pour arriver à cette place , il y avait un trajet 
de deux lieues à travers l’armée ennemie. La com- 
mission était hasardeuse. Les hommes de bonne 
volonté ne manquèrent pas pour la remplir^ Quatre 
soldats partirent en même temps • trois furent tués 
en chemin; un seul atteignit le but. Ce brave était 
André Tillet , chasseur au sixième régiment d’in- 
fanterie légère. Le général Brenier ne perdit pas un 
instant pour détruire le matériel de la place et en faire 
sauter les fortifications. Dans la nuit du 10 au 11 
mai , une épouvantable explosion faisait connaître 
que l’ordre du maréchal Masséna était exécuté. 
A dix heures du soir, la garnison, forte de onze cents 
hommes , s’ouvrait un passage au milieu des corps 



EN ESPAGNE. 


[ 1811 ] 


193 


^ennemis qui se trouvaient sur sa route , se battait 
sans interrompre sa marche , et elle opéra sa jonc- 
tion avec le corps du général Régnier , au moment 
où elle allait être atteinte par les forces nombreu- 
ses qui s’étaient mises à sa poursuite. La place 
détruite , la garnison sauvée étaient une double 
proie enlevée à l’ennemi qui se croyait déjà maître 
de l’une et de l’autre. 

Le 7 mai , le maréchal Marmont , duc de Ra- 
guse , étant arrivé pour remplacer le maréchal 
Masséna dans le commandement de l’armée de 
Portugal , l’armée prit ses cantonnements dans les 
environs de Salamanque pour se refaire de ses lon- 
gues fatigues. La campagne de Portugal n’avait pas 
été heureuse ; elle a nui à la gloire du maréchal 
Masséna par cela seul qu’elle n’y a rien ajouté : il 
faut que l’habileté tienne du prodige pour qu’on 
l’admire encore là où manque le succès. L’Empe- 
reur obtiendra cet avantage dans la campagne qui 
précédera sa chute; c’est un genre de triomphe 
qui n’appartiendra qu’à lui. 

En Espagne , la fortune avait généralement favo- 
risé nos armes ; mais cependant les succès obtenus 
coûtaient d’assez grands sacrifices. Dès le mois de 
janvier , le duc de Dalmatie , ayant quitté son 
quartier général de Séville , s’était emparé de la 
place portugaise d’Olivença , et avait battu à Ge- 
bora 1 plusieurs divisions espagnoles revenues de 


* Le 19 février. 

HIST. DE FRANCE. T. IV. 
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Portugal pour protcgeF la place de Badajoz, te 
résultat de cette bataille fut important par la 
destruction des divisions espagnoles et par la faci- 
lité donnée aux troupes françaises de se livrer sans 
obstacle au siège de Badajoz entièrement aban- 
donnée à elle-même. La conduite vigoureuse de 
ce siège, confiée au duc de Trévise, amena la capi- 
tulation 1 de la place où l’on fit plus de sept mille 
prisonniers. Presque dans le même moment, le 
duc de Dalmatie , secondé également par le duc de 
Trévise , enlevait les forts d’Albuquerque , de Va.- 
lencia et de Campo-Mayor , qu’il faisait détruire 
pour ôter ces points d’appui aux insurges espagnols. 

Pendant que le maréchal Soult était ainsi oc- 
cupé à nettoyer et à pacifier l’Estramadure , le duc 
de Bellune étant resté chargé seul du blocus de 
Cadix avec des troupes peu considérables , les 
cortès assemblées dans cette ville , de concert avec 
le commandant des troupes anglaises , le général 
Graham , formèrent le hardi dessein de faire lever 
le siège de la ville et de délivrer l’Andalousie. Dès 
que le duc de Bellune eut reconnu que le projet de 
l’ennemi était de le forcer dans sa position princi- 
pale de Chiclana , il crut devoir prendre l’offensive. 

Il marcha a au-devant des colonnes anglo-espa- 
gnoles, et les rejeta vers la mer; mais ce premier 
échec ne les empêcha pas de revenir à la charge. 


* Le 1 1 mars. 

* I.c 5 mars. 
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Après plusieurs attaques , qui toutes échouèrent , 
contre le centçe des français , la colonne espagnole 
ayant été séparée du corps anglais, celui-ci rentra 
seul dans File de Léon. La colonne espagnole, 
après avoir erré dans la journée du 6 , ne parvint 
à en retrouver le chemin que la nuit suivante , la 
ligne du blocus ; un moment rompue , n’ayant pas 
été assez promptement rétablie pour l’en empê- 
cher. Le blocus reprit son cours le jour suivant. 
Cette action fut très-honorable pour le duc de Bel- 
lune : le but des Anglo-Espagnols était manqué * 
et la bataille avait été beaucoup plus meurtrière 
pour leur arméè que pour la nôtre. Les Français 
avaient enlevé à l’ennemi trois drapeaux et plu- 
sieurs pièces de campagne. 

A peine le duc de Dalmatie était revenu à Sé- 
ville que l’armée anglo-portugaise du maréchal 
Béresford se disposait à faire le siège de Badajoz. 
Le gouverneur , le général Philippon , fit de vigou- 
reuses sorties qui en retardèrent les préparatifs , 
et de son côté le duc de Dalmatie se mettait en 
marche pour venir au secours de cette place. Averti 
de l’approche des Français , le maréchal Béresford, 
renforcé par l’arrivée de neuf mille Espagnols sous 
les ordres du général Blake, réunit toutes ses trou- 
pes pour livrer bataille : il avait à sa disposition 
plus de trente mille hommes ; le duc de Dalmatie 
n’en commandait pas qüinze mille. Le choc 1 fut 


* Bataille d’Albuhéra, le 16 mai. 
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terrible , le village d’Albubéra fut pris et repris 
plusieurs fois; mais, le désordre s’étant mis 
dans l’infanterie française , l’armée , qui déjà avait 
beaucoup souffert, était menacée de pertes plus 
grandes encore, si quelques batteries, admira- 
blement dirigées par le général Ruty , n’eussent 
arrêté l’ennemi déjà victorieux , et ne l’eussent 
tenu assez longtemps en échec pour donner aux 
troupes françaises le temps de se retirer en bon 
ordre et de rentrer dans leurs positions. La bataille 
avait été courte; mais, quoiqu’elle eût à peine 
duré deux heures , c’était , proportionnellement à 
Ja force des combattants , l’une des plus sanglantes 
de la guerre d’Espagne. Cependant le maréchal 
Soult mit en délibération s’il ne recommencerait 
pas l’attaque le lendemain. Au point du jour, le 17 , 
il avait formé son armée en ligne de bataille; 
le maréchal Béresford en avait fait autant : les deux 
armées restèrent tout le jour immobiles en pré- 
sence l’une de l’autre. Après vingt-quatre heures 
d’inaction , le duc de Dalmalie fit tout préparer 
pour sa retraite, qu’il opéra tranquillement; ses 
dispositions , loin d’être troublées par l’ennemi , 
n’eurent au contraire d’autre effet que d’inquiéter 
un moment le maréchal Béresford , qui crut y voir 
la menace d’une attaque nouvelle. Le résultat ma- 
tériel de la bataille d’Albuhéra fut nul pour les 
Anglo-Portugais. L’énergique défense de Badajoz 
par le général Philippon fit échouer les efforts 
réunis de Béresford et de lord Wellington, qui 
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était venu le rejoindre. Ce dernier, après la bataille 
de Fuentès de Onoro , s’étant replié sur Elvas , 
avait pris le commandement supérieur du siège ; 
un mouvement combiné du duc de Dalmatie et du 
duc de Raguse força les généraux anglais d’aban- 
donner leur entreprise. Sans attendre l’arrivée des 
Français, ces généraux enlevèrent leur artillerie , 
brûlèrent leurs approvisionnements de siège 1 , et 
rentrèrent sur le territoire portugais où ils prirent 
leurs cantonnements. 

Tous les pays compris dans le commandement 
du duc de Dalmatie virent successivement disper- 
ser les troupes espagnoles qui les infestaient : l’ar- 
mée de Murcie fut battue dans le royaume de 
Grenade; les troupes espagnoles devant le camp 
de Saint-Roch , sous les ordres de Ballesteros , 
éprouvèrent plusieurs échecs , qui chaque fois les 
obligèrent de chercher un asile sous la protection 
de Gibraltar. 

De son côté le duc de Raguse , après avoir dé- 
bloqué aussi Ciudad-Rodrigo , assiégé par un corps 
de l’armée anglaise , avait établi son armée dans une 
nouvelle ligne depuis Salamanque jusqu’à Tolède. 

Dans le nord de l’Espagne , les Français n’avaient 
guère à lutter que contre des guérillas comman- 
dées par Porlier 2 dans les Asturies , par Espoz y 
Mina en Navarre. 

Macdonald tenait en respect la Catalogne, et 

• Le il juin. 

* Conuu sous le nom de Marqucsito. 

17. 
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reprenait la place de Figuières , livrée à l’ennemi 
par trahison. 

Suchet , toujours heureux et nommé maréchal 
de l’empire après la prise de Tarragone 1 * gagnait 
la bataille de Sagonte , faisait capituler ce fort cé- 
lèbre et investissait Valence , dont il se rendra 
maître dans les premiers jours de 1812. 

Ainsi l’ensemble des résultats en Espagne était 
favorable , mais sans avoir un caractère décisif. 

Les seuls progrès essentiels pendant l’année 1811 
étaient la prise de Badajoi , celle de Tarragone , 
et là possession assurée de la province de Valence. 

Cependant le pouvoir qui représentait en Es- 
pagne la vieille royauté absente , les cortès dé- 
ployaient pour sa cause des armes patriotiques , 
que cette royauté ingrate brisera un jour sur la 
tête de ses défenseurs pour prix de sa délivrance 
et de son rétablissement. Ces armes étaient des 
principes et des exemples empruntés à la révolu- 
tion française. Tous les décrets des cortès avaient 
pour objet le développement d’idées libérales ou 
l’application de mesures révolutionnaires. Leur 
premier soin* en 1811 , fut de déclarer nüls tous 
les actes qu’aurait pu faire le roi , pendant la du- 
rée de son oppression , en Espagne et hors d’Es- 
pagne ; de régler provisoirement l’organisation du 
pouvoir exécutif; de créer une juhte pour là con- 
fiscation et la vente des biens appartenant aux 


‘ Le aS juin. 
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amis des Français , dans le but d’indemniser les 
Espagnols fidèles à Ferdinand , dont les biens se- 
raient confisques par le gouvernement usurpateur. 
Resserrées dans un ebin de l’Espagne, à la vue du 
drapeau ennemi qüi flottait à leurs portes, les 
cortès discutaient tranquillement diverses dispo- 
sitions pout l’encouragement de l’agriculture et dé 
l’industrie dans les provinces de l’Amérique. A Limi- 
tation de l’assemblée constituante française , elles 
prohibaient la violation du secret des lettres et pro- 
nonçaient l’abolition de la torture. Attentives à 
* 

fortifier le patriotisme en récompensant les servi- 
ces rendus à l’État , elles célébraient l’aniversaire 
du 2 mâi en l’honneur des premiers martyrs de 
l’indépendance nationale; elles déclaraient que la 
ville d’Astorga , par son héroïque résistance aux 
armes françaises, avait bien mérité de la nation 
espagnole , et qtle les orphelins de parents morts 
en soutenant le siège seraient considérés comme 
les enfants de la patrie. La fête de Ferdinand VII, 
prisonnier à Valençay, était célébrée avec un en- 
thousiasme que Ferdinand, remonté sur le trône , 
ne retrouvera jamais. 

Au milieu du dévouement le plus sincère à la 
famille royale, un principe démocratique s’intro- 
duisait par degrés dans la législation. En votant 
l’impôt , les cortès tâchaient de le faire peser de 
préférence sur la richesse *. C’est le h août 1789 


1 2a mars. Impôt sur les carrosses et les voitures d’agrément. 


Digitized by Google 



200 


CORTÈS DE CADIX. 


[ 1811 J 

qu’a été votée en France la suppression des droits 
féodaux ; le même mois fut , aussi en Espagne , 
funeste aux privilèges nobiliaires. Le 6 août 1811, 
les cortès détruisirent toutes les juridictions sei- 
gneuriales , reconnaissant à la nation seule le droit 
de dispenser la justice ; elles abolirent les noms de 
vassaux et de vasselage , ainsi que tous les droits 
exclusifs et prohibitifs , tels que pèches , moulins 
et autres, n’accordant d’indemnité que pour les 
droits acquis à titre onéreux. 

La liberté venait d’étre conquise , l’égalité arriva 
bientôt à sa suite. Jusque-là les nobles seuls avaient 
été admis dans les écoles militaires aux places de 
cadets , qui conduisaient à tous les grades dans 
l’armée de terre et dans la marine. Un décret 1 des 
cortès , en considération des services rendus à la 
patrie par les Espagnols de toutes les classes , dé- 
clara que toutes les portes de l’honneur et de la 
gloire devaient être ouvertes aux enfants de tous , 
sans obligation de produire des preuvesde noblesse, 
afin que les fils pussent joindre à la valeur qu’ils 
héritaient de leurs pères l’instruction qui s’acquiert 
dans les écoles. 

On juge bien que dans le fond de sa pensée la 
noblesse était loin d’approuver les décrets qui la 
dépouillaient de ses privilèges, et même de ses hon- 
neurs ; mais elle se résignait aux nécessités du 
temps , espérant bien que tous ses anciens avanta- 


ilulc du 17 août 
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ges lui reviendraient le jour où se relèverait l’an- 
cienne monarchie. 

Le même esprit qui portait les insurgés à vouloir 
la liberté à l’intérieur , les rendait également jaloux 
de leur indépendance au dehors. L’Angleterre, 
malgré ses sacrifices pour leur défense , n’échap- 
pait pas à leurs soupçons ; ils l’accusaient ouverte- 
ment de ne prêter à leur cause qu’un secours inté- 
ressé , et avec la volonté secréte de s’agrandir à 
leurs dépens. Les attaques contre l’ambition de 
cette puissance furent portées si loin que l’envoyé 
britannique , sir Henri Wellesley 1 , se crut obligé 
de donner un démenti à toutes ces imputations j 
d’assurer formellement que ni son souverain ni son 
gouvernement n’avaient eu l’odieuse intention qu’on 
leur attribuait de vouloir s’emparer de Cadix ; qu’ils 
ne se proposaient d’autre but que de concourir, 
sans aucun calcul d’intérêt direct, au succès des 
glorieux efforts de la nation espagnole. 

Les biens ecclésiastiques, dont les cortès n’au- 
raient pas pu sans danger disposer , comme on 
l’avait fait en France, pour le service de l’État, de- 
vinrent du moins, entre les mains du gouverne- 
ment, un moyen d’acquitter la dette de la patrie 
envers ses plus courageux défenseurs. 11 fut or- 
donné que les prébendes 3 ecclésiastiques vacantes 
seraient de préférence réservées aux braves qui 


* Note remise par sir Henry Wellesley au secrétaire d'Élat 
Bardaxi, en date du 5 août. 

* Decret du aa août. 
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s’étaient le pins distingués à SaràgosSe * à Girone 
et dans les autres places dont la défense avait fait 
éclater à un si haut point la vaillance espagnole. 

Le nom de don Mariano Alvarez , gouverneur de 
Giroûe , fut inscrit en lettres d’or dans la salle deâ 
délibérations des cortès , et l’on décida qu’il serait 
élevé un riidüument en son honneur sur la place de 
cette ville. 

Quoique la science financière , à cette époque , 
ne fût pas bien avancée en Espagne, les cortcs 
comprenaient qu’il n’y a point de ressources assu- 
rées pour un gouvernement infidèle aux engage- 
ments qu’il aurait pris. Elles reconnurent en con- 
séquence , comme dette publique , toutes les 
obligations contractées depuis le 18 marS 1808 . 
Afin de régulariser la dette et de pourvoir aux be- 
soins du service , elles créèrent une junte nationale 
de crédit* public. 

Les ennemis politiques des cortès ne pouvaient 
eux-mèmes méconnaître la forte impulsion donnée 
par cette assemblée au soulèvement des masses! 
contre les Français. L’ambassadeur de Napoléon à 
Madrid , M. Delaforôt , ne le dissimulait pas à son 
gouvernement : « On s’est moqué a , écrivait-il , de 
« quelques actes ridicules des cortès ; mais on ne 
« saurait disconvenir que, depuis leur installation, 
« les autorités insurrectionnelles ont marché avec 


* Décret du a6 septembre. 

* Lettre du 6 novembre. 
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»i une vigueur et un esprit de suite que n’avaient 
« eus ni la junte centrale de Séville ni ensuite celle 
jt de Cadix. » 

Il s’en fallait de beaucoup cependant que l'on 
entrevit alors la possibilité du triomphe futur de 
l’insurreptioq. En supposant le maintien de la paix 
continentale pour une ou deux années de plus , la 
domination complète et incontestée de la péninsule 
ne pouvait échapper aux ormes françaises. Aussi 
n’était-ce pas le fantôme de Ferdinand qui effrayait 
Je roi Joseph ; il ne craignait que l'Empereur ou 
môme ses lieutenants. Celui qui lui inspirait le pins 
de défiance était le maréchal duc de Dalmatie. Le 
roi disait à ses conseillers les plus intimes que pr& 
cédemment , dans des heures d’abandon , le maré- 
chal lui avait fait quelques demi-aveux sur certains 
essais de 1809 , et il craignait encore que l’ambi- 
tion , qui avait échoué en Portugal , ne se réveillât 
en Andalousie. Cette inquiétude d’ailleurs ne por>? 
tait pas sur le maréchal seul ; elle remontait à l’Em- 
pereur même. Joseph se figurait que , dans l’hypo- 
thèse d’un grand démembrement de la monarchie 
espagnole, l’Empereur aimerait mieux peut-être, 
pour souverain des portions qu’il n’envahirait pas, 
des hommes étrangers à sa famille , et pure créa- 
tion d’une volonté politique , qu’un frère à qui il 
semblerait n’avoir d’abord donné un puissant 
royaume que pour ne lui en laisser ensuite qu’un 
malheureux débris. Si les observations de ses mi- 
nistres le tranquillisaient jusqu’à un certain point 

„ i 
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sur l’invraisemblance de l’opinion qu’il se formait 
à l’égard du duc de Dalmatie , elles ne le consolaient 
qu’à moitié , et il n’en persistait pas moins à se plain- 
dre du maréchal. En admettant qu’il ne dût pas le 
regarder comme un concurrent dont il eût à crain- 
dre la candidature au trône, il voyait toujours en 
lui un rival actuel qui ne songeait qu’à étendre sa 
propre autorité ; qui , dans les provinces occupées 
par ses troupes , n’admettait aux emplois civils et 
militaires que des personnes dont le dévouement 
exclusif lui était assuré, et qui ne laissait à la 
royauté , dans ces provinces , qu’un titre nominal 
sans aucun pouvoir effectif. Les plaintes du roi 
J oseph sont assurément naturelles et dignes d’ex- 
cuses ; mais , d’autre part , pour un général en chef 
guerroyant sur une terre étrangère , c’est un point 
bien essentiel de pouvoir compter, avec une entière 
certitude , sur le zèle des hommes investis de quel- 
que fonction dans toute l’étendue de son comman- 
dement. 
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CHAPITRE Y. 

POLITIQUE EXTERIEURE. 


Napoléon et le roi de Naples. — Voyage du roi de Naples à Paris. 

— Décret du roi de Naples du 14 juin. — Décret de Napoléon 
du 6 juillet. — Soumission de Joachim au décret impérial. — Oc- 
cupation de Gaè'te par des troupes françaises. — Suzeraineté de 
la France sur Naples. — Obligations des rois do Naples comme 
granSAludaAures. — Sociétés secrètes en Italie. — Classement 
des villes de TObpire. — Napoléon et Pie VII. — Réunion d’un 
conseil ecclésiastique à Paris. — Envoi d’une députation au pape. 

— Bref du pape. — Rejet du bref par l’Empereur. — France et 
États-Unis. 


Dans le débat élevé entre l’Empereur et le roi 
Joseph , la résistance de ce dernier se fonde sur 
un noble principe. Menacé de voir son royaume 
soumis à un prochain démembrement , ce prince 
est digne d’éloges pour les efforts qu’il fait dans le 
but de soustraire l’Espagne à un pareil malheur 
ou du moins de s’en épargner à Jui-mème la déso- 
lante complicité. Les autres membres de la famille 
de Napoléon n’ont pas, pour leur indiscipline en- 
vers lui, une justification aussi satisfaisante. La 
chute du roi de Hollande ne les a pas corrigés ; 
nul ne veut comprendre qu’il n’a été créé roi par 
la France que pour la France ; aussi l’Empereur 
va-t-il se trouver conduit, envers le roi de Naples, 

T. IV. 18 
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par exemple, h des mesures auxquelles il n’aurait 
jamais songé , s'il n’eût rencontré dans Joachim 
l'affectation d’une indépendance impossible. 

Apres avoir, en 1810, témoigné à ce prince son 
mécontentement en ne laissant auprès de lui qu’un 
chargé d’affaires, l’Emperpqr, vers la fin de la même 
année , avait promis d’accréditer incessamment à 
sa cour , sinon un ambassadeur , du moins un en- 
voyé extraordinaire. Le baron Durant de Mareuil, 
qui déjà avait résidé comme ministre dans plusieurs , 
États d’Allemagne, fut désigné pour cette mission. 
Les instructions données à cet agen£, en lui tra- 
çant ses devoirs, indiquent de quel œil l'Empereur 
envisage la royauté napolitaine. Yoici les points 
principaux sur lesquels roulent ces instructions : 

« Par le statut de 1806, les rapports de la France 
« et de Naples ont été fixés. Ce royaume fut alors 
« reconnu comme faisant partie de V empire fran- 
« çqis. Joseph continua à être grand dignitaire de 
« l’empire... La couronne fut déclarée réversible 
« aux enfants de l’Empereur,.. Lorsque Joachim 
« remplaça Joseph, les rapports demeurèrent les 
« mêmes... La France conserya Je droit d’avoir 
« dans le rpyaume des trpupes qui devaient être 
« soldées par le roi. L’alliance défensive et offen- 
« sive fut maintenue. » Les instructions portaient 
en outre que l’un des engagements les plus essen- 
tiels du roi était de mettre à l’eau chaque année 
deux vaisseaux et deux frégates , et l’on ne rem- 
plissait pas cet engagement. 
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D’après dé pareils principes , an jdge ce que 
l’Empereur attendait du roi, et* ce qu’il attendait, 
il ne l’Ubteriait pas. Tous lés rapports venant de 
Naples prouvaient que la nation française n’y était 
pas la plus favorisée. Le gouvernement tendait sans 
aucun tnÿstèrè à s’affranehir de toute préférence 
pour les intérêts français. Lë code Napoléon, bien- 
fait digne de la reconnaissance des peuples , dé- 
plaisait à la noblesse napolitaine, et Joachim tenait 
beàücoup à contenter la noblesse. L’intérieur même 
du palais n’offrait pas toujours l’image de l’union. 
Le roi, extrêmement jaloux de sort pouvoir, met- 
tait un gfand amour-propre à faire connaître, par 
des actes extérieurs , que la reine était en dehors 
de toutes les affaires de politique et de gouverne- 
ment. Cependant , en voulant paraître , aux yeux 
des Napolitains, libre de toute sujétion envers la 
France, le roi cherchait à plaire à l’Empereur par 
des marques d’affection et de dévouement. A la 
première nouvelle de là naissance du fils de Na- 
poléon , nouvelle portée avec une si miraculeuse 
promptittlde * en Italie , Joachim s’était mis en 
route poür se rendre en France. Cette nouvelle 
avait été, le 28 mars, annoncée aju théâtre de Na- 
ples, aux cris de : Vive l’Empereur. Le 27, le roi, 
dans Son empressement d’aller en personne com- 
plimenter l’Empereür , était déjà arrivé à Rome. 


1 Le ballon qui la portait tomba, seize heures après sou départ 
de Paris, dans le lao Noemi auprès de Rome. 
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Le baron Durant, qui se rendait à son poste auprès 
de lui, le rencontra dans cette ville , et ce fut là 
qu’il lui remit ses lettres de créance. En ce moment 
le roi se montrait satisfait de sa situation ; selon 
lui, l’esprit de son royaume était excellent; le 
clergé très-bien disposé ; les conscrits pleins d’ar- 
deur; les brigands venaient d’être anéantis dans 
les Calabres. Heureux du bon état de ses affaires, 
il voulait être des premiers à offrir ses félicitations 
à l’Empereur. Ses félicitations furent très-bien 
reçues , mais l’Empereur était fort mécontent de 
ses actes. Pendant que le roi se trouvait à Paris , 
on mettait à exécution dans son royaume des or- 
donnances rendues avant son départ , et conçues 
dans un esprit peu favorable à la France, les unes, 
pour la prohibition d’objets dont la France avait 
besoin ; les autres pour une augmentation de taxes 
sur des importations françaises. L’Empereur char- 
gea son ministre des relations extérieures de faire 
appeler sur-le-champ l’ambassadeur de Naples et 
de demander la révocation immédiate des ordon- 
nances royales qui défendaient la sortie des graines 
de coton , et de celles qui frappaient les draps et 
étoffes de France. « Dites à l’ambassadeur 1 , ajou- 
« tait Napoléon, que le roi se trompe s’il croit ré- 
«gner à Naples autrement que par ma volonté et 
« pour le bien général de V empire; que , si l’on ne 
« change pas de système , je m’emparerai du 


□ 8 i 


* Lettre de Napoléon au duc de Bassano, en date du a avril* 
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« royaume , et le ferai gouverner par un vice-roi 
« comme l’Italie ; que le roi marche mal ; que , 
u lorsqu’on s’est éloigné du système continental, 
« je n’ai pas même épargné mes propres frères , 
« et que je l’épargnerai encore moins. Ajoutez que 
« le royaume est mal administré ; qu’il ne se fait 
» rien pour la marine dans un pays où il y a tant 
« de milliers de matelots... » L’intérêt maritime 
est partout ce qui préoccupe l’Empereur ; il y re- 
viendra plusieurs fois encore avec le roi de Naples, 
parce que ce prince applique ailleurs des ressour- 
ces qui là seraient plus utilement employées pour 
la cause commune. Ces discussions rendirent le 
séjour de Paris moins agréable au roi qu’il ne 
l’avait espéré. Le langage menaçant de l’Empereur 
ne put pas rester entièrement secret , et de là, le 
bruit qui parvint jusqu’à Naples de la réunion pro- 
chaine de ce royaume à l’empire français. De son 
côté , Joachim laissait percer des dispositions qui 
ne pouvaient pas convenir à Napoléon. Pendant 
son séjour en France, les mauvais conseils ne lui 
avaient pas manqué , et surtout de la part de la 
diplomatie étrangère. On n’avait pas négligé de 
flatter son amour-propre en lui montrant un beau 
rôle à jouer pour un prince qui saurait tirer parti 
d’une position comme la sienne. Du reste le bruit 
de la réunion de Naples à l’empire n’avait aucune 
espèce de fondement. L’envoyé de France à Naples 
qui , témoin des inquiétudes de la reine, avait 
donné à ce bruit plus de croyance qu’il ne méri- 

* 8 . 
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tâit , tiyârit dans Une de ses dépêches discuté les 
chances éventuelles d’un pareil projet, l’Empereur 
l’en fit réprimander comme d’une excursion in- 
convenante hors là ligne de ses devoirs ♦ << Je ne 
« l’ai point chargé 1 , dit l’Empereur, dè faire con- 
te naître s’il serait facile ou non de changer le 
«i gouvernement de Naples. Le doute seul est un 
« outrage., i * En effet, tout prouve que l’EmpereUr 
n’avait pas Sérieusement cëtte pensée ; car , dans 
lë temps à peu près où il se plaignait des ordon- 
nances réndües par le roi, il avait écrit 2 à la reine 
de la manière la plus amicale , pour l’engager à 
être marraine de son fils, lui laissant la liberté ou 
de venir en personne ou d’ehVoyer sa procuration. 
La reine s’excusa de se rendre à Paris Sur un pré- 
texte de santé, mais réellement pour ne point don- 
ner plus de poids aux bruits de réunion qui étaient 
alors dans toute leur force , et qui rte tombèrent 
que par l'annonce du retour du roi. Ce prince re- 
vint à la fin de mai dans sa capitale. En se rendant 
à Paris, Joachim rt’avait d’autre but que de se faire 
auprès de l’Empereur un mérite de son empresse- 
ment; revenu dans ses États, il semble avoir à cœur 
„ de le braver. Soit qu’il cède h de perfides inspira- 
tions, soit qu’il obéisse à son propre orgueil, il se 
persuade qu’il est en son pouvoir de briser impu- 
nément, par un acte de son autorité royale, tous 


1 Lettre de Napoléon au duc de Bassano, du 19 mai. 

2 En date du 2 mai. 
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les liens qui rattachent à l’empire français. On 
dirait qu’il n’a aucune idée ni du pays où il règne 
ni du pays par lequel il règne* Le royaume de 
Naples est la conquête de la France. Donné d’abord 
à Joseph , il a été ensuite transféré à Joachim. Un 
décret impérial avait nommé celui-ci grand-duc de 
Berg ; un autre décret l’a fait roi* Pour prendre le 
gouvernement d’ime nation qui ne l’a pas choisi, 
et dans laquelle doivent rester de vieilles affections 
ou au moins dè nombreux intérêts liés à l’ancienne 
dynastie j il a dû garder auprès dé lui quelques- 
uns de ses compagnons d’armes sur la foi desquels 
il puisse se reposer* Il compte ainsi parmi ses 
grands Officiers 1 plusieurs généraux français , et 
deux autres Français 3 aü nombre de ses ministres. 
Dans son armée , .il se trouve en outre un certain 
nombre de Français* appelés par lui à divers gra- 
des , ou qit’il a été heureux d’y recevoir pour la 
discipliner et l’instruire. Tout à coup, non content 
de vouloir Se faire lui-même Napolitain et d’oublier 
son origine, il lui vient dans l’esprit d’exiger de 
tous les étrangers à son service Une entière renon- 
ciation à leur patrie. Le décret est daté du 14 juin; 
il parait qu’après l’avoir signé, Joachim éprouve 
quelque hésitation; c’est le 17 seulement qu’il le 
publie. A l’apparition de l’alternative qui leur est 
offerte , tous les Français sont émus , tous jettent 

« Le général Excelmans, comme grand écuyer, le général La» 
misse, comme grand maréchal. 

» MM. Daure et de Mosbourg. 
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le même cri, tous sont animés du même sentiment. 
Telle est la surprise de tous qu’ils ne supposent 
pas même qu’une telle résolution ait pu partir du 
roi seul ; ils pensent qu’elle a dû être concertée 
entre le roi et l’Empereur. Tous prennent aussitôt 
leur parti : « S’il faut opter, dit le général Excel- 
« mans au roi , mon choix est fait, » et lui mon- 
trant la devise de sa croix : Patrie et honneur : il 
ajouta : « Si je renonçais à l’une, je perdrais l’au- 
« tre. >» Ce que dit Excelmans, les autres généraux, 
les administrateurs, les officiers de tout grade l’ont 
pensé comme lui ; ils l’expriment en des formes 
diverses, mais la pensée est unanime , le mouve- 
ment spontané et général. Le titre de Français est 
trop beau pour l’abdiquer. Exiger qu’ils y renon- 
cent est un sacrifice au-dessus d’eux , c’est leur 
demander plus que la vie. Pour eux le premier 
devoir, le premier serment est celui qui les atta- 
che à la mère patrie et à l’Empereur. Le décret 
n’est pas équivoque ; le roi a bien entendu l’appli- 
quer aux Français ; car il a fait des exceptions 1 . 

A peine le décret est lancé que le roi, voyant 
l’impression qu’elle a produite, s’effraye lui-même 
de son ouvrage. La joie des Napolitains ne lui dé- 
plaît pas , et cependant elle lui est suspecte ; il 
n’ose guère regarder comme un esprit national , 
dont il ait à s’applaudir, le réveil d’une haine ou 
au moins d’une jalousie qui se croit partagée. La 


1 Notamment en faveur de M. Eaudus, instituteur de ses fils. 
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veille, il n’y avait qu’une nation à Naples ; mainte- 
nant une séparation s’est faite , deux nations sont 
en présence : gagnera-t-il chez l’une ce qu'il va 
perdre chez l’autre ? Le doute est venu un peu tard, 
mais il est venu. Déjà le roi s’efforce de retenir les 
généraux qui veulent le quitter ; il pense enfin à 
l’Empereur , et s’inquiète de l’accueil que son dé- 
cret va recevoir à Paris. Son incertitude ne sera 
pas longue : un édit royal a insulté la France, un 
décret de l’empire réformera l’édit de la royauté ; 
il ne repoussera pas l’insulte, il déclarera qu’elle 
n’existe pas. Le 6 juillet, Napoléon faisait justice 
de l’ordonnance napolitaine dans les termes sui- 
vants : 

i 

Napoléon, etc. 

Nous avons décrété, etc. 

« Art. 1. Tous les citoyens français sont citoyens 
« du royaume des Deux-Siciles. 

« Le décret du roi, en date du 14 juin dernier, 
u ne leur est point applicable. » 

La faute avait été grave , le châtiment était dé- 
daigneusement sévère. En voulant constater son 
émancipation , le roi n’avait fait que constater sa 
dépendance : affront sanglant, mais trop mérité. 

Peu de jours auparavant , l’Empereur avait fait 
rappeler 1 au roi qu’il devait, en exécution du traité 


* tcltre de l’Empereur au duc de Bassano, en date du »6 juin. 
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de fiâÿonfiè, tenir prêts pour la fin de l8ll six 
vaisseaux et six frégates , avec six bricks eu cor- 
Vettes. Dans les notes dictées peur son ministre des 
relations extérieures, 1’Ëmpèreur signalait la diffé- 
rence d’utilité qüi existait pour la France entre le 
royaume d'Italie et le royaume dé Naples, . qui ce- 
pendant est aussi une des conquêtes de la France, 
tt Le royaume d’Itàlie , disait l’Empereur , me rend 
« trente millions par an ; il mot Soixante mille 
« hommes à ffla disposition , dépense trois oü quatre 
ù millions chaque année pour les places fbrtes qui 
« couvrent mes frontières; il â déjà trois vaisseaux, 
« en aura bientôt neuf à dix , et déjà il m’a fourni 
« plus de quinze cents matelots. Je ne demande 
« rien de nouveau au roi de Naples ; mais j’insiste 
« sur l’exécution du traité... SoiiS le goüvèrne- 
« ment de Louis , la Hollande né m’était d’aucun 
m Secours ; elle me fournit aujourd’hui dix mille 
« matelots, et elle a douze vaisseaux en rade. » 

Comme on prévoyait trop bien -qu’à la fin de 1 8 1 1 
le roi n’aurait pas le nombre de vaisseaux et de 
frégates qu’il devait fournir, le ministre français 
lui demandait 1 de lever cinq équipages de vaisseaux 
et de les envoyer en France ; on les lui rendrait, 
lorsque les vaisseaux qu’il devait avoir seraient en 
armement. 

En adressant âü baron Durant, ministre de France 


1 Note du duc de Bassano à l'ambassadeur de Naples, duc du 
Ctopo-Chiaro j en date du a®*' juillet. 
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à Naples, le décret impérial du 6 juillet, le duc de 
Bassauo rejetait bien loin une futile objection du 
roi, tirée d’un article de la constitution donnée à 
son royaume cpncernant les étrangers, constitution 
que d’ailleurs il np se piquait guère d’observer , 
malgré les invitations de l’Empereur, Le ministre 
impérial faisait sentir que les droits* des Français 
dans le royaume avaient une origine commune avec 
la constitution elle-même. Aucun Français, disait* 
il, ne peut cesser de l’être sans se déshonorer, et 
s’il en était un que l’on privât de son emploi par 
cela seul qu’il est Français, M. Durant devrait partir 
aussitôt sans prendre congé. Le duc de Bassano 
ajoutait que l’Empereur était très-mécontent de la 
direction donnée au* affaires, et de toutes les dé- 
penses d’un luse inutile et déplacé qui consumait 
les revenus de l’État, tandis qu’on laissait les chan* 
tiers sans activité. C’était au reste pour M. Durant 
seul que tous ces griefs de la France contre le roi 
se trouvaient exposés dans les dépêches du ministre 
des relations extérieures. Ces dépêches, qu’on lui 
défendait de montrer , devaient seulement servir 
de règle à ses discours et à sa conduite. 

Le décret impérial du 6 juillet n’était pas un acte 
aventureux jeté au hasard, et dont l’exécution pût 
être livrée à la moindre incertitude. Le courrier 
qui le portait à l’envoyé de France était en même 
temps chargé d’ordres qui prescrivaient au général 

» Lettre du (lac de Bassano à M. Parant, en date du 8 juillet, 


N 
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Grenier , commandant en chef du corps d’armée 
français cantonné dans le royaume, de prendre des 
dispositions pour que toutes les troupes fussent 
immédiatement rassemblées sous sa main. 

Pour sortir d’une si fâcheuse situation, il ne res- 
tait au roi que de tomber malade ; c’est ce qui ar- 
riva , et sa maladie ne fut point une fiction. La 
reine, pendant plusieurs jours , empêcha qu’on lui 
parlât d’affaires ; mais elle lui en disait elle-même 
quelques paroles. Le roi se montra fort surpris que 
son édit eût si vivement blessé l’Empereur, tandis 
que, suivant le rapport du duc de Campo Chiaro , 
son ambassadeur en France, l’adoption de la me- 
sure qu’il prescrivait avait été le sujet des plus vifs 
éloges pour le corps diplomatique accrédité à Paris. 
On pourrait s’étonner un, peu de cette simplicité 
du roi, qui ne veut pas voir que les applaudisse- 
ments donnés aux fausses démarches dans lesquelles 
il s’engage sont un piège et une perfidie, par cela 
seul qu’ils partent d’un principe peu amical pour 
l’Empereur. Un pareil conflit n’admettait qu’une 
seule solution possible : le roi s’y résigna; il déclara, 
par une ordonnance du 20 juillet, que les Français 
ne pouvaient pas être regardés comme étrangers 
dans le royaume de Naples, et qu’en conséquence 
les dispositions de son édit du 14 juin ne leur étaient 
pas applicables. En même temps le roi écrivait à 
l’Empereur pour lui faire agréer sa justification , 
et tâchait de faire sa paix avec lui sans intermé- 
diaire. Du reste il montra beaucoup d’humeur contre 
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ceux de ses grands officiers et de ses ministres 
qu’il regardait comme ayant par leur exemple 
donné l’impulsion aux autres Français qui étaient 
à son service. Sur quelques paroles un peu vives 
de ce prince, le général Lanusse, son grand maré- 
chal, donna sa démission , qu’il accepta. Il fît lui- 
méme demander à M. Daure les trois portefeuilles 
des ministères dont il était chargé, la guerre, la 
marine et la police. Celui-ci , devenu libre , prit 
aussitôt ses passe-ports pour rentrer en France. 
Les explications du roi ne furent pas accueillies 
comme il l’avait espéré. Le baron Durant reçut 
ordre de lui dire qu’il devait exclure de sa corres- 
pondance avec l’Empereur toute affaire politique , 
l’intention déjà manifestée de l’Empereur étant que 
ces sortes d’affaires fussent traitées par les légations 
respectives. Le coup de tête du roi avait donné un 
caractère très-sombre à sa cour ; sa santé person- 
nelle avait été sérieusement altérée , et son visage 
en portait les traces. La reine, de son côté, était 
dévorée de chagrins et d’ennuis. La crise devenait 
trop violente pour que le roi ne fût pas impatient 
d’en sortir; il faut j disait-il, que l’Empereur me 
rende sa confiance, ou qu’il reprenne ma couronne. 
Pour mettre un terme à ses incertitudes, il imagina 
d’envoyer la reine à Paris , et il écrivit 1 à l’Empe- 
reur pour le prévenir de son voyage. Sa lettre se 
terminait par ces mots : «J’espère toujours que 

* Lettre du roi Joachim à l’Empereur, en date du i8 août. 

T. îv. 19 
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c Votre Majesté me rendra le bonheur en me pér- 
is mettant d’aller vivre auprès d’elle, n 
Pour consoler le roi des contrariétés qu’il éprou- 
vait du côté de la France, quelques cours affectaient 
de lui donner des marques de bienveillance et de 
courtoisie. Quoique, par suite des insinuations de 
l’Fmpereur , il n’eût envoyé de ministres ni à Pé- 
tersbourg ni h Vienne , les cabinets de Russie et 
d’Autriche n’avaient pas hésité à le prévenir. De- 
puis quelque temps déjà , l’Autriche avait nommé 
pour la mission de Naples un comte de Mier ; la 
Russie, un prince Dolgorouài. Tous deux arrivèrent 
à leur destination dans le moment des plus grandes 
angoisses du roi; ce fut une compensation à laquelle 
sa vanité ne fut pas insensible. 

Quoique le marquis de Gallo, ministre des affaires 
étrangères du roi Joachim , eût pris soin de faire 
présenter à Paris la retraite du général Lanusse et 
de M. Daure comme n’ayant eu heu pi par suite 
ni à l’occasion de l’édit du roi relatif aux Français, 
ce renvoi de deqx hommes connus par leur attache- 
ment à ce prince et par les services qu’il» lui avaient 
rendus , ne fut pas favorablement interprété par 
l’Empereur, J1 jugea que le roi avait besoin d’être 
fortement tenu en respect; des mesures énergiques 
et promptes y pourvurent. I/ordre fut donné nu 
général Grenier de mettre deux bataillons dans 
Gaëte, et au maréchal Pérignon , qui avait précé- 
demment exercé les fonctions de gouverneur à 
Naples, de sc rendre dans cette ville pour y re- 
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prendre les thèmes fonctions. Le maréchal était 
autorisé 1 h dSsürêf âti toi que f ÊmpèrèUf üe vou- 
lait point réunit* Naples à la f rance; qu’il ne l'avait 
jamais voulu, ce rdyauitié n’âyaUt pas besoin d’être 
réuni pouf faire partie de l’Ëmpirè. 

En informant la légatiori française de l’arrivée 
prochaine du maréchal Périghoxi, lë duc de Ëâssano 
faisait connaître* la nature des fonctions qu’il au- 
rait à remplir. Déjà précédemment, lorsque l’Em- 
pereur avait donné au roi un maréchal pour gou- 
verneur de Sâ capitale , il avait considéré qu’un 
grand nombre de français étant aü service du roi, 
il était nécessaire que la police de cette grande 
ville fût confiée à un français d’un rang élevé, 
investi de sâ confiance , et placée dans des mains 
disposées h protéger ses sujets. Les circonstances 
avaient rendu plus que jamais cette protection in- 
dispensable; du reste, lé maréchal gouverneur 
devait agir souS les ordres du roi. T 4 elle n’était point 
la position du commandant en chef des troupes 
françaises, le général Grenier. L’Empereur, ne 
croyant pas impossible que le roi voulût empêcher 
ce général de mettre dëüx bataillons français dans 
Gaëte, faisait recommander a son ministre à Naples 
d’appliqüef Ses soins à prévenir toute ombre de 
résistance j mais, s’il ne pouvait y parvenir, il de- 

• Lettre dit duc dé Feltrc, tninistre de la guehrë, au maréchal 
Pérignon, en date du 16 septembre. 

3 Lettre du duc de Bassano à M. Durant, en date du 17 sep- 
tembre. 
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vait s'éloigner aussitôt , et ne point laisser ignorer 
au roi les conséquences de cette extrémité : «Si vous 
« revenez , monsieur , écrivait le duc de Bassano, 

« l’intention de l’Empereur est d’informer le sénat 
« de la conduite du roi; d’apprendre à la France 
« qu’il a fermé aux Français les portes d’une ville 
« qu’ils ont conquise ; qu’il a outragé les drapeaux 
« sous lesquels il a eu l’honneur de combattre avant 
« que le sang français lui eût élevé un trône , et 
« qu’enfin il a cessé de régner !!! » Après cette vive 
menace , l’Empereur insistait de nouveau sur le 
désir qu’il avait de n’être pas réduit à l’exécuter. 
Il voulait que son ministre n’épargnât aucun moyen 
de persuasion, aucun effort pour calmer l’esprit du 
roi, pour chasser loin de lui des fantômes dont il 
s’effrayait lui-méme ; enfin pour le bien convaincre 
que l’Empereur « ne voulait point , n’avait jamais 
« voulu réunir Naples à la France; qu’il était con- 
« vaincu au contraire que l’éloignement de ce 
« royaume , sa situation, le caractère de ses habi- 
« tants, et tant d’autres considérations importantes 
u rendaient toute réunion impossible à jamais; mais 
« le roi doit savoir en même temps que , lorsque 
« S. M. l’a élevé sur le trône, elle lui a donné pour 
« première mission de faire aimer dans son royaume 
« la France et les Français. » L’Empereur pouvait- 
il demander moins? 

Le roi cette fois eut la sagesse de s’abstenir d’une 
opposition inutile. Deux bataillons français entrè- 
rent dans Gaëte. Une grande activité fut imprimée 
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aux travaux maritimes, et provisoirement on fit 
une levée de trois mille matelots , que l’on dirigea 
sur Toulon. Ainsi les folles incartades du roi l’a- 
vaient conduit à l’obligation de révoquer lui-méme 
ses propres actes ; de faire plus qu’on ne lui avait 
d’abord demandé ; de subir , à Naples même , une 
autorité presque rivale de la sienne; enfin, d’en- 
tendre , de la part de l’Empereur , la notification 
officielle des conditions auxquelles il lui était per- 
mis de régner. Il semble que l’Empereur , puisqu’il 
n’était ni dans son intention , ni dans son pouvoir, 
de faire des rois autrement que pour lui et pour la 
France , aurait dû leur poser catégoriquement ses 
conditions le jour où il les avait appelés au trône ; 
mais pourtant aussi , on doit convenir qu’il n’eut 
pas dû s’attendre à trouver , dans des rois son ou- 
vrage , une fièvre d’indépendance illimitée , un or- 
gueil de dignité royale , que ne lui offraient pas de 
vieilles races dont la puissance souveraine était 
consacrée par de longs siècles de possession. L’Em- 
pereur , faute de rencontrer , dans ses frères et dans 
son beau-frère, le concours absolu de leurs ressour- 
ces pour l’intérêt de l’empire, fut réduit à établir 
en principe , à ériger en dogme , ce qu’il eût voulu 
obtenir, en fait, d’un sentiment d’affection, de 
reconnaissance pour lui-méme et d’attachement à 
la nationalité française. Le même homme dont le 
premier acte , au début de ses victoires en Italie , 
avait été l’abolition de la féodalité à l’intérieur des 
États, c’est-à-dire de l’inégalité des castes, se trouve 

19 . 
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aujourd’hui $ sans cësser d’être fidèle àü prihcipë 
d’égalité devant la loi j l’üne des principales bàSéd 
du Code qui fait sa gloire , conduit à recomposer ld 
grande féodalité politique dans les hautes tégiohâ 
de là puissance et dans les relations dè gouverné* 
ttlënt à gouvernement. Il proclame là suzeraineté 
de l’empire français sur tels et tels royaumes dont 
les princës ne sont pour lui qUe de gràhds vaëSaüx. 
En refusant dè subir de bonne gràcë une dépen- 
dance à laquelle il leur était impossible d’échapper, 
ceux-ci l’avaient Forcé de joindre le titré au fait , 
ce qui était Une aggravation du mal , une régula- 
risation de servitude. NapoléOh dit, à l’égard dè 
Joachim pour son royaume , ce qu’il avait dit du 
pape pour lës États romains : « S’il est le roi dë 
« Naples , moi , j’ett suis l’ertlpCreUr. il Cétte déelè* 
ration de principes reçut le caractère le plus solen- 
nel. Le due de BassOho en fit l’objet d’Uhe lëttrë 
directe ait marquis de Gallo , ministre des affaires 
étrangères du roi. Voici les principaux traits dë 
cette notification î « Depuis * quatre ans , le rOi ëst 
« engagé dans urte mauvaise direction... H parait 
« qu’oh lui a pérsüadé qu’il devait se placer, avéë 
« la France, dans les mêmes relations que l’ahcienné 
« dynastie avec les chefs de sa maison , erreur d’oü 
« sont parties toutes les fautes du roi. La maison 
« de Naples, qui liivonnaissaü îc pape pour suzerain, 


1 Lettre du duc de Bassauo au marquis de Gallo, en date du 
3o décembre i8ti. 
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« ne relevait point dû trône de France , qui b* était 
« poitit cslüi de Charlemagne. Cette dynâstie a été 
« chassée par les armes françaises ‘ Son expulsion 
« a coûté soixante millions et vingt mille hommes 
« à la France. L’Ëmperfeür , ett mettant àilr le trône 
« une branche de sa famille , ne l’â point substi- 
« tuée à là position politique de l’ancienne dy- 
« nastie. 

« La France , eh plaçant à Nàptës üh grand di- 
te gnitaire dë l'empire, à entendu créer un roi qui 
« ne cesserait pas d’êifê français, qui mettrait au 
« rang de ses plus beaux droits , comme de ses prê- 
te miers devoirs , celui de faire aimer les Français , 
« d’apprendre aux Napolitains que la Cause dé la 
« France est là leur... que leurs intérêts particu- 
« liers doivent se confondre dans lès intérêts de la 
« cause commune, s 

Ici le ministre impérial êüümérâit lès engage- 
ments des Cois dë Naples comme grânds vassaux et 
grands feudataires de l’èmpire français ; il rappe- 
lait que c’est comme grands féüdatàires qu’ils sont 
héréditairement grands amiraux de l’empire. 

11 C’est Comme grand feudataire , poursuivait le 
« duc de Bassano , que le roi est engagé à mainte- 
« nir la constitution de ce royaume , approuvée et 
« garantie par l’Empereur $ 

« A fournir Un contingent de troupes et de vais- 
« seaux ; 

« À observer , dans ses Etats , le système conli- 
« nental. 
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« Le traité de Bayonne n’est pas un traité pro- 
ie prement dit : un traité est une convention libre 
« où se balancent des intérêts ; celui de Bayonne 
« n’est qu’un acte de munificence impériale , par 
« lequel S. M. , disposant d’un trône , a dicté les 
« conditions de son bienfait. 

U De la qualité de grand feudataire découlent les 
« devoirs suivants : 

« Déférer à ce qui est exigé de lui pour le main~ 
« tien de ses rapports avec son suzerain ; 

« Construire une place forte qui domine le dé- 
« troit; 

ji Tenir en bon état les batteries des rades de 

i 

« Tarente ; 

« Concourir , avec la France et le royaume d’Ita- 
« lie , à l’entretien de Corfou ; 

# ' r 

« Ne pas souffrir que dans ses Etats , comme 
« dans la confédération du Rhin , aucun 1 ministre 
« étranger usurpe la préséance , qui appartient au 
« ministre de l’Empereur; 

« Couvrir d’une protection spéciale les principa- 
« les familles qui, lors de la conquête, ont cou- 
« tribué le plus à établir la dynastie dans l’esprit 

* L'Empereur voulait qu’à la cour des princes de la confédéra- 
tion du Rhin, scs ministres eussent la préséance sur tous les autres 
agents, non en raison du titre d’empereur des Français qui admet- 
tait d’autres règles, mais en raison du titre de protecteur de la 
confédération. D’aprèscet ordre, en 1810, le ministre de France 
à Carlsruhc prenait le pas sur les envoyés de Russie cl d’Autriche, 
malgré les réclamations du dernier, le comte Appony, aujourd’hui 
ambassadeur en France. 
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« du peuple napolitain (l’Empereur avait déjà fait 
h reprocher au roi de négliger ces familles et de 
«c leur préférer de nouveaux venus ) ; 

« Enfin, d’inspirer à V armée napolitaine un esprit 
« français . 

« Le jour où les rois de Naples oublieraient ces 
« devoirs , ils auraient déchiré leur titre à la coû- 
te ronne... 

« L’Empereur aime le roi ; mais son premier in- 
« térét doit être celui de sa politique , et aucune 
« affection ne l’empêcherait de rappeler au devoir 
« un grand feudataire qui tenterait de s’en écar- 
te ter... » 

C’est par cette déclaration de l’Empereur que se 
terminait pour le roi Joachim l’année 1811. Dès 
cette époque , ce prince s’était laissé fasciner l’es- 
prit par les caresses et les avances d’hommes qui 
rêvaient un certain système italique , dans lequel on 
lui faisait entrevoir , sinon une souveraineté abso- 
lue , du moins une grande prépondérance et un 
haut protectorat. Dans toutes les parties de la pénin- 
sule italienne, il existait un grand nombre de ces 
patriotes estimables, mais peu prévoyants, qui, 
toujours ennemis de la domination étrangère, quelle 
qu’elle soit, sont à toute heure prêts à la combattre; 
qui, à l’époque de 1811 , par exemple, lorsque la 
Lombardie , la Toscane et les Etats romains renais- 
saient , prospéraient sous les auspices d’une admi- 
nistration éclairée et bienfaisante , ne voulurent pas 
voir qu’ils ne pouvaient échapper à la France que 
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poürtôtnbcr sous le plôînbdu despotisme allemand 
qu’ils ont tant en horreur. Ces patriotes iialiens, liés 
entre eux par des correspondances et des affiliations, 
avaient jeté les yeux sur le roi Joachim comme pro- 
pre à devenir pour leurs vues un utile instrument. 
Ceux des Napolitains qui avaient le plus d’ihfiiuence 
sur ce prince , 2urlo et Magella , le premier , minis- 
tre de l’intérieur , le second , ministre de la police, 
appartenaient à cette affiliation , si même , suivant 
de moins honorables interprétations, on ne doit pas 
les soupçonner , et surtout Magella , d’avoir tenu 
par des liens secrets à la dynastie absente. Telles 
sont les influences de choses et de personnes sous 
lesquelles était placé le roi Joachim : deflà ses essais 
de révolte contre la volonté de l’Empereur; de là 
les sévérités de l’Empereur envers lui , et de là plus 
tard les résolutions bien autrement graves du roi , 
qui seront fatales également aU vassal et au suzerain . 

Si, à la fin de 18ll , l’empereur Napoléon se 
voyait encore obligé de se livrer à de longues dis- 
sertations avec le toi de Naples , pour lui faire com- 
prendre queson royaume n’était qu’une fraction du 
grand empire, il y avait eu, de la part de ce prince, 
un étrange aveuglement à n’avoir pas reconnu et 
apprécié plus tôt sa situation véritable , sur laquelle 
des faits nombreux auraient dô dès longtemps éclai- 
rer son incertitude. Nous en prendrons pour exem- 
ple une simple mesure de finance , adoptée en dé- 
cembre 1810, et qui seule constate comment 
l’Empereur comprenait l’empire français. 
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Parsuitedecapturesctde confiscations de guerre, 
le trésor impérial se trouvait avoir à disposer de 
neuf cent mille livres de girofle confiées à la garde 
de la caisse d’amortissement. Quel parti pouvait-on 
en tirer ? où les placer ? comment les vendre ? Il 
était; sensible qp’ep jeter brusquement une trop 
grande (juantité sur le même point , c’était en ren- 
dre le débit impossible ; il fallait donc répartir cettq 
grande masse , en portions plus ou moins fortes, 
entre un grand nombre de villes, selon l’importance 
rejatjye de leur consommation probable. Cette idée 
admise, J’Empereur décida de ne faire d’abord em- 
ploi que des deux tiers de la denrée existante, 
c’est-à-dire de six cent mille livres. Voici comment 
il y procéda : il distribua en trois classes toutes les 
villes auxquelles un envoi devant être fait , et il 
assigna une quantité différente à chacune de ces 
classes. 

La première se composait des villes de Madrid , 
Anvers, Paris, Trieste, Dantzig, Naples et Ham- 
bourg. Chacune de ces villes devait recevoir qua- 
rante mille livres pesant de girofle. 

Les villes de la deuxième classe n’en devaient 
recevoir que vingt mille. Ces villes étaient Nantes, 
Bordeaux , Marseille , Gènes , Bayonne, Livourne, 
Venise, Lubeck, Ancône et baguse. 

jEnfin , l’envoi ne devait être que de neuf mille 
livres pour les villes de la troisième classe , savoir t 
Toulouse , Montpellier , Rome , Milan , Turin , 
Lyon, Strasbourg , Pampelpne, Vittoria, Augs- 
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bourg, Francfort, Leipsig, Varsovie, Cracovie. 

Par cette seule indication on voit quels sont les 
pays que l’Empereur considère non pas seulement 
comme des États attachés à sa fortune et desti- 
ncs à se mouvoir dans son orbite , mais comme 
des dépendances réelles de son empire , associées 
jusqu’à un certain point à ses arrangements inté- 
rieurs. 

L’exécution de la mesure ayant rencontré quel- 
ques difficultés, donna lieu à Napoléon d’adresser 
à son ministre des relations extérieures une obser- 
vation d’une nature élevée et grave, à laquelle on 
pourrait supposer une tout autre origine. L’Empe- 
reur avait entendu que, dans les pays autres que 
la France, l’importation fût soumise au payement 
des droits d’entrée, sauf à prélever la valeur de ces 
droits sur le prix de la vente ; mais , la vente ne 
pouvant se faire qu’après l’introduction de la den- 
rée, il fallait une exemption provisoire du payement 
des droits. En quelques États , on crut que cette 
exemption devait être définitive, ce qui fit naître 
des plaintes ; l’intention de l’Empereur n’ayant pas 
été d’exiger une telle exemption, il accueillit avec 
empressement les réclamations qui s’élevèrent, et 
fit retomber sur son ministre un mécontentement 
dont le principe était dans la forme même de ses 
propres ordres. L’opération, ainsi qu’il l’avait vou- 
lue, était, disait-il, « une chose toute simple, et 
« on en avait fait une affaire de tribut et de vexa- 
« lion, n Et, à propos de cette question si légère 
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en comparaison de toutes celles qui s’agitaient 
alors, il faisait au ministre une recommandation 
d’une profonde sagesse, dont malheureusement 
lui-même il n’eût point permis l’application dans 
les circonstances où elle eût été le plus salutaire et 
le plus utile. « Les affaires' des relations extérieu- 
re res, écrivait-il , sont des affaires qui se traitent 
« longuement. Vous devez toujours garder une 
« lettre trois ou quatre jours sous votre chevet 
« avant de la faire partir. » L’avis était excellent, 
c’était une pensée saine, œuvre de réflexion et de 
sang-froid; mais, dans les conjonctures où il eiU été 
avantageux de suivre son conseil , l’Empereur se 
serait-il accommodé de la temporisation de son mi- 
nistre? II esttrop démontré que c’était précisément 
là où la lenteur eût été nécessaire que sa volonté 
se manifestait avec un degré de force qui n’admet- 
tait ui opposition ni retard** 

Si nous ne rencontrons plus en Italie qu’un seul 
Etat qui ait conservé une existence du moins nomi- 
nale, c’est encore dans un coin de cette péninsule 
que se trouve un prince dont la puissance , bier\ 
qu’elle ait cessé d’appartenir à un territoire déter- 
miné, n’en subsiste pas moins* dans toute sa gran- 
deur, car elle s’étend sur des populations immenses, 
sur toutes celles qui professent le culte dont il est 
le suprême pontife. 

En quelque lieu que réside le saint-père, soit 

’ Lettre au due de Bassano, du I e * avril. 

HIST. DR FRANCE. T. IV. 
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qu’il siège avec éclat dans l’ancienne capitale du 
monde, soit qu’il vive obscurément dans une hum- 
ble cité, soumise à l’empire français , le chef de 
l’Église, ne tirant sa force ni de la splendeur d’un 
trône ni de l’étendue d’un domaine temporel, con- 
tinue d’étre, dans sa retraite de Savone, sans armée, 
sans un seul soldat à ses ordres , un formidable 
adversaire pour les plus puissants monarques. Avec 
un prince à qui il ne reste rien dont on puisse le 
dépouiller, Napoléon lui- même nVÆ’autre ressource 
que la voie de la négociation. Avant de tenter de 
nouvelles démarches auprès du pape, il avait, à la 
fin de 1810, senti le besoin de faire examiner les 
questions sur lesquelles la négociation devrait s’ou- 
vrir. De là , comme nous l’avons dit , la réunion 
projetée d’un conseil ecclésiastique pour le mois 
de janvier 1811. Ce conseil se composa de neuf 
membres, les trois cardinaux Fesch, Maury et Ca- 
selli, les deux archevêques de Tours etdeMalines, 
les trois évêques d’Évreux, de Trêves et de Nantes, 
et de plus le supérieur de Saint-Sulpice,M. Emmery, 
pour lequel l’Empereur montrait beaucoup d’estime. 

Deux questions principales furent soumises à ce 
conseil. Les détails ici sont nécessaires, car, entre 
Napoléon et Pie VU, la théologie est véritablement 
de la politique. C’est même une sorte de politique 
très-simple, très-claire,, et qu’il importe de connaî- 
tre pour n’être pas dupe des ridicules imputations 
élevées contre l’Empereur autant par l’ignorance 
que par la mauvaise foi. 
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La première question était de savoir à qui il 
fallait s’adresser, toute communication étant rom- 
pue entre Je pape et l’Empereur, pour obtenir les 
dispenses qu’accordait le saint-siège. En substance, 
la réponse du conseil ecclésiastique sur ce point 
fut que , pour obtenir ces dispenses , c’était aux 
évêques diocésains que devaient recourir les fi- 
dèles. 

Voici dans quels termes la seconde question 
était posée : « Quand le pape refuse persévéram- 
« ment d’accorder des bulles aux évêques nommés 
« par l’Empereur pour remplir les sièges vacants , 
« quel est le moyen légitime de leur donner l’in- 
« slitution canonique? » 

Sur cette seconde question, l’avis du conseil fut 
que , comme le pape, par ses refus opiniâtres de 
donner l’institution canonique aux évêques qu’avait 
nommés l’Empereur, violait le concordat passé entre 
Léon X et François I er , renouvelé entre S. M. Na- 
poléon et le saint-père, celui-ci mettait l’Église de 
France dans la nécessité de revenir à ce qui se pra- 
tiquait avant François I or . 

«i Le concordat entre ce prince et Léon X, disait 
« le conseil, donne en effet un avantage trop mar- 
« qué sur nos monarques. Par une des clauses du 
« concordat, le prince perd le droit de nommer si, 
u dans un temps fixé , il ne présente pas au pape 
un sujet capable. Pour qu’il y eût égalité de 
« droits entre les augustes parties contractantes, 
« il eût fallu que, de son côté, le pape se fût obligé 
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« de donner l’institution ou de produire Un motif 
« canonique de refus, dans un temps déterminé , 
a faute de quoi le droit d’instituer serait dévolu , 
« par ce seul fait, au concile de la province où se- 
« rait situé l’évéché vacant. 

« Au moyen de cette clause ajoutée au con- 
« cordât, il ne serait plus au pouvoir des papes 
« de prolonger à leur gré la vacance des sièges; 
« les papes ne seraient plus les maîtres de l’épis- 
« copat, nous conserverions tous les avantages 
« du concordat sans inconvénients et sans dan- 
« ger. 

« Et, puisque S. M. nous permet de lui exposer 
« ce qui nous paraît convenir le mieux pour assu- 
ic rer dans tous les temps le plein exercice de la 
« juridiction épiscopale , nous oserons lui dire 
« que, de toutes les mesures possibles , le concor- 
«i dat ainsi modifié est la plus simple , la plus con- 
« forme aux principes, la plus propre à rallier tous 
« les esprits et à rassurer les consciences timo- 
« rées. » 

On doit remarquer ici que le mode indiqué en 
1811 par un conseil composé des prélats les plus 
respectables et les plus sages, pour la conciliation 
des droits du pape et de l’Empereur , est celui qui 
formera la base du concordat de 1813, à l’occasion 
duquel tant d’injures et de calomnies seront pro- 
diguées à Napoléon. 

En présentant l’addition d’une clause au concor- 
dat de 1801, comme le meilleur remède au malexis- 
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tant , le conseil ecclésiastique exprimait le désir 
très-naturel que ce changement eût lieu du con- 
sentement des deux parties contractantes. L’Empe* 
reur, suivant le conseil ecclésiastique, était en droit 
de l’exiger , pour que ses nominations ne fussent 
pas éludées par des refus ou des délais arbitraires. 
Le pape devait y consentir , pour donner à l’Empe- 
reur une garantie contre des abus qui s’étaient 
trop souvent reproduits ; « mais si le saint-père 
« n’y accédait pas, son refus justifierait, aux yeux 
« de toute l’Église, l’entière abolition du concordat 
« et le recours à un autre moyen de conférer i’in- 
« stitution canonique. » 

En conséquence des délibérations du conseil, et 
de l’accueil qu’elles trouvèrent auprès de l’Empe- 
reur, il fut décidé qu’une députation serait envoyée 
à Savone au nom de douze cardinaux , archevêques 
et évêques, qui se trouvaient alors à Paris , avec 
une lettre signée par eux en commun pour le saint- 
père. Les personnes désignées pour cette mission 
furent l’archevêque de Tours, l’évêque de Trêves 
et l’évêque de Nantes. 

Les instructions qui leur furent données * par 
l’Empereur portaient : 

Qu’un concile était convoqué à Paris pour le 9 
juin ; 

Que le concordat de 1801 n’existait plus, le pape 
Tefusant d’en exécuter les clauses les plus essen- 

* En date du a6 avril. 

20 . 
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tielles; qu’à l’avenir les évéques seraient insti- 
tués comme ils l’étaient avant le concordat de 
François I er , selon la forme qui serait réglée par 
le concile et approuvée par l’Empereur. 

Cependant Napoléon ne demandait pas mieux 
que de s’entendre avec le saint-père, si celui-ci 
montrait des sentiments de conciliation. Dans cette 
dernière hypothèse , il y aurait deux conventions 
à conclure , l’une relative à l’institution des évê- 
ques, l’autre ayant pour but de régler les affaires 
générales. 

A l’égard de l’institution des évêques - , l’Empe- 
reur consent à revenir au concordat sous deux con- 
ditions : la première , que le pape instituera les 
évéques déjà nommés ; la seconde, qu’à l’avenir les 
nominations ayant été communiquées au pape pour 
obtenir l’institution , si , au bout de trois mois , le 
saint-père ne l’a pas donnée, la nomination sera 
communiquée au métropolitain qui devra instituer 
son suffragant , lequel instituera également, s’il 
s’agit de l’archevêque. 

Quant au règlement des affaires générales , on 
établissait les bases suivantes : le pape pourra re- 
tourner à Rome, s’il consent à prêter le serment 
prescrit par le concordat. S’il refuse ce serment , 
il pourra résider à Avignon avec la liberté d’ad- 
ministrer tout le spirituel , avec la jouissance des 
honneurs souverains , le droit d’avoir auprès de 
lui des résidents des puissances chrétiennes , et 
un revenu de deux millions de francs. Une seule 
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promesse lui est demandée, celle de ne rien faire 
dans l'empire qui soit contraire aux quatre articles 
de 1682. 

Les évêques envoyés auprès du pape devaient 
être revenus au 1 er juin, époque de la convocation 
du concile. Pour éviter tout retour sur le passé, il 
leur était presprit de ne point parler au pape de 
la bulle du 10 juin 1809 (la bulle d’e*communi- 
•cation de l’Empereur). Ils devaient faire compren- 
dre au saint-père , d’une part , qu’il ne fallait pas 
songer à rentrer dans la souveraineté temporelle 
de Rome; d’autre part, qu’il était de sa prudence 
de réfléchir à ce que pourrait faire l’Eglise de France 
d’après les exemples des temps antérieurs , vu la 
nécessité de pourvoir au salut des âmes et au bien 
de la religion. 

Telles sont les dispositions de l’Empereur ; nous 
allons voir maintenant quelles sont celles du saint- 
père. Aussitôt après leur arrivée à Savone, les 
trois députés , outre la lettre officielle, objet de 
leur mission, remirent à sa sainteté dix-huit lettres 
particulières de cardinaux , archevêques et évêques 
qui la conjuraient de rendre la paix à l’Église. Les 
premières conférences u’amenèrent aucun résultat. 
Il répugnait au pape de donner par écrit la pro- 
messe de ne rien faire contre la déclaration de 
1 682 , attendu qu’Àlexandre VIII , peu de temps 
avant sa mort, avait condamné cette déclaration. 
La proposition d’une clause additionnelle au con- 
cordat de 1801 trouvait pareillement en lui nrr 


Digitized by Google 



230 


ACCORD AVEC PIE VII. 


[ 1811 ] 


forte résistance; cependant, après sept ou huit 
jours de conversations sans effet, les députés 
ayant annoncé leur prochain départ , le pape parut 
agité et se montra moins ferme dans ses répul- 
sions. Il céda d’assez bonne grâce , et, le 19 mai, 
on conclut un véritable accord, non il est vrai 
dans la forme habituelle des traités , mais sous 
celle d’une note rédigée en sa présence et acceptée 
par lui. Nous nous dispensons d’en donner ici le 
texte pour éviter une sorte de double emploi. Le 
concile , convoqué à Paris pour le mois de juin , 
ayant entendu 1 le rapport de la députation sur ce 
qui s’était passé entre elle et le saint-père , rendit 
un décret conforme , presque littéralement , à la 
note consentie par sa sainteté. Ce decret , porté à 
Savone par une députation nouvelle et plus nom- 
breuse 3 , fut approuvé par un bref du 20 septem- 
bre. Voici les cinq articles du décret du concile , 
tels qu’il sont énoncés dans le bref du saint-père 
qui les accepte : 

« Article l or . Les archevêchés et évêchés, con- 
« formément aux . saints canons , ne pourront 
« rester vacants plus d’une année , dans lequel 
« espace de temps la nomination , l’institution et 
« la consécration devront avoir leur pleine et en- 
« tière exécution. 

* Séance du 5 août. 

* Les membres de la députation, au nombre de neuf, étaient les 
archevêques de Tours, de Pavie et de Matines, et les évêques de 
Faenza, Plaisance, Feltre, Évrt-ux, Trêves et Nantes. 
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« Article 2. Le concile suppliera l’Empereur de 
« continuer , en vertu des concordats , à nommer 
« aux sièges vacants , et les évêques nommes par 
u l’Empereur auront recours , dans la forme ac> 

« coutumée , au souverain pontife , pour obtenir 
« l’institution canonique. 

» Article 3. Dans les six mois qui suivront la 
u notification faite, selon l’usage ordinaire , au 
« souverain pontife , Sa Sainteté donnera l’insti- 
« tution conformément aux concordats. 

« Article -4. Si, au bout de six mois , Sa Sainteté 
<( n'a pas donné l’institution , le métropolitain sera 
« chargé d’y procéder , et , à son défaut , le plus 
« ancien évêque de la province ecclésiastique. Ce 
« dernier, s’il s’agit de l’institution d’un métropo- 
» litain, la donnera également. 

«Article 8. Le présent décret sera soumis à ' 
« l’approbation de Sa Sainteté , et en conséquence 
« Sa Majesté l’empereur et roi sera humblement 
« supplié d’accorder à six évêques , qui seront dé- 
« putés , la permission de se rendre auprès du 
« saint-père , pour lui demander respectueusement 
« la confirmation d’un décret qui offre le seul 
« moyen de remédier aux maux des Eglises de 
« France et d’Italie. » 

L’acceptation de Pie VII était conçue dans les ter- 
mes suivants : u Voulant venir au secours de 

F 

« l’Eglise... nous approuvons et nous confirmons 
« les articles rapportés ci-dessus , lesquels sont 
« conformes à nos vues et à notre volonté. » 
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Ainsi la querelle de Napoléon et de Pie VII sem- 
blait être à peu près terminée. Ce fut du côté de 
l’Empereur qu’il survint un nouvel obstacle. 
Napoléon se montra peu satisfait du bref qui ex- 
prima l’approbation pontificale , soit qu’il fût 
réellement blessé des principes que cette pièce 
renfermait, soit que des considérations d’ordre 
politique le portassent à s’abstenir de changer 
pour le moment la situation du saint-père. Le 
ministère français fit connaître que le bref ne 
pouvait être admis, d’abord parce que l’Eglise 
romaine y était proclamée mère et maîtresse de 
toutes les autres Eglises ; ensuite parce qu’il impo- 
sait , aux archevêques et évêques autorisés à don- 
ner l’institution canonique et la confirmation aux 
évêques nommés depuis six mois , l’obligation de 
déclarer expressément qu’ils (donnaient cette in- 
stitution et confirmation au nom du pape. Les 
objections du gouvernement français n’étaient pas 
sans valeur ; elles peuvent sans doute avoir con- 
couru au rejet d’un acte dont antérieurement on 
se fût contenté ; mais il est possible aussi qu’à la 
fin de 1811“ Napoléon , préoccupé de la possibilité 
d’une grande guerre qui paraissait devoir s’allu- 
mer , jugeât plus utile , plus sûr , plus important 
dans son intérêt , le maintien provisoire de l’état 
d’isolement où se trouvait le pape Pie Vil , que 
l’essai immédiat du replacement de ce prince dans 
une autre position, au milieu de circonstances qui 
seraient inévitablement graves et difficiles , bien 
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qu’alors on ne dût guère prévoir ce que l’avenir 
réservait au grand empire de désastres et de 
calamités. 

Au fond , l’Empereur avait obtenu un résultat 
très-satisfaisant ; les concessions faites par le saint- 
père étaient d’une hante gravité. Aussi , comme 
elles seront rétractées un jour , les partisans du 
saint-siège s’attachent-ils à établir « qu’elles ne 
« furent accordées qu’à la suite d’obsessions* 
« importunes et de rapports inexacts. » L’histo- 
rien a du pape Pie VII n’a pas épargné le blâme et 
les reproches aux hommes dont il suppose que les 
conseils ont en cette circonstance déterminé le 
saint-père , les cardinaux Joseph Doria , Antoine 
Dugnani, Fabrice Ruffo et de Bayane, et surtout 
à l’aumônier du pape, monsignor Bertazzoli. A 
nos yeux , et , nous le pensons , aux yeux de tous 
les hommes inpartiaux , les prélats qui cherchaient 
de bonne foi à rapprocher Napoléon et Pie VII 


* Histoire du pape Pie VII- 

* Cet historien, M. Artaud, a été longtemps secrétaire d'ambas- 
sade ou chargé des affaires de France à Rome. Sa manifeste partia- 
lité en faveur de Pie’VlI m’a rappelé une observation de M. de 
Tafleyrand qui, selon lui, a un caractère certain de vérité. M. de 
Tallcyrandposeen fait, que, comme toutagent français, quia fait 
une longue résidence à Vienne, en revient avec une vive antipathie 
pour l’Autriche, tout agent, au contraire, dont la mission auprès 
de la cour de Rome a eu une longue durée, en rapporte un pro- 
fond attachement pour cette cour. Noua ignorons si la remarque 
est juste pour ce qui concerne la cour de Vienne, mais l’ouvrage 
de M. Artaud en confirme, à un haut point, la justesse relativement 
à la cour de Rome. 
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étaient de vrais amis.de la religion, dignes de 
l’estime et de la reconnaissance des peuples. 

Avant de revenir aux discussions qui préparent 
en Europe les événements de 1812 et des années 
suivantes , nous devons rappeler quel était alors , 
et môme dans le nouveau monde , l’état de la ques- 
tion qui est pour la France le premier et le plus 
terrible de ses instruments de guerre , la question 
de la neutralité maritime. Sous ce rapport aussi , 
les chances en Amérique , devenues favorables à 
l’empereur Napoléon , semblaient lui présager, 
pour un temps prochain , un précieux renfort , 
une puissante alliance. 

La révocation conditionnelle de ses décrets de 
Berlin et de Milan annoncée par lui, en date du 
5 août 1810, ayant porté le Président des Etats- 
Unis à annuler , par une proclamation du 2 no- 
vembre , relativement à la France, les prohibitions 
de l’acte de non intercourse , comme le cabinet de 
Londres n’avait pas , dans le délai de trois mois , 
rapporté ses ordres du conseil , le moment était 
venu pour le gouvernement américain . le 2 fé- 
vrier 1811, de constater, conséquemment à sa 
dernière proclamation, la différences de sa situa- 
tion -envers les deux puissances. Après la prolon- 
gation d’un mois de plus écoulé sans résultat 
nouveau , ce gouvernement déclara , le 2 mars 
1811 , que l’acte de non intercourse, qui avait 
cessé d’étre applicable à la France , continuerait 
à être en vigueur à l’égard de l’Angleterre. Ainsi , 
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à dater de ce jour , l’état de choses antérieur a 
été remplacé par un système différent ; les situa- 
tions ont cessé d’étre les mêmes; la parité entre 
les gouvernements de France et d’Angieterre 
s’est évanouie ; enfin l’exclusion n’existe plus que 
pour l’un de ces gouvernements. 

L’Empereur, par suite de sa décision dn5 août, 
et dans le but d’en montrer aux États-Unis les 
utiles effets, avait ordonné qu’à partir du 1 er no- 
vembre 1810 les prises américaines ne fusseit plus 
jugées d’après les décrets de Berlin et de Milan , 
mais réservées en séquestre jusqu’au jour où le 
gouvernement fédéral prendrait envers l’Angle- 
terre une résolution caractérisée. Cette résolution 
qui, comme nous venons de le dire , ne fut adoptée 
que le 2 mars 1811 , n’était pas toutefois aussi 
complète que pouvait le désirer la France. 

La partie de l’acte de non intercoùrse , qui in- 
terdisait l’accès dans les Etats-Unis aux bâtiments 
et aux marchandises anglaises , ne défendait pas 
aux bâtiments américains de se rendre en Angle- 
terre et d’y porter des productions des Etats-Unis 
Cette défense , originairement exprimée dans l<s 
articles 12 et 13 du premier acte de non inte'- 
cuurse , n’avait été reproduite ni dans l’acte suivait 
du 2 novembre 1810, ni dans l’acte supplémm- 
taire du 2 mars 1811. Une telle omission domait 
lieu à d’importantes conséquences, qui furent mur 
le gouvernement français le sujet d’un sé’ieux 
examen. La plus grave de ces conséquence» était 
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palpable. Les bâtiments américains pouvant aller 
en Angleterre et y porter des productions améri- 
caines , que feront-ils ensuite? reviendront-ils aux 
États-Unis sur leur lest? Non , très-probablement; 
ils prendront des marchandises anglaises , et cher- 
cheront à les verser dans d’autres pays , pour en 
faire un second objet d’échange contre des mar- 
chandises neutres , avec lesquelles ils pourront 
rentrer dans leurs ports. C’est là un danger mani- 
feste contre lequel la France doit se prémunir. 
Quels sont les moyens de le prévenir , ou du 
moins de l’atténuer? Comme la question est com- 
plexe, les moyens doivent être de diverses sortes. 

Pour les bâtiments expédiés des États-Unis à la 
destination.de la France , nulle difficulté; ils seront 
admis moyennant des certificats d’origine délivrés 
par les consuls 1 français. 

Point de précaution à prendre non plus pour 
les bâtiments qui, après être venus en Angle- 
terre , retourneraient sur leur lest aux États- 
Unis. 

Quant à ceux qui, ayant touché en Angleterre , 
testeraient d’autres excursions en Europe , s’ils se 
rendaient soit en France, soit chez des nations 
allées de la France , avec un chargement composé 
en tout ou en partie de marchandises anglaises , 
non-ijseulement on devrait leur fermer l’entrée des 

\ 

’ Afift d’obvier à la fraude, des certificats à souche seraient en- 
voyés aifs consuls dans les États-Unis. 
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ports , mais il y aurait de plus lieu de confisquer 
et les bâtiments et les cargaisons. Ces diverses 
hypothèses , discutées dans un rapport soumis à 
l’Empereur , avaient servi à former la base d’un 
décret qui fut rendu le 6 mai. Une lettre du mi- 
nistre des relations extérieures 1 fit connaître au 
gouvernement fédéral qu’un certain nombre de 
bâtiments américains, séquestrés dans les ports 
français , venaient d’étre relâchés , et quHte étaient 
libres de partir en exportant des vins , soieries et 
autres produits du sol de la France ; mais le sen- 
timent qui , chez l’Empereur , produisait cette dé- 
monstration amicale devait s’arrêter à une juste 
limite. Le tribunal chargé de prononcer sur les 
questions de neutralité maritime avait été appelé 
à porter son jugement sur ceux des bâtiments 
séquestrés dont la position suspecte demandait à 
être éclaircie. Une partie de ces bâtiments fut dé- 
clarée a être de bonne prise : c’étaient en général 
les bâtiments capturés dans les mers du Nord , où 
ils naviguaient sous la protection anglaise. Le mi- 
nistère français eut soin de donner au gouverne- 
ment fédéral des explications sur les causes des 
condamnations prononcées : « Si des bâtiments 
« américains , arrêtés même depuis 3 le 10 novem- 


• Lettre à M. Serrurier, ministre «le France aux États-Unis, en 
date «lu 16 mai 1811. 

3 Le 9 septembre 18 u. 

3 Lettre du duc de Bassano & M. Serrurier, datée d’Amsterdam 
le 34 octobre. 
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« bre 1810 , avaient été confisqués , ce n’était pas 
•( en exécution des décrets de Berlin et de Milan , 
« mais c’était parce qu’ils avaient enfreint les lois 
« antérieures à ces décrets et reconnues de toutes 
« les nations. » En effet', dans tous les temps, on 
a confisqué des bâtiments prétendus neutres , lors- 
qu’ils naviguent sous convoi ennemi. Telle était la 
situation de ceux qu’avait condamnés le conseil 
des prises , et la liste en était jointe à la dépêche 
ministérielle. 

Les produits du sol et des manufactures des 
États-Unis n’étaient pas tous admis en France sans 
distinction , et ceux qui se trouvaient admis sup- 
portaient naturellement un droit d’entrée. Pour 
déterminer ceux de ces produits dont l’introduc- 
tion ne devait souffrir aucun obstacle , le gouver- 
nement français en avait formé le tableau 1 d’après 
celui des importations qui avaient eu lieu depuis 
le l or octobre 1806 jusqu’au 80 septembre 1807 , 
époque de la communication la plus active entre 
les deux nations. On établissait cependant quel- 
ques exceptions. La principale portait sur le café 
et le sucre que l’Empereur repoussait , quelle qu’en 
fût l’origine , afin d’encourager en France les nou- 
velles branches de culture imaginées pour sup- 
pléer aux productions coloniales. 

Dans le mois de septembre 1811, un nouvel en- 

* Lettre du ministre de France Serrurier à M. Monrœ, secré- 
taire d'État, du a3 juillet i8n. 
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voyé américain était débarqué en France. N’étant 
arrivé à Paris qu’au moment où l’Empereur , qui 
se trouvait à Compïègne, en partait pour aller vi- 
siter la Hollande , il ne put lui être présenté qu’à 
son retour. Peu de jours après sa première au- 
dience, il forma de vives réclamations 1 contre les 
droits auxquels étaient soumis les produits améri- 
cains, et contre l’obligation de réexporter en mar- 
chandises' françaises une valeur égale à celle de 
l’importation. Il demanda que les navires saisis 
fussent rendus à leurs propriétaires , ou , s’ils 
avaient été veudus , que la valeur leur en fût res- 
tituée. Le gouvernement fédéral était d’ailleurs , 
disait-il , disposé à faire avec la France un arran- 
gement aussi peu onéreux pour elle qu’il serait 
possible, comme aussi à conclure un traité de com- 
merce sur la base d’une parfaite réciprocité. On 
réglerait dans ce traité les tarifs sur un pied égal, 
autant que le permettrait la diversité des objets , 
et on déterminerait des facilités mutuelles pour la 
vente, l’achat, l’importation et l’exportation des 
articles convenus. Ces propositions furent agréa- 
bles au gouvernement français , et l’Empereur le 
fit témoigner 2 àM. Barlow, mais sans prendre au- 
cun engagement sur ses demandes. La réponse du 
ministre des relations extérieures se résumait dans 
un seul mot que Napoléon avait dit à cet envoyé : 


1 Note de M. Barlow au duc de Bassano, du io novembre 181t. 
* Lettre du duc de Bassano,du i** décembre i8ri. 
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« Vous obtiendrez tout de la France lorsque vous 
«c aurez un pavillon respecté, » 

Le gouvernement fédéral était entraîné par la 
force des choses à cette nécessité de faire respec- 
ter son pavillon, devant laquelle il reculait depuis 
plusieurs années. Quoique la France ne lui accor- 
dât pas les réparations qu’il demandait pour le 
passé , du moins se montrait-elle disposée à faire 
cesser tout conflit pour l’avenir. Le contraste de la 
conduite delà France et de l’Angleterre envers les 
États-Unis fut franchement exposé dans un mes- 
sage du Président Madisson, en date du 6 novem- 
bre. Ce message faisait connaître la mauvaise foi 
du cabinet britannique dans son obstination à nier, 
malgré la notification officielle qu’il en avait reçue, 
l’existence du décret impérial qui avait révoqué 
ceux de Berlin et de Milan. Le Président s’indi- 
gnait en outre des nouvelles violences auxquelles 
s’étaient récemment livrés les vaisseaux anglais 
en croisière sur les côtes des États-Unis , et il en 
citait, pour preuve particulière, l’engagement de 
l’un de ces vaisseaux avec une frégate américaine, 
commandée par le capitaine Rodgers. Malgré les 
efforts multipliés du gouvernement fédéral pour 
prévenir le danger toujours croissant d’une rup- 
ture entre les deux pays, « le gouvernement an- 
« glais, disait M. Madisson, persévère non-seule- 
« ment à refuser satisfaction pour d’autres griefs 
« qui la réclament depuis si longtemps , mais en- 
« core à exécuter , sur le seuil même de notre 


Digitized by Google 



[1811] 


FRANCE ET ÉTATS-UNIS. 


247 


« territoire, des mesures qui, dans les circonstan- 
« ces actuelles , ont le caractère ainsi que l’effet 
« d’une guerre contre notre commerce légitime. « 
Il ajoutait ensuite que l’inflexibilité hostile avec 
laquelle le gouvernement britannique foulait aux 
pieds des droits qu’aucune nation ne pouvait aban- 
donner , imposait au congrès le devoir de mettre 
les États-Unis dans une attitude et un état d’ar- 
mement conformes au courage et à l’attente de la 
nation. Les mesures dont il proposait l’adoption 
étaient de compléter les régiments de troupes de 
ligne, et de prolonger le temps des enrôlements ; 
de lever une force auxiliaire pour un temps plus 
court , d’organiser un grand corps de milice, de 
presser la fabrication des armes et les approvision- 
nements militaires; enfin, d’assurer des fonds pour 
ces divers besoins et pour toutes les parties du 
service de la marine. D’dp autre côté, le Président 
ne pouvantméconnaître q\ie l’abus, fait en Europe, 
du pavillon américain, justifiait les sévérités de la 
France, demandait que, pour assurer à ce pavillon 
ainsi qu’aux marchandises qu’il couvrait, le res- 
pect qui lui était dû, il fût décerné une peine con- 
tre ceux des citoyens des États-Unis qui feraient 
un commerce quelconque sous pavillon 1 faux ou 
avec de faux papiers. 

* La fraude aura lieu toujours; l'application delà peine, jamais. 
En revanche le gouvernement fédéral aura un jour l’habileté de 
faire indemniser, par plusieurs Etats européens et surtout par la 
France, ceux des citoyens des Etats-Unis qui, au milieu de leurs 
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L’esprit qui dominait dans le message de M. Ma- 
disson devait naturellement convenir à la France. 
Cspendant, pour réponse aux réclamations parti- 
culières de M. Barlow, on continua de lui opposer 
l’insigne patience avec laquelle les États-Unis sup- 
portaient les voies de fait de l’Angleterre qui , 
chaque jour, sous le vain prétexte de violation de 
blocus , enlevait leurs bâtiments , les faisait con- 
damner et les livrait aux capteurs, tandis que ceux 
de ces bâtiments qui venaient dans nos ports, fai- 
saient encore , malgré l’élévation des assurances , 
des bénéfices très-considérables. Le duc de Bas- 
sano ne cessait aussi de répéter que l’Empereur 
était prêt à tout accorder aux Américains, s’ils par- 
venaient à garantir l’indépendance de leur pavil- 
lon , et dès à présent ce ministre se déclarait lui- 
même autorisé à négocier et à conclure avec le 
gouvernement fédéral un traité de commerce. 

On a vu précédemment de quelle manière les 
États-Unis avaient procédé au sujet des Florides et 
à quel titre ils avaient fait entrer une de ces pro- 
vinces dans la confédération. L’Empereur, sans 
improuver ouvertement cette acquisition de terri- 
toire, avait fait insinuer au chargé d’affaires amé- 
ricain que , si son gouvernement voulait faire le 
sacrificede quelques raillions de piastres, l’Espagne, 
dans la pénurie où elle se trouvait , pourrait con- 

bcm'fù'es illicites, auront éprouve quelques perles par de très- 
jusles confiscations. 
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sentir à la cession de ces provinces. Quoique le 
gouvernement fédéral comprit très-bien l’utilité 
d’une cesion officielle pour sanctionner une prise 
de possession irrégulière, la situation de l’Espagne, 
en proie à la guerre étrangère et à la guerre civile, 
lui épargnant toute inquiétude prochaine de ce 
côté, il ne montra nul empressement à répondre 
aux insinuations françaises , persuadé avec raison 
que la temporisation ne pouvait que lui être avan- 
tageuse. 

Déjà aussi , en 1810 , nous avons fait connaître 
la manière de penser de l’Empereur sur les insur- 
rections qui avaient éclaté dans les diverses parties 
de l’Amérique espagnole. Les instructions données 
à son nouvel envoyé aux Etats-Unis en 1811 , 
M. Serrurier , exprimaient toujours les mêmes 
vues : « Que cet envoyé sache bien, écrivait 1 Na- 
« poléon au duc de Bassano , que mon intention 
« est d’encourager l’indépendance de toutes les 
« Amériques ; qu’il peut s’expliquer dans ce sens 
« non -seulement avec le Président, mais même 
«( avec les agents que ces différentes colonies peu- 
« vent avoir aux États-Unis ; qu’il doit chercher à 
« se lier avec eux ; qu’il peut même envoyer des 
« agents dans ces colonies ; qu’on y enverra vo- 
« lontiers des armes et tous les secours qui dé- 
« pendront de nous , pourvu que l’indépendance 
« des colonies soit pure et simple , et qu’elles ne 

1 Lettre du a3 août. 
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« contractent aucun lien particulier avec les An- 
« glais. » 

L’Empereur comprenait dès lors que l’émanci- 
pation des colonies espagnoles était une de ces 
nécessités contre lesquelles toute résistance serait 
absurde. II faudra plus de vingt ans à la métropole 
pour se résigner â celte conviction. 

Bien qu’un grand nombre d’innovations aient 
reçu leur accomplissement sous le régime impé- 
rial, il en est plus encore qui, conçues par Napo- 
léon, n’ont été exécutées que longtemps après lui. 
Ainsi, dès 1811, il voulait qu’un service expéditif 
de paquebots fût établi entre la France et l’Amé- 
rique, et qu’il y eût tous les quinze jours départ de 
chacun des deux pays. C’est ce qui se pratique 
maintenant ; mais quel long espace entre la pensée 
et l’exécution ! 
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CHAPITRE VI. 

AFFAIRES INTÉRIEURES. 


Naissance du roi de Rome. — Voyage de l’Empereur en Norman- 
die. — Hollande. — Voyage de l’Empereur en Hollande. — Admi- 
nistration. — Instruction publique. — Subsistances. — Travaux 
à Paris. — Travaux en Belgique. — Tr.avaux à Rome. — Com- 
merce. — Secours au commerce. — Travail de l’Empereur en 
conseil. — Création d'un ministère du commerce. — Question 
des jeux à Paris. — Finances. — Napoléon et Joséphinç. — Dis- 
cours de l'Empereur au corps législatif. — Situation de l’Angle- 
terre. — Budgets en Angleterre et en France. 


Après avoir établi la situation de la France en- 
vers les puissances étrangères, nous croyons con- 
venable de nous arrêter sur les affaires intérieures 
de l’empire à cette époque ; car une fois que nous 
serons engagés dans le mouvement politique qui 
entraîne Napoléon vers les abîmes, il ne sera plus 
guère possible d’envisager, autrement que comme 
les accessoires de la guerre, les dispositions admi- 
nistratives du pays. Dans tout le cours de 1811 , 
l’esprit de paix préside encore à l’action du pouvoir. 
Les mesures qu’il adopte continuent à s’appuyer 
sur le maintien présumé des alliances existantes. 
Six mois plus tard , la question sera changée. 

Quoique nous ne fassions qu’indiquer bien som- 
mairement les projets d’amélioration qui occupent 
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l’Empereur , le simple exposé de ses intentions 
suffira pour faire sentir l’immensité du bien qu’eût 
pu opérer , comme administrateur , cet homme 
qui, après avoir tout gagné, a tout perdu au 
terrible jeu de la guerre. Sur les affaires intérieu- 
res plus encore que sur les affaires du dehors , 
je me bornerai à donner des extraits de lettres , 
des phrases seulement , des mots même , en m’at- 
tachant à une distribution de matières propre à 
en faciliter l’intelligence ; mais la classification des 
services n’emporte pas celle des terrains où ils 
s’appliquent , et , en traitant de chacune des diver- 
ses branches d’administration , il n’en faudra pas 
moins franchir à tout moment d’énormes distances, 
et passer rapidement d’une extrémité de l’empire 
à l’autre. Comme nous ne pourrions guère obser- 
ver l’ordre des lieux , il nous serait également 
malaisé de respecter l’ordre des dates. Nous n’hé- 
siterons donc pas à nous dégager de cette double 
entrave. Ainsi , sans attendre le 20 mars , l’événe- 
ment le plus heureux de tous pour l’Empereur , en 
1811, est celui dont nous parlerons le premier , la 
naissance du roi de Rome *. 

Si ce fut là, comme nous l’avons dit ailleurs, 
un fait d’une haute gravité pour la politique du 
dehors, quelle importance ne devait-il pas avoir 


■ L'enfantement fut douloureux. L’Empereur désirait vivement 
un fils; mais l'homme, l’époux tendre oublia en ce moment sou 
orgueil d’empereur : « Ne pensez qu'à la mère, » dit-il à l’accou- 
cheur, le célèbre Antoine Dubois. 
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pour l’intcrieur de la France? Paris dans l’attente , 
Paris tenu d’abord en suspens par la première 
explosion de l’artillerie des Invalides , Paris se sou- 
vient encore du coup de canon décisif 1 qui fit écla- 
ter les bruyants transports de sa joie, et cette joie 
était vraie , elle était profondément sentie , car la 
venue d’un Fils à Napoléon présageait une ère nou- 
velle , et semblait devoir faire succéder aux longues 
incertitudes des temps de guerre une époque de 
repos et de sécurité. 

L’Empereur approuve que la naissance de son 
fils soit , comme à Paris , célébrée par des fêtes 
dans les départements ^ mais il prévoit que la flat- 
terie pourrait en porter les dépenses jusqu’à la 
prodigalité. Pour prévenir cet inconvénient , il 
charge le ministre de l’intérieur de fixer aux maires 
des villes une limite proportionnelle qu’elles toe 
puissent point dépasser. Doter des orphelines , des 
filles pauvres et les marier avec des militaires, 
donner des secours à l’indigence , voilà pour l’Em- 
pereur le mode de réjouissance le plus moral et 
celui qu’il préfère. Des fonds pour ce genre de 
secours sont mis par lui à la disposition du mi- 
nistre a . 

Dans les félicitations adressées à l’Empereur, 
sans doute l’enthousiasme éclatait sous des formes 

• I! devait être tiré centcotipsde canon pour un fil*, vinçt et un 
seulement pour une fille. Le vinjt-deuxième était ainsi la procla- 
mation d'un héritier. 
a Lettre du 8 mai. 

t. îv. 22 
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étranges , mais cet enthousiasme n’était point un 
mensonge. Sous un langage empreint d’exagéra- 
tion , un fond de vérité subsistait dans les espé- 
rances qu’on exprimait alors. C’était de bonne foi 
que le président du sénat voyait « dans le roi de 
« Rome un nouvel astre qui se levait sur l’horizon 
« de la France , et dont le premier rayon dissipait 
« jusqu’aux dernières ombres des ténèbres de 
« l’avenir. » C’était de bonne foi que l’Empereur 
répondait : « Les grandes destinées de mon fils 
« s’accompliront.' » Combien , de part et d’autre , 
on était loin de soupçonner le cruel démenti que 
ces brillantes prédictions devaient si promptement 
recevoir ! 

Libre de toute guerre au dehors , ou du moins 
abandonnant à ses maréchaux la seule guerre qu’il 
eût à soutenir sur le continent , la guerre d’Espa- 
gne, l’Empereur, en 1811 , fit à l’intérieur deux 
voyages, l’un en Normandie, l’autre en Hollande. 
Le premier ne dura que dix à douze jours. Parti 
de Rambouillet le 22 mai, après s’étre arrêté à 
Caen , où il avait été extrêmement satisfait de l’es- 
prit des habitants et de celui de toutes les grandes 
familles du voisinage , il était le 26 à Cherbourg , 
parcourait , examinait les forts de Ija rade , la di- 
gue , les travaux du port , et , le 81 , revenait par 

Alençon à Paris. 

* 

Le voyage en Hollande fut moins rapide. Ce pays 
était une acquisition nouvelle qu’il fallait attacher 
à la France, en lui faisant comprendre que son 
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véritable intérêt commandait cette union. Les ha- 
bitudes de contrebande avec l’Angleterre , favori- 
sées ou du moins tolérées sous le règne de Louis , 
avaient forcé l’Empereur , en 1810 , à des actes de 
sévérité , sur lesquels il insistait d’autant plus qu’ils 
devaient toujours , et il le savait bien , trouver une 
atténuation dans le caractère indulgent et facile 
de son lieutenant général , le duc de Plaisance. 
Dans les premiers mois de 1811, l’Empereur re- 
prochait encore à celui-ci le danger d’une douceur 
qu’il traitait de faiblesse : « Si les barrières entre 
u la Hollande et l’empire ne sont pas encore levées, 

« lui écrivait-il 1 , c’est que tous les jours des com- 
te munications frauduleuses ont lieu entre la Hol- 
« lande et l’Angleterre; c’est enfin que l’administra- 
« tion n’est pas assez vigoureuse. Tant qu’on aura 
u de ces faibles complaisances, le pays souffrira. » 

II est très-vrai qu’il existait alors dans les prinei- ' 
pales villes , Amsterdam , Rotterdam et autres , 
une masse considérable de population sans état, 
sans industrie , qui ne pouvait être maintenue en 
repos que parla verge d’une rigide discipline. Ayant 
vécu de contrebande , tant que la contrebande se 
faisait pour le compte de grandes maisons de com- 
merce , elle se trouvait réduite à la misère , et 
offrait à la malveillance un instrument de troubles 
depuis que, par prudence ou par force , les riches 
négociants avaient dû renoncer à ce genre hasar- 


1 Lettre du 10 février 1811. 
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deux de spéculation. L’Empereur sentait le besoin 
de se mettre en garde contre les désordres que 
pouvait produire le mauvais esprit de cette classe 
nombreuse de gens sans aveu. Il fallait , selon lui , 
ou les faire entrer 1 au service de la marine , ou 
les mettre dans les dépôts de mendicité, ou les 
employer à des travaux utiles. La prévoyance de 
l’Empereur n’était que trop fondée. Des émeutes 
eur.ent lieu à Amsterdam , Rotterdam et ailleurs. 
Dans les premiers moments du danger , le duc de 
Plaisance avait adopté des mesures sévères , et 
bientôt après, revenant à son indulgence natu- 
rellee , il s’était empressé de les adoucir. « Je ne 
« conçois rien 3 , lui écrivait l’Empereur, à cette 
« vacillation. Il faut que les honnêtes gens et les 
K bons soient protégés et conduits par les bons 
» traitements , mais la canaille doit l’étre par la 
' h terreur. La manière dont les choses marchent à 
« Amsterdam et à Rotterdam est funeste. Les sé- 
« ditieux restent impunis ; il faudra du canon pour 
« les soumettre plus tard. Vous avez eu le droit 
« de prendre des mesures dans un moment pressé : 
« ces mesures ont été ratifiées par moi , vous 
« n’avez plus le droit de les rapporter. » Cette 
fois le lieutenant général donna cours aux ordres 
rigoureux de l’Empereur. On fit quelques exem- 
ples , et en peu de temps l’ordre fut partout réta- 


* Lettre du 19 mars. 

1 Lettres du ta et du 19 mai. 
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bli. Après avoir ainsi assuré le respect dùau pou- 
voir , l’Empereur jugea qu’il était temps pour lui 
de voir par ses propres yeux ce que demandait la 
situation de la Hollande et ce qu’il pouvait faire 
pour ce pays. Il annonça au duc de Plaisance qu’il 
s’y rendrait incessamment avec l’impératrice. L’Em- 
pereur partit en effet de Compiègne le- 19 septem- 
bre. Avant la fin de ce mois, il avait visité sur sa 
route Boulogne et Ostende , Elle de Cadsaad et ses 
forts , Flessingue et Middelbourg , Terneuse et 
Anvers. La Hollande le retint pendant tout le mois 
d’octobre. Napoléon et les Hollandais apprirent 
respectivement à se connaître, et le résultat de 
cette appréciation réciproque fut utile de part et 
d’autre. Les fêtes publiques ne manquent jamais , 
et elles ne prouvent rien. L’Empereur reçut de la 
part des hommes les plus estimables les témoigna- 
ges d’une reconnaissance sincère. Utrecht, Am- 
sterdam , le Helder, la rade du Texel, Leyde, 
Delft et Rotterdam furent tour à tour le but de ses 
courses , de ses explorations et l’objet de décisions 
importantes. Nulle part sa présence n’était stérile ; 
partout elle servit à corriger des abus , à intro- 
duire des améliorations Ce fut en portant le même 
esprit sur toute sa route que , dans les premiers 
jours de novembre , il parcourut Wesel , Dussel- 
dorf, Cologne et Bonn, pour rentrer le 1 1 à Saint- 
Cloud. 

L’espèce de digression à laquelle nous venons de 
nous livrer en plaçant, hors du cadre administratif, 

22 . 
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des événements et des faits qui n’y tiennent pas 
d’une matière directe , nous laisse la liberté de 
mettre maintenant une certaine suite dans l’examen 
des divers services , l’administration proprement 
dite, l’instruction publique , les subsistances , les 
travaux publics, le commerce et les finances. L’ac- 
tion de l’Empereur semble rapide , et elle l’est en 
effet ; mais cependant toujours la réflexion . la dé- 
libération l’a précédée. Pour se défendre de préci- 
pitation et d’imprudence, toujours il faut à ses 
décisions le préalable d’un rapport ministériel qui 
expose les questions , les discute , et présente les 
considérations sur lesquelles la mesure à prendre 
doit être motivée. 

S’agit-il de budgets à régler, et non-seulement 
du budget de l’État, mais encore de celui des grandes 
villes de l’empire , de réparations , d’embellisse- 
ments à faire , de secours à donner , d’ateliers à 
établir , sur chacun de ces objets c’est toujours un 
rapport qu’avant tout il demande. 

Le Piémont a besoin de secours d’argent ; l’Em- 
pereur veut un rapport *. 

Un grand nombre de couvents sont disponibles 
à Rome, à Florence, à Turin , à Gênes et dans d’autres 
villes d’Italie; il faut qu’un rapport 1 2 désigne ceux 
de ces couvents qui peuvent être démolis, soit pour 
faire des places ou des marchés, soit pour ouvrir 


1 Lettre du g février 1 8 1 1. 

* Lettre du *4 février. 
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des communications entre divers quartiers des 
villes , soit pour leur seul assainissement. 

Une prime a été accordée pour la plantation des 
oliviers dans les départements de Rome et du 
Trasymène. « Où cela 1 en est-il? » Rome n’a pas 
encore de dépôt de mendicité ! Le port de Civila 
Vecchia réclame d’urgentes réparations ; sur tous 
ces points il faut, avec les rapports du ministre, 
des projets, des plans, des devis de dépenses. 

Pourquoi le droit sur le Simplon 2 n’est-il pas 
encore perçu ? On perd par là des sommes considé- 
rables , et d’ailleurs la lacune qui en résulte fait 
tort aux routes du Piémont et du mont Cenis. 

Bordeaux est en souffrance; c’est par des ateliers 3 4 
de travail qu’il faut soulager la misère. Un rapport 
doit faire connaître la nature et l’étendue des sa- 
crifices à faire par le gouvernement. 

Au nord comme au midi, les nouveaux départe- 
ments sont associés à tous les avantages dont jouit 
la vieille France. Quoique WeseM considéré comme 
place forte ait déjà vu exécuter d’importants ou- 
vrages, l’Empereur ne veut pas qu’il y manque rien 
de ce que possèdent les autres villes du même or- 
dre. Un hôpital civil , une salle de spectacle , une 
école secondaire, des écoles primaires pour répandre 
l’usage de la langue française , sont, aux yeux de 


1 Lettre du aa avril. 

3 Lettre du 6 avril. 

3 Lettre du a5 novembre. 

4 Lettre du mois de novembre. 
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l’Empereur , des établissements indispensables , 
dont il convient de hâter la formation. II recoin-* 
mande de beaucoup abattre , de bâtir beaucoup , 
et lui-méme il désigne les terrains où doivent s’é- 
lever les édifices qu’il juge convenir à une ville de 
grande garnison et à un lieu de passage des plus 
fréquentés. 

Sur vingt-cinq mille chevaux dont le ministère 
de la guerre a eu besoin en 1811 , les haras fran- 
çais n’ont pu en fournir que dix-huit mille 1 ; quelle 
en est la cause? quelle est , à cet égard, l’opinion 
des inspecteurs généraux et des autres personnes 
dont les avis peuvent être utiles? 

Dans le voyage de l’Empereur en Normandie, des 
pétitions lui ont été présentées par des marchands 
de dentelles. Il envoie ces pétitions a au ministre de 
l’intérieur, et le charge de rédiger des licences 
spéciales propres à favoriser ce genre de commerce. 

En Hollande , on lui a remis des projets tendant 
à modifier le service des douanes. Quoique ce soit 
là un sujet bien délicat, il désire répondre au vœu 
qui lui est exprimé. Dans cette intention, il pres- 
crit 3 que l’intendant de l’intérieur réunisse les né- 
gociants les plus recommandables , qu’il les con- 
sulte, entende leurs objections et admette tous les 
changements qui peuvent avoir lieu sans compro- 
mettre la sûreté de ce service. 

* Lettre du 19 décembre. 

J Lettre datée de Caeu, le î 5 mai. 

3 Lettre du sr novembre. f 
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Si l’Empereur se plaît h encourager, à récompen- 
ser le zèle dans les fonctionnaires , il en blâme, il 
en desapprouve hautement les écarts, surtout en 
ce qui se rapporte à sa personne. Dans plusieurs 
de ses excursions à travers les departements , il a 
rencontré des gardes d’honneur presque dans toutes 
les villes où il a passé ; l’intention peut bien être 
louable, mais de telles mesures sont irrégulières. 
Si les habitants en font eux-mômes la demande , 
les préfets doivent en informer le ministre pour 
avoir son autorisation. Ces gardes d’apparat sont rui- 
neuses et déplus inutiles, Sa Majesté ayant sa garde 
pour son service et tous les citoyens lui servant éga- 
lement de gardes d’honneur. Le ministre doit donner 
cette instruction au préfet par une lettre particu- 
lière, «sans rien imprimer ni faire aucun esclandre 
« à ce sujet. >» Le soin que met ici l’Empereur à 
recommander le secret, est une preuve entre mille 
qu'en faisant des actes vraiment populaires, il n’est 
nullement à la recherche de la popularité. 

A Cologne on a demandé aux habitants une ré- 
tribution pour prétendus frais causés par son 
passage. Telle n’est point la volonté 1 de l’Empereur. 
Personne, sous quelque prétexte que ce puisse être, 
n’a le droit de lever un impôt. Il y a là un fait qu’il 
faut éclaircir, une faute qu’il faut réparer. 

L’octroi de Marseille charge d’une taxe trop forte 
le poisson commun, qui est la nourriture du peuple. 

.• • * '• ■ i . i r 

I' 


' Lettre du a3 novembre. 
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Le ministre doit donner des ordres pour que ce 
droit soit diminué. 

Même dans les questions d’intérêt général, l’Em- 
pereur entend que le zèle sache se contenir dans 
de justes bornes. Il a vu dans le Journal de Paris, 
les folies (c’est l’expression dont il se sert) du préfet 
de Strasbourg pour la propagation de la vaccine. 

« Cette manière de conduire les citoyens, écrit-il 
« au ministre, n’est nullement 1 conforme à mes 
« intentions. 11 faut les éclairer, mais il ne faut pas 
« prendre de mesures de cette violence.» 

Relativement à l'instruction pubique , l’Empe- 
reur surveille à la fois le côté’ moral et le "Mé ma- 
tériel des divers établissements. A l’époque de la 
distribution des prix, il désire savoir quel est l’es- 
prit de l’université 3 quel est celui des principales 
institutions particulières. 

Apprend-il que, dans les lycées de Paris, la nour- 
riture n’est pas aussi saine qu’elle devrait l’être? 
« Allez, dit-il aussitôt au ministre 3 , allez à l’im- 
« proviste visiter quelqu’un de ces lycées.» 

Les lycées des départements n’échappaient pas 
plus que ceux de Paris à sa surveillance. Le lycée 4 
de Lyon n’avait, l’an dernier, que quatre-vingts 
élèves. IL yen a, cette année, près de trois cents. 
Cette augmentation est due à un proviseur nommé 

' Lettre du io mai. 

a Lettre du a5 août. 

5 Lettre du 16 décembre. 

4 Lettre du a3 août. 
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Bonnevie ; mais deux inspecteurs de l’académie 
sont en querelle ouverte avec ce proviseur, et l’ont 
porté à donner sa démission. Quel est le secret de 
cette affaire ? 

Plus tard, l’Empereury revient encore. Pourquoi 
les habitants de Lyon n’envoient-ils 1 plus leurs en- 
fants au lycée de cette ville, mais à Tournon et 
ailleurs? Il y a là des difficultés qui réclament toute 
l’attention du grand maître. 

A Marseille a , le lycée est dans un état de com- 
plète désorganisation. En général , les lycées ne 
marchent pas comme ils devraient le faire. 

Sur tous ces points l’Empereur veut des in- 
formations et demande des rapports. Avec cette 
rigidité de sa part à se faire rendre compte de tout, 
avec l’obligation imposée aux ministres de procéder 
immédiatement aux vérifications qu’il prescrivait, 
si les abus n’étaient pas impossibles , du moins ne 
pouvaient-ils pas prétendre à une longue impunité. 

C’est une punition pour les gouvernements qui 
craignent trop les inconvénients de la publicité , 
de n’en pas comprendre les avantages. Les réti- 
cences et le mystère tournent presque toujours 
' contre ceux qui les emploient. Ainsi l’Empereur , 
tenant entre ses mains la direction de la librairie, 
croyait faire acte de sagesse en défendant de lais- 
ser paraître aucune brochure ni pour ni contre sur 


> Lettre du 20 novembre. 
3 Mois «le novembre. 
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les affaires ecclésiastiques. « Dans ces matières 
« disait-il, l’art est de n’en point parler. » Sans 
contredit l’Empereur aurait' eu raison , s’il s’était 
agi de difficultés thcologiques qui eussent pu prêter 
aux subtilités de l’école ; mais la question débattue 
entre le pape Pie YII et lui était claire, matérielle 
en quelque sorte , et facile à comprendre. Notre 
conviction est que, si elle eût été portée à la con- 
naissance du pays, telle que nous l’avons exposée, 
l’opinion publique eût été favorable à l’Empereur, 
bien loin de lui être contraire , et n’aurait point 
laissé d’accès aux mensongères et ridicules impu- 
tations qui l’ont poursuivi au sujet de ses querelles 
avec le saint-siège. 

Le sentiment de justice qui domine dans toute 
la conduite de l’Empereur, l’a porté quelquefois 'à 
revenir sur des actes accomplis, pour rectifier des 
erreurs ou réparer des torts. Un travail avait été 
fait pour la réduction du nombre des imprimeurs. 
Des plaintes lui parviennent ; il craint qu’une fâ- 
cheuse partialité n’ait aggravé une mesure déjà 
rigoureuse en elle-même. Aussitôt il donne ordre a 
au ministre de lui soumettre un travail nouveau, 
qui fasse bien connaître le nombre des presses 
qu’avait chaque imprimerie, l’ancienneté respective 
des imprimeurs, et la bonne ou mauvaise réputa- 
tion de chacun d’eux. 


' Lettre tlu 19 juillet. 
3 Lettre tlu 3 février. 
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Les budgets des divers ministères ne recevaient 
son approbation qu’après Fexamen le plus appro- 
fondi. Malgré l’esprit d'économie dont il était animé, 
il savait augmenter les dépenses qu’il jugeaitutiles, 
comme restreindre celles qu’il trouvait exagérées. 
Four le budget de l’intcrieur, les calculs du minis- 
tre avaient établi à quarante-huit millions les dé- 
penses variables et fixes des départements. Cette 
évaluation parut trop faible à l’Empereur. « Les 
« tribunaux sont mal partout; les prisons sont in- 
« suffisantes ; les enfants trouvés manquent d’éta- 
« blissements en beaucoup d’endroits. Porter à 
« cinquante et un millions les dépenses fixes et 
it variables ne serait 1 pas trop. » Par cette même 
lettre l’Empereur demande au ministre un classe- 
ment des préfectures et des sous-préfectures qui 
puisse lui servir de règlepour mettre une véritable 
égalité dans la manière dont seraient traités les 
préfets et les sous préfets , selon les convenances 
respectives des départements. Si la partialité, l’ifi- 
justice se glissent quelque part, ce n’est jamais que 
contre la volonté de l’Empereur. 

Pour le travail, le temps, les lieux, lui sont in- 
différents. Lajoie ne l’en distrait pas plus que les 
fatigues et les voyages. Dans les jours même qui 
suivirent la naissance du roi de Rome, dans ces 
jours de bonheur où se succédaient devant lui tous 
les corps de l’Etat qui lui apportaient des félicita- 

1 Lettre du 18 septembre. 
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tions et des hommages, il trouvait des heures qu’il 
appliquait à des méditations d’utilité publique. 

Par un décret du 24 mars, il établissait, dans les 
rades d’Anvers, de Brest et de Toulon , des écoles 
pratiques de marine sous le titre d’écoles de seconde 
classe. 11 prescrivait, par un décret du 25, pour 
encourager la fabrication du sucre indigène ,«de 
consacrer à Ja culture de la betterave jusqu’à la 

concurrence de trente-deux mille hectares de ter- 

? 

rai» ; il ordonnait la création de six écoles, expé- 
rimentales pour enseigner la fabrication du sucre 
à extraire de cette plante. Peuft-ètre seul alors, 
Napoléon apercevais tout le développement que 
pouvait recevoir une industrie qui était encore 
dans son germe. En semant le gland, il devinait 1 
le chêne. ‘ » 

D’autres essais étaient moins heureu*. Quatre 
écoles expérimentales furent établies par l’Empe- 
reur pour lîextractiom 3 de la fécule du pastel aûn 
de remplacer l’indigo. Qui sait si Cette tentalivene 
se renouvellera pas un jour avec succès? 

Dès le commencement de 1811, l’Empereur a 
conçu des inquiétudes sur l’insuffisance de la 
dernière récolte, et il a ordonné de constater ce 
qui existe de blé en France. Les distilleries 3 con- 

» V i ' 

.* . * • , . * 

* Peu de temps après mon arrivée en Prusse, en 1 8oo, j'ai vu 
l'inventeur, M. Achard, fabriquer ses premières livres de sucre. 
En 1837, la Francè en a fabriqué près de 4 » millions de kilogr. 

a Autre décret du »5 mars. 

* Lettre du 8 janvier 1811. 
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somment une assez grande quantité de grains : 
ne conviendrait-il pas de suspendre ce genre d’in- 
dustrie? Cette suspension aurait de plus l’avan- 
tage d’augmenter le prix des vins, en donnant un 
nouveau cours aux eaux-de-vie dont le vin est la 
base. . . 

Préoccupé de la crainte d’une disette , l’Empe- 
reur a forme un conseil des subsistances. « Pro- 
« posez-moi, écrit-il au ministre de l’intérieur , 
« un auditeur de choix et d’espérance pour être 
« secrétaire du conseil. » Il nîest pas , comme on 
le voit, de degré où ne descendent ses encoura- 
gements. * « • • 

Les regards de l’Empereur se portent sur toutes 
les parties du monde d’où il peut tirer des vivres. 
Il accorde des licences, des exemptions * de droit 
à tout bâtiment sans distinction de pavillon, qui 
apportera des blés du Levant et de la Sardaigne à 
Gênes et à Marseille, ou du riz d’Amérique dans 
tous les ports de France. , 

La récolte a été bonne en Hongrie ; le blé ne sera 
pas cher à Trieste 9 : si on pouvait y faire un achat 
raisonnable de grains , ils arriveraient par le Pô 
sur Alexandrie et Gênes. 

Il faut pareillement faire des achats dans les 
départements de l’Ems 1 * 3 oriental et de l’Ems occi- 
dental , et donner l’ordre au prince d’Eckmühl de 

1 Lettre du a; août. 

1 Lettre du 3 septembre. 

3 Lettre du io septembre. 
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continuer à envoyer en Hollande les grains qu’il 
achète dam la 82° division militaire. D’après les 
renseignements fournis par le préfet de là Roër, 
ce departement pourrait livrer deux cent mille 
quintaux métriques, qui seraient destinés 1 pour 
Paris. On comprend en effet que Paris ne pouvait 
pas être négligé. Le maintien du prix dq pain à 
un taux peu élevé dans les grandes capitales est 
pour tous les gouvernements ou un devoir ou un 
calcul. Que çe soit calcul ou devoir , l’Empereur 
ne faillit ni à Tuq ni à l’autre. Le 20 octobre, 
d’Ajnsterdam il accorde une prime aux boulaugers 
de Paris pour le mois de novembre , se réservant 
de prendre un parti définitif à la fin de ce mois , 
époque où le blé nouveau paraîtra sur le marché. 

En prescrivant des achats de grains en diverses 
contrées , l’Empereur n’oublie pas les moyens de 
transport. Là où manque la navigation de la mer 
et celle des fleuves, ou bien afin de rapprocher les 
blés de cette navigation , il met à la disposition du 
ministre tous les chevaux 3 de trait appartenant 
aux armées , les chevaux du train , ceux de l’ar- 
tillerie , hors, de France comme en France. En 
Italie, ils transporteront les grains du bassin du 
Pô à la Mediterranée. En France , ils transporteront 
les grains venant d’Allemagne dans les bassins de 
la Somme et de la Seine. Ces précautions de l’Em- 
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pereur, dont nous n’indiquons qu’urîe paftie, 
n’erapécheront pas qu'en 1812 des disettes par- 
tielles de grains se fassent sentir en France; mais 
du moins le mal aura etc amoindri par les arri- 
vages du dehors , et ce n’est pas la prévoyance du 
gouvernement qui aura manqué. 

La prévoyance ne consiste pas seulement à faire 
venir des grains de l’extérieur , elle a une autre 
tâche à remplir; c’est de procurer aux classes 
pauvres les moyens d’en payer la valeur. L’empe- 
reur atteint ce but en préssant l’exécution des 
nombreux travaux qu’il a déjà commencés ou qu’il 
veut entreprendre. Pourquoi existe-t-il sur tant 
de points des ouvriers qui demandent du travail , 
lorsque tant d’ouvrages demandent des ouvriers? 
Cette question se reproduit dans vingt lettres 
différentes. - • *■*•.*■' 

«t Quel est l’ingénieur qui dirige les travaux de 
« Pérache à Lyon 1 ?- Mon intention est que trois 
» mille personnes y soient employées; et pour le 
« moment les ateliers de l’He en occupent à peine 
« cent cinquante. » 

« Les marchands d& vin de Paris qtie j’ai vus 
« et interrogés prétendent que leurs intérêts ont 
«i été mal défendus devant vous. Apportez 3 de- 
« main au conseil tout ce qui est relatif à la gare 
« aux vins et à l’établissement d’un entrepôt sur 
« le quai Saint-Bernard. » 

» 

• Lettres du *7 jmvicr et du 8 mai. 

* Lettre du a8 février. 
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Selon PEmpereur , la ville de Paris ne sait pas 
faire un utile emploi de ses recettes. D’après une 
énumération détaillée des produits dont elle dis- 
pose , il estime u qu’elle peut mettre sept millions 
« à faire Je marché 1 qui doit agrandir les halles 
« depuis les Innocents jusqu’à la rotonde de la 
< « halle aux blés. » Elle pourrait même dès cette 
année appliquer deux millions à ce projet , qu’il 
regarde comme important tout à la fois « à la 
« commodité du peuple,- à la salubrité et à la 
« beauté de la ville. Je tiens , ajoute-t-il ? que les 
« quatre choses les plus essentielles pour Paris 
« sont les eaux de l’Ourcq , les abattoirs , les 
«( nouveaux marchés des halles «et la halle aux 
■ « vins. * * ^ ( . ... * * 

En signant un décret 3 par lequel il accorde des 
fonds pour les abords du pont Saint-Michel , l'Em- 
pereur se plaint que tous les travaux de Paris 
languissent. . ' * * 

Il ne voit aucune -disposition faite pour paver 
le quai des Invalides. “ • « . * . • 

« Pourquoi met-on si peu d’activité à la cou- 
« struction dès abattoirs 3 ? Trois cent mille francs 
« au plus ont été dépensés jusqu’à ce jour, quand 
« j’ai fait pour ces ouvrages un fonds ‘de 1 deux 
« millions six cent mille francs? 

« Pour les greniers d’abondance, sur un million 

. ' % 

• Lettre du 9 février. 

* Le a5 mars. 

3 Lettre du 5 août- 
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« deux eent vingt mille francs que j’ai accordés , 
« il n’en a été dépensé que cent trente raille. Cent 
« soixante-dix ouvriers seulement y sont occu- 
pa pés ; il faudrait quadrupler ce nombre^ 

« La coupole de la halle aux grains se termt- 
« nera-t-elle cette année? » 

« Quand le Panthéon sera-t-il achevé? 
u II n’a été* dépensé que cinq cent cinquante 
« mille francs au palais de la Bourse. Nulle part 
k les crédits ne seront épuisés. , 

u Les mêmes retards; la même insuffisance d’ou- 
« vriers se font remarquer aux marchés 11 Saint- 
« Jean , de la place Mauhert , de Saint-Maf tin et 
u,de Saint-Germain. Là aussi on n’a employé 
« qu’une modique somme, celle de quatre cent 
« mille francs , tandis qu’un fonds de deux mil- 
« lions cinq cent mille francs est disponible pour 
« ces travaux. » Heureux et singulier temps où 
l’argent toujours prêt appelle des bras à le ga- 
gner , où c’est l’administration qui ne parvient pas 
à faire usage de tous les crédits que lui ouvre le 
chef de l’État î 

Pour les départements comme pour Paris , 
l’Empereur est condamné aux mêmes plaintes : 
« Comment arrive-t-il que les travaux d’Anvers 3 
« ne puissent être commencés que le 15 mai?' 

« Pourquoi le pont de Bordeaux 3 n’avance-t-il 


* Lettre du 9 août. 

» Lettre du 11 mai. 
3 Lettre du 4 avril. 
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« pas ? Je ferai les fonds pour les années sui- 
« vantes. 

« Pourquoi ne travaille-t-on pas à la machine 1 
« de Marly , au pont de Maisons et à celui de 
« Sèvres ? ,. * * 

« Pourquoi les éçluses du Perrey 2 au Havre et 
« celles du fond du bassin ne jouent-elles pas 
« avec les nouvelles écluses de chasse ? On assure 
« que , si on^creusait la retenue d’eau , au lieu de 
« quinze mille toises eubes d’eau quePêrfa main- 
« tenant , on pourrait en avoir quarante mille. » 

Concurremment avec les intérêts de la vieille 
France , l'Empereur fait marcher ceux des dépar- 
tements nouveaux. * - 

En mars t il assigne un million cinq cent mille 
francs pour la route de Wesel à Hambourg. 

Les fortifications de Middelbourg doivent être 
démolies^ on pourra ainsi dessécher le terrain et 
détruire tout ce qui nuit à la salubritéde la .ville , 
surtout du côté de l’hôpital. « Accordez 3 les fonds 
« nécessaires. » - * . ♦ : • 

Il importe que les communications entre Bru- 
ges et Flessingue soient assurées en tout temps... 
« Il faut continuer la route d’Osterburg à Mal- 
« deghen , terminer celle d’Osterburg * à l’Écluse , 
« et celle de Bruges à Breskens. » 

1 Lettre du i 3 juin. ’ 

* Lettre de Rambouillet, du 9 août. 

3 Lettre du 38 juillet. ^ . 

* Lettre du 8 août. . « . 
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Cinq projets* sont proposés pour l'établisse- 
ment d’un canal de l’Elbe au Rhin. Les rensei- 
gnements ne sont pas assez complets pour que 
l’Empereur prononce ; mais dès h présent il faut 
s’occuper du projet de communication de l’Elbe 
au Zuiderzée par la Waden. 

Un décret à ordonné de faire , chaque année , 
un fonds extraordinaire d’un million, pour les em- 
bellissements de Rome 9 . Ce fonds sera affecté aux 
fouilles pour la découverte des antiquités, au per- 
fectionnement de la navigation du Tibre, à la con- 
struction d’un nouveau pont sur l’emplacement de 
celui d’Horatius Codés , à l’achèvement du pont 
de Sixte, à l’agrandissement des places de Trajan 
et du Panthéon, à l’ouverture d’une promenade sur 
l’emplacement du Forum , du Colisée et du mont 
Palatin. 

Plusieurs articles du môme décret règlent la 
distribution du fonds accordé entre les travaux 
prescrits. Les deux promenades à ouvrir, après la 
démolition de quelques couvents, doivent s’appe- 
ler, l’une, le jardin du grand César ; l’autre , le jar- 
din du Capitole. 

Un décret du môme jour, en établissant h Rome 
une académie et deux lycées , désigne d’anciens 
cloîtres pour cet usage. * 

Après avoir adressé ces décrets à son ministre , 


’ Lettre du 9 août. 

* En date du 37 juillet. 
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• 

l’Empereur le- charge de faire examiner s’il serait 
possible, en construisant des quais sur les bords 
du Tibre , de prévenir les fréquentes inondations 
produites par le débordement de ce fleuve. Il in- 
dique encore plusieurs autres objets, mais seule- 
* ment d’une manière éonsultative, voulant d’abord 
savoir quelle en serait la dépense et notamment 
celle d’une villa impériale dont son architecte ro- 
main lui avait soumis le plan. 

Quoique, par suite de la guerre avec les Anglais, 
le commerce de la France fût extrêmement res- 
treint au dehors , il he manquait pas d’activité à 
l’intérieur, et trouvait sur le continent une assez 
large voie à ses exportations dans une partie des 
contrées occupées par nos 'armes. 

Par mer, le commerce n’avait que deux ressour- 
ces, les licences et la contrebande. C’étaieijt là 
aussi les deux questions sur lesquelles roulaient 1 
souvent les lettres de l’Empereur au ministre. Plu- 
sieurs fois on avait débattu la quotité du droit 
auquel les licences devaient être assujetties. L’ex- 
périence ayant autorisé à croire que l’abaissement 
de ce droit serait avantageux, surtout pour Dant- 
zig et les villes anséatrques , l’Empereur chargea 
ses ministres de l’intérieur et des relations exté- 
rieures de s’entendre avec la Prusse de manière à 
établir , pour le littoral de l’Allemagne , comme 
pour celui de la Hollande et de la France, un sys- 

' Lettres des 5 et 16 juillet 1811. 
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terne uniforme et régulier qui atteignit d’autant 
plus sûrement l’Angleterre. Les produits dont l’Em- 
pereur avait le plus à cœur de favoriser l’expé- 
dition étaient les soieries et les vins.. 

Relativement à la portion de contrebande qu’il 
pouvait convenir d’autoriser, la difficulté était d’en 
connaître le modç le plus facile et le plus profita- 
ble. Il importait aussi de déterminer la roule 
qu’elle aurait à suivre. « Mettez-moi en état de 
« décider, écrivait* l’Empereur au ministre, si je 
« dois accorder à Tervere, dans l’ile de Walche- 
« ren, la faculté de recevoir des smogglers , sans 
«( que cela fasse trop de tort à Dunkerque. » L’Em- 
pereur désire savoir quel est le nombre des smog- 
glers qui ont navigué en 1810 , et de quels ports 
d’Angleterre ils sont sortis. 

Outre ce genre de contrebande , il en est un 
autre qu’il voudrait, mais qu’il ne peut guère em- 
pêcher, c’est celle des marchandises coloniales qui 
se présentent avec des certificats d’origine comme 
provenant de prises de corsaires. Beaucoup de 
. marchandises, ainsi qualifiées, sont envoyées en 
F rancepar des négociants de F rancfor t. L’Empereur 
ne se refuse point à leur introduction, mais il veut la 
faire tourner au profit d’une industrie française. 
« J’accorderai % écrit-il, des permis pour laisser 
« entrer toutes les marchandises qui appartien- 
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« nent à des Allemands, pourvu qu’ils s’engagent 
« à faire dés commandes à Lyon pour une valeur 
« équivalente. » ■* • . 

Curieux de savoir quel a été Te mouvement de 
la navigation marchande en 1814) , et le nombre 
des marins employés à cette navigation, l’Empe- 
reur donne ordre au ministre*, de faire dréfsser 
deux états, l’un pour l’Océan, l’autrè pour la Mé- 
diterranée , renfermant les «fioms *“et destinations 
des bâtiments qui sont cette année sortis des ports 
français ou qui y sont revenus. Ces états doivent 
porter la désignation du tonnage des bâtiments , 
le nombre des hommes d’équipage , et divers au- 
tres renseignements, avec division du tout par pré- 
fectures maritimes. * * * •* 

La possession des provinces Illyriesnes avait 
ouvert au commerce une route de communication 
par terre avec la Turquie. yEmpereuC s’étonne 
que les négociants français et italiens n’en profi- 
tent pas autant qu’ils le pourraient. Il envoie 3 au 
ministre un mémoire du général Bertrand , gou- 
verneur de ces provinces , sur les facilités que 
cette route présente, et il lui recommande de faire 
publier dans les journaux des articles propres à 
frapper l’attention des spéculateurs auxquels cette 
information peut être utile. 

Autant le blocus maritime nuisait à' la prospé- 


1 Lettre du 8janvicr. 

3 Lettre du 17 septembre. 
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rité de nos ports et de nos côtes, autant le blocus 
continental avait, dans tout l’empire, donné d’en- 
couragement et d’essor aux manufactures; peut- 
être, sans cette puissante impulsion , eût-il fallu 
un demi-siècle à notre industrie pour arriver au 
point où l’élevèrent quelques années du gouverne- 
ment impérial. L’année 1811 fut une de celles où 
l’Empereur lui prêta l’assistance la plus intelli- 
gente et la plus efficace. Les Anglais pouvant par 
la contrebande donner leurs marchandises en 
France à dix, quinze et même vingt pour cent au- 
dessous du prix des marchandises françaises, il en 
était résulté une grande gêne dans nos fabriques : 
c’étaient surtout les capitaux qui leur manquaient 
pour soutenir la lutte avec avantage. L’Empereur 
ne s’en montra pas avare. Des prêts nombreux 
furent faits par ses ordres. 11 fit notamment avan- 
cer une somme d’un million cinq cent mille francs 
à un manufacturier qui avait de grands établisse- 
ments dans un faubourg de Paris, et ce prêt était 
bien placé. Le remboursement s’en opéra avec 
exactitude. Il en fut de même des avances faites h 
la ville d’Amiens. Pendant quelque temps le com- 
merce de cette ville reçut vingt mille francs par 
jour pour fournir du travail aux ouvriers. Ces fonds 
rentrèrent pareillement au trésor dans leur totalité. 
A l’égard des villes de Rouen, de Saint-Quentin et 
de Gand, qui éprouvaient aussi de grands embar- 
ras, l’Empereur fut encore mieux inspiré dans le 
moyen auquel il eut recours. Il ordonna d’acheter 
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des màrchandises §ur ces trois places par l’entre- 
mise d’une maison loyale et sûre qui paraissait agir 
pour elle-même. Cet aehat , qui ne demanda pas 
plus de deux millions , opéré sans que J’on soup- 
çonnât l’origine des fonds et la main de l’Empe- 
reur,, fut suffisant pour ranimer le mouvement 
manufacturai et entretenir son activité. La re- 
vente des marchandises achetées ginsi rendit , à 
peu de chose près , ce qu’elle avait coûté. Ou ne 
saurait trop approuver un genre de secours aussi 
simple^ aussi salutaire et aussi peu dispendieux. 
Quoique parmi les personnes qui réclamaient l’ap- 
pui du gouvernement il y en eût dont la situation 
gênée tenait h leurs propres fautes plus qu’aux 
effets du système continental , l’Empereur ne se 
refusait pas à les soutenir lorsqu’il jugeait possible 
d’empêcher leur ruine. S’il n’y réussit pas toujours, 
il diminua du moins le nombre des faillites. Les 
sacrifices qu’il faisait dans ce dessein étaient en- 
core sages et bien entendus. La somme totale 
avancée au commerce pour cette année s’éteya au- 
dessus de dix-huit millions ; elle fut prise sur le do- 
maine extraordinaire. Les recouvrements se firent 
avec ordre et avec succès ; cependant il emresta 
encore une partie en arrière au 31 mars 1814. 
Ainsi toutes les branches du service public , tous 
les intérêts de l’État, et même les intérêts privés, 
auxquels le sort des gouvernements est si étroite- 
ment lié, étaient l’objet constant , journalier, des 
soins et de la sollicitude de l’Empereur. 
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Sa surveillance si assidue éur les choses s’éten- 
dait non moins attentivement sur les hommes. Non 
content d’adresser à chacun de ses ministres des 
centaines de lettres sur les affaires de leurs dépar- 
tements respectifs , il leur en écrivait beaucoup 
aussi pour leur signaler des fonctionnaires incapa- 
bles, ou négligents, *ou pervers. Quelquefois même 
sa vue se portait sur les frelations de sotiété qu’en- 
tretenaient les agents publics, et il n’hésitait pas 
à leur interdite celles qu’il ne croyait pas conve- 
nir à ses intérêts. On a beaucoup reproché à l’Em- 
pereur ses sévérités envers madame de Staël , et 
nous en avons déjà parlé ailleurs. En 181 1 , il fai- 
sait défendre' au préfet du' Léman de voir cette 
dame, qui se trouvait alors à sa terre de Coppet. 
Malgré tout l’intérêt que doit inspirer une femme 
en état de guerre avec le plus puissant des princes, 
nous ne sabrions guère en cette circonstance blâ- 
mer l’Empereur, lorsqu’il allègue pour motif de la 
défense à faire au préfet, que le devoir de cet ad- 
ministrateur est de s’étudier à rendre Genève 1 
toute française. Il semble qu’il est bien permis 
à l’Empereur de vouloir qu’on soit Français en 
France.* • * 

En rapportant des extraits de lettres de l’Em- 
pereur sur des objets d’administration , nous n’a- 
vons voulu prouver qu’un fait, c’est que sans cesse 
au milieu de ses nombreuses occupations d’un 

' Lettre du a i février. 
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autre ordre, toujours des pensées d’utilité publique 
le poursuivaient «jet le portaient à réveiller , à sti- 
muler le zèl£ de ses ministres. A l’égard des aflTai- 
res intérieures, les citations que -nous avons faites 
sont en quelque sorte, malgré l’importance des ob- 
jets, en dehors du véritable travail de Napoléon 
sur cette classe si considérable des intérêts publics ; 
nous ne pouvons mieux constater ce qu’il y don- 
nait de sçins , de méditations et de temps , qu’en 
faisant connaître comment, pour l'hiver de 1811, 
il avait réglé les jours et les heures qu?il voulait y 
consacrer. « Je tiendrai, écrivait-il à M. de Mon- 
te talivet % un conssil de l’intérieur pendant chaque 
« semaine des mois de npvembre, décembre, jan- 
•ii vier i®t février, ce qui fera quatorze conseils. On 
« commencera par y traiter les objets relatifs au 
« commerce et aux manufactures. On traitera en- 
« suite et successivement des différentes branches 
« de votre ministère. Trois conseils pourront être 
« consacrés aux affaires des ponts et chausséss et 
« aux travaux publics ; trpis conseils f placés à 
« quinze jours d’intervalle, aux budgets de la ville 
« de Paris et des villes qui ont plus d’un million 
« de revenu ; deux conseils, placés aussi à quinze 
« jours d’intervalle, aux travaux des eaux miné- 
« raies, des prisons, des maisons de mendicité ; 
« un conseil , aux dettes des départements et aux 
* budgets des centimes variables et fixes. Enfin 


1 Lettre du i5 novembre. 
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u d’autres conseils seront; employés aux change- 
« ments dans les préfectures et sous-préfectures, 
«< et dans les mairies des bonnes villes ; aux affai- 
« res de la librairie, de l’instruction publique, des 
« sciences et arts , et autres objets de votre dé- 
« partement. Je vous prie de me faire un rapport 
« sur la distribution et l’ordre des matières qui 
u devront être traitées dans ces conseils... » Ici 
l’empereur fait quelques remarques sur la partie 
financière des divers services, et il ajoute : « Après 
« avoir considéré le compte de chaque adminis- 
« tration , on en considérera la législation , et on 
«i proposera les changements convenables pour 
« marcher vers le perfectionnement de chaque 
« partie. » C’est ainsi qu’en des conseils périodi- 
ques , destinés au ministère de l’intérieur , se ré- 
glaient toutes les affaires de ce département. Les 
lettres nombreuses de l’Empereur au ministre n’é- 
taient qu’un aiguillon pour faire exécuter les réso- 
lutions prises ou préparer les éléments de résolu- 
tions à prendre ; chacun des autres ministres avait 
pareillement ses jours de conseil et sa distribution 
de travail. Pour l’Empereur, tous les jours étaient 
remplis , et , plus que tout autre prince , il a eu 
droit de dire que jamais il n’avait perdu sa journée. 
Si l’on peut pardonner à un monarque, nous ne di- 
sonspas d’exercer le pouvoir royal, car c’est son de- 
voir, mais de gouverner et quelquefois d’administrer 
lui-môme, c’est sans contredit lorsqu’il s’y consacre 
tout entier avec un si infatigable dévouement. 

21 . 
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Dans les longues séances employées à l’examen 
des afiaires de 4’intérieur , l’Empereur avait été à 
portée de reconnaître qu’il était difficile à un seul 
homme de suffire à un pareil fardeau. Aussi, dès le 
mois de juin de cette année , arrêtait-il la formation 
d’un ministère du commerce et des manufactures, 
mais il ne créait encore que la place ; ce ne fut 
qu’en 1812 qu’il désigna un ministre ; et il en in- 
forma aussitôt M. de Montalivet. « J’ai nommé , lui 
« écrivait-il 1 , à la place de ministre des manufac- 
« tures et du commerce, créée depuis le mois de 
« juin dernier. L’immense étendue do l’empire , la 
« complication de ses relations dans l’intérieur , 
« m’ont fait sentir l’impossibilité qu’un ministre 
« puisse gérer tant de parties différentes/» L’Em- 
pereur , après s’être livré à une longue énuméra- 
tion des devoirs d’un ministre de l’intérieur, comme 
s’il craignait que la susceptibilité de M. de Monta- 
livet ne s^offensât de la perte de quelques-unes'de 
ses attributions , a soin de lui annoncer qu’il va lui 
en rendre d’autres qui lui appartiennent et que , 
dans les derniers temps , la section de l’intérieur 
du conseil d’Etat a mal à propos envahies. « Je 
« suis , continue-t-il , satisfait de vos services ; vous 
« connaissez parfaitement toutes les parties de votre 
« ministère , et , en créant un ministère des manu- 
« factures , je vous ai mis à même de me rendre en- 
« core mieux les services que me garantissent votre 


’ Lettre du 1 6 janvier i8ia. 
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« expérience et votre attachement à ma personne. » 
Cette lettre , ainsi que beaucoup d’autres , montre 
combien les principaux dépositaires de l’autorité , 
outre les généreuses rémunérations qui ne leur 
manquaient jamais , trouvaient dans l’Empereur de 
procédés bienveillants et d’attention à leur épar- 
gner ce qui eût pu leur causer le moindre désagré- 
ment. Lorsque , dans le mois de janvier 1812, Na- 
poléon disait au ministre de l’intérieur qu’il se 
proposait de rendre à ce ministère quelques attri- 
butions usurpées par le conseil d’Etat , ce n’était 
pas une vague promesse dont le but fût seulement 
d’offrir à ce ministre une consolation pour ce que 
lui faisait perdre la création d’un ministère du com- 
merce. Depuis quelque temps déjà, l’intention de 
réorganiser ce conseil occupait l’esprit de l’Empe- 
reur. Dès le mois de novembre 1811 , il s’en était 
expliqué dans une lettre à M. Daru , qui avait rem- 
placé comme ministre secrétaire d’Etat le duc de 
Bassano, devenu ministre des relations extérieu- 
res. « Le conseil d’Etat , tel qu’il est 1 , a pu et peut 
« encore m’être utile; mais ce n’est pas une insti- 
« tution permanente. « Du moment qu’il s’agissait 
de donner encore au conseil d’Etat plus de consi- 
stance et un plus grand caractère, il eût fallu le 
dégager au moins d’une partie des affaires de délail 
qui lui avaient été déférées , ou dont il s’était lui- 
même saisi. 
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S’il «st des abüs qui ont échappé et survécu au 
gouvernement impérial , ce n’est pas qu’en général 
l’Empereur n’en ait désiré la réfQrme ; mais il esé* 
certains désordres publics dont les racines doivent 
être bien profondes et les justifications bien spé- 
cieuses, puisque, menacés en 1811", ils ont subsisté 
i jusqu’à ce jour. Telle est l’autorisation des jeux à 
Paris. « Vous chargerez 1 , écrivait l’Empereur à 
« M. Daru , les cinq présidents du conseil d’Etat , le 
« préfet du département dé la Seine et le préfet de 
« police , de se réunir secrètement et dé me faire 
« un Rapport sur les questions suivantes : 

« 1° Est-il convenable d’autoriser les jeux dans 
« la ville de Paris , ou? faut-il les défendre et mettre 
« Paris à l’instar des autres villes de France? '* 

« 2° Les mesures qui ont été prises pour suppfi- 
« mer les jeux dans les differentes villes de France 
u ont-elles réussi? Quelle est à cet égard la situa- 
« tion des choses ? » Assurément ja commission à 

« V 

laquelle l’Empereur confiait cet examen se compo- 
sait d’hommes qui , d’après leurs fonctions , pou- 
vaient être regardés comme des juges très-compé- 
tents ; il voulait ' qu’elle lui présentât , dans toute 
sa vérité , le pour et le contre. QuoiqUê les conclu- 
sions qu’elle prit ne nous soient pas exactement 
connues , nous sommes fondé à croire qu’elles ne 
tendaient pas à une suppression prochaine ou du 
moins immédiate. 


1 Lettre datée de Saint-Cloud, du 20 novembre. 
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Certaines précautions r r que l’Empereur prenait 
dans les derniers jours de 181 l x laissaient trop bien 
entrevoir quUl n’était pas sans inquiétude sur le 
maintien de la paix en 1812. A la fin de décem- 
bre *, il demandait à M. Daru , qui avait été plu- 
sieurs fois intendant général de la grande armée , 
de lui remettre sous les yeux l’organisation des 
transports militaires et cTe l’ambulance , telle qu’elle 
avait existé dans les campagnes de Prusse et de 
Pologne ; il indiquait particulièrement les époques 
d’Iéna, d’Eylau et de Friedland. Aussi voit-on qu’en 
1812 les affaires de l’intérieur, quoique l’Empe- 
reur ne les négligeât pas entièrement, attirèrent 
beaucoup moins son attention qu’en 1811 , et qu’il 
s’en occupa plus pour suivre ce qui était commencé 
que pour tenter des entreprises nouvelles. La 
guerre n’était encore que possible, mais une telle 
perspective suffisait pour lui imposer d’autres soins 
et des devoirs d’une au Ire' nature. Pour les affaires 
militaires, sa correspondance était peut-être plus 
étendue encore et plus variée que pour les affaires 
civiles. Indépendamment de ses lettres au ministre 
directeur de l’administration de la guerre , au mi- 
nistre de la guerre et au major général de l’armée , 
souvent l’Empereur donnait des ordres directs et 
quelquefois des instructions secrètes aux chefs des 
principales armes , notamment au commandant en 
chef de l’artillerie. Nous aurons , dans l’occasion , 


1 Lettre à M. Daru, du ag décembre. 
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recours à quelques-unes de ces correspondances 
particulières, lorsqu’elles pourront servir jt l’éclair- 
cissement des faits et à la découverte»ou à la con- 
firmation de la vérité. 

A côté du ministère de l’intérieur sont deux au- 
tres départements que l’Empereur ne surveille pas 
avec moins de persévérance et d’assiduité , le mi- 
nistère des finances et le ministère du trésor. Con- 
fiés à des esprits éclairés et à des mains pures , ces 
ministères ne font d’année- en année qu’améliorer 
leur organisation et perfectionner leurs ressorts. 
Par la nature seule des fonctions dont ils sont char- 
gés, les chefs de ces deux départements doivent 
désirer le maintien de la paix. Honorés l’un et l’au- 
tre d’une juste confiance par l’Empereur, ils lui 
témoignent, à la fin de 1811 , leurs inquiétudes 
sur les dépenses inévitables d’une guerre portée à 
sept ou huit cents lieues de la France. Quoique ce 
ne soit pas dans les départements financiers que 
nous puisions ordinairement nos informations sur 
les vues politiques de l’Empereur , nous croyons 
pouvoir citer quelques mots d’une de ses conversa- 
tions avec le duc de Gaëte , parce qu’ils s’accordent 
avec ce que nous aurons à exposer ailleurs. « J’ai 
« la certitude 1 , disait Napoléon , en réponse aux 
« remontrances de ce ministre , que la Russie pré- 

. ■ 

' M. de Scgur, qui a rapporté les observations faites par le 
ministre des finances à l'Empereur, n'y a pas joint la réponse quel- 
les reçurent. Le ducdeGaèTe, dansscs Mémoires, se plaint de celle 
omission. 
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« pare une rupture qu’elle ne diffère que dans Tes- 
te poir de nous affaiblir, avant qu’elle se déclare, 
« par quelque défection fomentée par l’Angleterre. 
« J’ai de fortes raisons de croire que l’Autriche , 
« qui marchera au printemps prochain avec nous, 
« marcherait contre nous un an plus tard... Je ne 
« puis donc me dispenser de préparer la guerre , 
« sans toutefois négliger d’en éloigner, s’il est pos- 
te sible, l’époque; ainsi, je ne fais qu’obéir à une 
« nécessité de ma position... >» Suivant les autres 
détails de ce même entretien, l'Empereur, qui sem- 
blait se proposer alors de faire une guerre en deux 
campagnes , espérait voir , à la fin de la seconde, 
l’Autriche se prêter au rétablissement de la Polo- 
gne en échange de la cession des provinces lllyrien- 
nes, rétablissement qui serait un gage de sécurité 
pour cette puissance et pour tout le midi de l’Eu- 
rope. Le succès de ce plan préviendrait les consé- 
quences fâcheuses que le ministre redoutait pour 
les finances de l’Etat. 

Le langage de l’Empereur avec le ministre du 
trésor, M. Mollien , était à peu près le même. Sans 
compter dans une guerre plus lointaine sur des 
ressources aussi abondantes que celles qu’on avait 
trouvées en Prusse et en Autriche, l’Empereur pen- 
sait que la guerre fournirait toujours au moins les 
moyens de défrayer l’armée. « Vous craignez la 
« guerre pour les finances : n’est-ce pas par la 
« guerre que je les ai rétablies? IN’est-ce pas ainsi 
« que Rome avait conquis les richesses du monde? » 
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Au reste, en admettant même qu’une expédition 
dans des climats stériles dût produire un grand 
surcroît de dépenses, l’Empereur possédait alors 
dans les caisses du domaine extraordinaire une ré- 
serve de près de deux cents millions de francs , sans 
y comprendre les obligations de l’Autriche, et 
surtout de la Prusse, pour des sommes enclore fort 

considérables. / 

A % 

La correspondance de l’Empereur avec le mi- 
nistre du trésor en «18 11 révèle quelques faits sur 
lesquels nous ne croyons pas devoir; nous taire , 
parce qu’ils découvrent l’origine de certaines ini- 
mitiés qui plus tard se manifestèrent contre lui 
dans sa décadence, et surtout après sa chute.^Dan» 
les années antérieures à l’incorporation de Brême, 
Lubeck et Hambourg à la France , ces trois villes , 
pour conserver leur ancienne existence comme 
villes libres , avaient cherché partout , rencontré 
et chèrement payé des protecteurs. C’était en 1804, 
pendant la première occupation du*Hanovre par 
les troupes françaises , qu’ayant conçu leurs pre- 
mières inquiétudes, elles avaient travaillé à mettre 
dans leurs intérêts tous les agents qui résidaient 
ou chez elles ou dans leur voisinage, fonctionnaires 
civils et militaires, généraux, agents diploma- 
tiques , et même de hauts personnages en France. 
Lorsque le sénatus-consulte de décembre 1810 eut 
prononcé leur réunion à l’empire , les villes anséa- 
tiques formèrent auprès de l’Empereur des récla- 
mations sur les sacrifices faits gratuitement par elles 


Digitized by Google 



289 ' 


[1811] JL'STES SÉVÉRITÉS UE l’eMPERBÜR. 

pour la garantie d’une indépendance qui rie leur 
avait pas été conservée, et elles demandèrent qu’une 
somme de trois millions huitcent treize mille francs, 
employée sans fruit à cet usage , fût admise par le 
gouvernemenb.français en déduction de leurs im- 
pôts; elles donnaient en même temps la liste des 
personnes entre lesquelles ces sommes avaient dû 
être réparties , ^ans oublier les misérables inter- 
médiaires de la corruption. Cette liste offrait le 
plus étrange amalgame , le contraste le plus in- 
croyable de noms illustres et de noms obscurs , 
d’hommes élevés en grade et d’individus du der- 
nier rang. Il est plus que probable qu*en cette 
circonstance, comme presque toujours, les subal- 
ternes instruments employés dans ces sortes d’af- 
faires avaient souvent abusé du nom d’hommes 
fort honorables , tout à fait étrangers à ces intri- 
gues. Cependant, à l’égard de quelques personnes, 
il existait des indications détaillées équivalentes à 
des preuves. Le premier mouvement de l’Empe- 
reur fut d’en,voyer au ministre du trésor la liste 
fournie par les villes anséatiques, en chargeant oe 
« ministre de faire v poursuivre judiciairement comme 
détenteurs de deniers publics les personnages qui 
s’y trouvaient désignés. Il ordonnait de prendre 
des inscriptions sur leurs biens , et de faire lancer 
contre eux des mandats pour qu’ils eussent à resti- 
tuer les sommes qu’ils avaient indûment reçues. 
A l’cgard de quelques-uns , le ministre devait d’a- 
bord avoir des conférences avec eux. « Je ne veux 

25 
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pas les perdre % « disait TEmpereur , mais il faut 
« qu’ils se mettent en règle avec moi. » Le ministre 
pensa bien qu’un pareil ordre n’était pas de ceux 
qu’il fallait exécuter sans une nouvelle instance de 
l’Empereur. Il lui soumit des observations sur le 
scandale de pareilles poursuites. D’ailleurs quel- 
ques-uns des inculpés avaient, dans le temps, in- 
struit l’Empereur de l'offre qu’on 4éur avait ftiite , 
et ils avaient pris son silence pour un consente- 
ment. De plus, il en était plusieurs qui semblaient 
avoir droit à des ménagements. L’jm d’eux se trou- 
vait placé hors de France , au-dessus de toute juri- 
diction. D’autres occupaient ou avaient occupé, 
dans l’État, de hautes positions, et l’Empereur ne 
pouvait pas vouloir les déshonorer. «Oui, répon- 
« dait-il , dans ces noms je vois des hommes qui 

« m’ont bien servi , mais ils se désaffectionnent . 
> u * 
« ils m’évitent , il faut au moins qu’ils sentent le 

« besoin qu’ils ont de moi. » Les militaires étaient 
les moins coupables; leur part ne formait pas la 
moitié delà somme réclamée. Les généraux avaient 
fait j , entre les officiers qui les entouraient, une 
sorte de partage des sommes qu’ils avaient reçues, 
ne s’en réservant à eux-mêmes qu’une très-modique 
portion. L’Empereur se relâcha pour eux de sa sé- 
vérité , mais il fut inflexible à l’égard de quelques 
agents de l’ordre civil. Plusieurs de ceux-ci se sou- 
mirent à la restitution sans attendre la contrainte. 

1 Lettre au ministre du trésor, en date «lu 1 3 juin. 


Digitized by Google 



[1811] JUSTES 8£v£RITÉS DE l’eMPEREUB. 291 

Si l’obéissance fut prompte , le ressentiment sera 
vif et profond. On juge bien qu’un jour ces hommes- 
là ne seront pas les derniers à se déclarer contre 
l’Empereur. 

Parmi les personnes compromises dans des af- 
faires d’argent, se trouva , il faut bien le dire, un 
agent diplomatique , un ministre de France à Ham- 
bourg , que nous ne nommerions pas, s’il ne s’était 
lui-même nommé , M. Bourienne. Plus d’une accu- 
sation s’élevait contre cet agent , et en particulier, 
on lui reprochait d’avoir fait payer, à son profit, 
un droit pour la délivrance des certificats d’origine 
tendant à favoriser la contrebande. Le même jour 
-où l’Empereur chargeait le ministre du trésor d’o- 
pérer les recouvrements dont nous venons de parler, 
il prescrivait au ministre des relations extérieures 
de faire vérifier combien le droit perçu par M. Bou- 
rienne avait produit. « Mon intention , écrivait-il, 
« est qu’il compte * de clerc à maître , et qu’il 
« verse dans la caisse des relations extérieures 
« soixante-quinze pour cent de ce qu’il a reçu, 
«i Cet argent servira pour achever l’hôtel 1 * 3 du mi- 
« nistre. » Si nous en croyons M. Bourienne , le 
duc de Cadore lui dit que l'Empereur exigeait de 
lui un versement de six 3 millions. Nous n’ignorions 
pas que cet agent avait été soupçonné d’avoir fait 
à Hambourg des gains illicites ; mais nous n’iraagi- 

1 Lettre au duc de Cadore, en date du 1 3 juin, 

* L’hôtel commencé aur le quai d'Orsay. 

3 Mémoires de M. Bourienne, tome VIII, page 3*9. 
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nions pas que l’Empereur en portât le montant à 
un chiffre aussi élevé. Comme c’est M. Bourienne 
qui nous instruit lui-méme de ce fait, ce singulier 
aveu nous semble , jusqu’à un certain point, ex- 
pliquer ses dix volumes d’injures contre un 
bienfaiteur qui pourtant lui avait plus d’une fois 
pardonné. 

Nous venons de montrer l’Empereur dans ses 
sévérités. A propos de finances aussi , nous re- 
trouvons en lui de l’indulgence , et, ce qui vaut 
mieux encore , cette indulgence tient à un senti- 
ment auquel on ne peut qu’applaudir, la con- 
tinuation de son attachement à l’impératrice José- 
phine. Pendant qu’elle partageait le trône de 
Napoléon,* Joséphine se trouvait souvent dans 
l’embarras pour des arriérés de compte assez con- 
sidérables , qui excitaient le mécontentement de 
l’Empereur , mais auxquels il finissait toujours par 
satisfaire. En se séparant d’elle , attentif à lui as- 
sumer une belle existence , il lui avait assigné trois 
millions 1 de revenu. Malgré son divorce , José- 
phine n’était pas devenue plus modérée dans ses 
dépenses. Napoléon, qui connaissait ses habitudes, 
jugeant trop bien qu’elle n’y renoncerait pas aisé- 
ment , ou même soupçonnant un commencement 
de désordre dans la situation précuniaire de cette 
princesse, donna ordre h M. Mollien , ministre du 


' Un million trois cent mille francs sur le trésor public, et le 
reste sur la liste civile et la forêt d'Évreux. 
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trésor, de s’en faire rendre compte. « II serait 
déplorable 1 , écrivait-il, «qu’au lien d’une éco- 
a nomie de deux itaillions qu’elle devrait faire, 

« elle eût des dettes à payer... L’impératrice 
« Marie-Louise a çent mille écus , et ne dépense 
«i point cette somme ; elle solde ses comptes tous 
« les huit jours et s’impose des privations , si cela 
« est nécessaire.... Joséphine , qui a des enfants 
« et des petits-enfants, doit économiser pour 

« eux » Au retour de son voyage en Hollande, 

l’Empereur, reprenant cette question avec le mi- 
nistre du trésor, lui dit d’un ton qui fut d’abord 
fort sérieux : « L’impératrice Joséphine ne doit 
« plus compter sur moi pour payer ses dettes. Je 
« n’ai plus le droit de rien ajouter à ce que j’ai 
« fait pour elle. Il ne faut pas que le sort de sa 
« famille ne repose que sur ma tête. Je suis mortel, 
« et plus qu’un autre. » Dans l’état de l’emploi 
fait par Joséphine des fonds qui lui étaient alloués , 
parmi des sommes mal placées peut-être il se 
trouvait de nobles allocations dues à la bonté de 
son cœur , notamment trois pensions payées par 
elle à des officiers émigrés qui avaient demandé 
du service au ministre de la guerre et n’en avaient 
pas obtenu. Selon son usage, après ses plaintes 
et ses murmures , l’Empereur s’adoucit sur les 
dissipations d’une femme qui lui était toujours 
chère , et , autorisant le ministre à y pourvoir, il 


* Lettre datée de Wcsel, le i* r novembre. 
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ajouta : « Dites-lui que je ne veux pas qu’elle 
« pleure. » Ces trois officiers reçurent des brevets 
de service et furent mis en Activité. En voyant 
l’Empereur s’irriter avec raison contre l’impré- 
voyance de Joséphine ,‘ on se dejnande comment il 
se fait que ce môme homme qui veut que les autres 
se préoccupent de l’avenir semble ne pas en ad- 
mettre les chances pour lui-méme ou ne pas vouloir 
en tenir compte. * * . m 

L’administration des finances était si bien réglée, 
l’ordre et l’économie présidaient si sévèrement à 
toutes les dépenses , que l’Empereur , en ouvrant 
la session du corps législatif , pouvait déçlarer que, 
malgré l’affectation récente d’une centaine de mil- 
lions à des armements jugés nécessaires, il ne 
hausserait aucun taéif 1 , et n’ayRit besoin d’aucun 
accroissement dans les impositions. 

iLe discours de l’Empereur, exposant, comme 
des événements simples et naturels , des réunions 
de territoire, qui donnaient en accroissement* à 
l’empire seize nouveaux départements , cinq mil- 
lions d’habitants et cent millions de revenus , pré- 
sentait en traits rapides la justification de ces pa- 
cifiques envahissements; La réunion des États 
romains avait eu lieu pour faire cesser le scandale 
de la contradiction existante « entre les vérités et 
-«< les principes de la religion, qui sont pour tout 
« l’univers , et des prétentions et des intérêts qui 

* Discours du 1 6 juin 1811. 
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« ne regardaient qu’un très-petit coin de l’Italie. 

« La Hollande était une émanation de l’empire ; 
« sans elle il ne serait pas complet. 

« Les principes adoptés par le gouvernement 
« anglais de ne reconnaître la neutralité d’aucun 
«pavillon m’ont obligé, disait l’Empereur, de 
« m’assurer des débouchés de l’Ems, du YVeser et 
« de l’Elbe , et m’ont rendu indispensable une com- 
« munication intérieure avec la Baltique. Ce n’est 
« pas mon territoire que j’ai voulu accroître, mais 
« bien mes moyens maritimes.» 

L’Empereur parlait dans ce discours de ses bons 
rapports avec la plupart des puissances, notamment 
avec l’Autriche. Le nom de la Russie n’était pas 
prononcé; cette omission dut être et fut en effet 
remarquée à Pétersboürg. 

En exprimant l’espoir que la paix $u continent 
ne serait pas troublée malgré les efforts des Anglais 
pour mettre en jeu toutes les passions et exciter 
toutes les jalousies contre la France, l’Empereur 
se réjouissait de voir l’Angleterre devenue en Es- 
pagne, d’auxiliaire qu’elle était, partie principale. 
« L’Angleterre, l’Ecosse et l’Irlande, disait-il, sont 
« dégarnies. Le sang anglaisa enfin coulé à grands 
« flots dans des combats glorieux pour les armes 
« françaises. Cette lutte contre Carthage, qui sem- 
« blait devoir se décider sur le champ de bataille 
« de l’Océan ou au delà des mers , le sera donc 
« désormais dans les plaines d’Espagne. Lorsque 
« l’Angleterre sera épuisée, qu’elle aura enfin res- 
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« senti les maux qu’avec tant de cruauté elle verse 
« depuis vingt ans sur le continent, que la moitié 
« de sçs familles seront couvertes du voile funèbre,, 
« un coup de tonnerre mettra fin aux affaires de 
» la Péninsule, aux destins de ses armées, et ven- 
« géra l’Europe et l’Asie en terminant cette seconde 
« guerre punique.» Nous touchons ici le point cri- 
tique de la carrière de l’Empereur ; c’est ici qu’est 
le principe de sa ruine, ici que réside le germe 
qu’il eût fallu détruire avant de tenter au loin de 
hasardeuses entreprises. Le coup de tonnerre qui 

devait terminer les affaires de la Péninsule , c’est 
. ^ * 
en 1811 qu’il eût dû éclater. Aller sé mettre aux 

prises avec la Russie, sans avoir auparavant vaincu 
l’Angleterre sur. le terrain où elle combat , est la 
faute capitale, décisive, irrémédiable de Napoléon. 
Les désastr^ mêmes de la campagne de 1812 ne 
seraient qu’un accident réparable , si l’Empereur 
avait à sa disposition pour le lancer contre les 
Russes, soutenus même par la Prusse eU’ Au triche, 
le noyau de vieilles forces qui se décompose par- 
tiellement et sans gloire en Espagne,, ou plutôt 
l’Autriche et la Prusse n’auraient pas cessé d’être 
ses alliées. C’est dans cette contrée, bien plus qu’en 
Pologne et en Allemagne, qu’existera le motif dé- 
terminant de leur défection. Comment l’Empereur, 
qui, en tant d’autres circonstances, se faisait uue 
règle de ne pas entreprendre une opération nou- 
velle sans avoir fini l’operation commencée , a-t-il 
pu n’envisager cette Jlerrible guerre que comme un 
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accessoire qui n’appelait pas son action toût entière, 
même au mois de juin 1811 , époque où déjà la re* 
traite de Masséna avait abandonné le Portugal aux 
Anglais et amené leurs armées au centre de l’Es- 
pagne? • , >. ' * 

Après le discours jiar lequel l’Empereur ouvrait 
la session du corps législatif, le ministre de l’inté^ 
rieur vint , selon l’usage, présenter à ce corps l’ex- 
posé de la situation de l’empire. Ce tableau annuel 
est le dernier où l’Empereur n’ait eu à faire con- 
naître que des événements heureux et un long «les- 
tai 1 de prospérités. La religion , l’administration , 
l’instruction publique, les travaux des fortifications, 
des ports, des èanaux , des routes , les ministères 
de la guerre, de la marine, des finances, tout offre 
un aspect satisfaisant et promet pour l’avenir les 
plus brillants résultats; mais combien, dans cet 
exposé ministériel , se mêlent à des faits vrais des 
espérances exagérées , de déplorables illusions ! 
« Tout homme raisonnable, dit de ministre, doit 
«i être persuadé que la France peut rester dix ans 
« dans l’état actuel , sans éprouver d’autres em- 
« barras que ceux qu’elle éprouve depuis dix ans, 
« sans augmenter sa dette et en faisant face à toutes 
« ses dépenses.» Pour penser ainsi, tout homme 
raisonnable devait donc supposer la paix avec les 
grandes puissances continentales assurée pour dix 
ans de plus ; mais l’Empereur pouvait-il , au milieu 
de 1811 , regarder comme possible cette chance de 
dix autres années de paix? «Ne fût-ce qu’après 
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« quelques campagnes , l’Espagne sera soumise et 
« les Anglais en seront chassés. » La prédiction 
seraitinfailiiblèsi nulle part il n’existait d’apxiliaires 
disposés à se déclarer en faveur de l’Espagne et de 
l’Angleterre; mais ces auxiliaires se préparent et 
l’Empereur suit de l’œil leurs armements. EnQn , 
continue le ministre, relativement h l’impossibilité 
défaire la paix avec l’Angleterre sans garantie , 
k nous pourrons faire la paix avec sûreté quand 
« nous aurons cent cinquante vaisseaux de ligne , 
u et la situation de l’empire «est.tel le qu’avant peu 
wnons aurons ce nombre de vaisseaux.» Cette as- 

v ■ « w 

sertion repose sur la même base que toutes les 
précédentes. Avec la certitude de la conservation 
dé bons rapports entre la Russie et la France , toutes 
les énonciations du ministre seraient justes, exactes, 
vraies; sans cette certitude, elles ne sont que chi- 
mère, rêverie et mensonge. Sans doute même e» 
considérant comme à peu près inévitable une rup- 
ture avec la Russie, l’Empereur doit se garder de 
laisser voir cette inquiétude à la France fet à l’Eu- 
rope ; il doit toujours montrer une grande sécurité 
dans son langage officiel; mais nous ne comprenons 
pas qu’il ait pu agir comme s’il croyait à la^véritë 
de son propre langage ; nous ne comprenons pas 
qii’il ait pu mettre assez peu d’importance aux efforts 
réunis de l’Angleterre et de l’Espagne pour s’ima- 
giner qu’il pourrait les combattre et les vaincre 
dans la Péninsule , en même temps qu’il avait à 
combattre et à vaincre la Russie en Russie. Cette 
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présomption, qui aujourd’hui nous parait sans ex- 
cuse , s’appuyait alors sur le contraste de l’état 
prospère de la France et des souffrances intérieures 
de î’Àngleteijpe. % , iv - 

La maladie mentale du roi, qui s’étaitrenouvelée 
à la in de 1,810, avait fait appeler le prince de 
Galles. à la régençe, mais avec dès pouvoirs très- 
limités, Le prince, regardant ses fonctions comme 
temporaires*' comme étant dépure forme plutôt que 
lréelles, maintint à son poste l’administration exis- 
tante, et laissa le gouvernement suivre le même 
cours. Au dedans, la sjtuatiori des affaires publiques 
et privées n’était rien moins que satisfaisante. Si 
nous avons vu en France le commerce éprouver 
quelques embarras, la crise en Angleterre avait un 
caractère bien autrement sérieux. Un comité d’en*» 
quête, «pommé pour en rechercher la cause, ayant 
supposé que [a source du mal était dans les spécula- 
tions trop nombreuses qu’avait fait entreprendre 
l’ouverture desmarchés de l’Amérique méridionale, 
on imagjna qu’il serait possible d’y remédier en 
faisant des prêts aux négociants moyennant cau- 
tion. Tandis qu’en Franceune vingtaine de millions 
de francs avait suffi à soutenir, à ranimer toutes les 
industries, six millions de livres sterling, cent 
quatre-yingtsmillions de francs, mis pour un pareil 
usage à la disposition 1 du ministère anglais, ne 
réussirent pas à réparer les désastres ni à prévenir 
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la ruine des fortunes particulières. Des cris de dé- 
tresse continuèrent à se faire entendre à Glascow, 
Liverpool, Nottingham,, et dans plusieurs autre» 
villes commerçantes. Le brisement des métiers de- 
vint une espèce d’épidémie qui ravagea les pays de 
manufactures. Souvent il fallut le déploiement de 
la force armée pour arrêter les déprédations, et dis- 
siper les attroupements. Le crédit de la banque fut 
fortement ébraulé. On achetait publiquement des 
guinées avec des billets de banque à un prix qui 
s’élevait au-dessus v de la valeur pomma le de ces 
billets. On stipulait dans les contrats que l’on serait 
payé non en billets, mais en or. Quoique celte dé- 
préciation des billets de banque ne dût pas avoir 
les suites qu’avait eues en France celle des assignat», 
les commencements se ressemblaient, et ce|te cm- 
constance ajoutait beaucoup au malaise général. 
L’équilibre était rompu entre les anciens et les nou- 
veaux prix, entre les prix des marchandises et les 
salaires, entre le taux des nouveaux fermages et 
celui des anciens baux. Enfin le change de l’Angle- 
terre avait baissé de plus de trent^ pour cent. 
Chassé récemment de Brême, de Lubeck et de Ham- 
bourg, comme il l’était déjà de Livourne et de 
Gênes , le commerce anglais avait dû placer ses en- 
trepôts dans les îles d’Héligoland , de Jersey, de 
Sardaigne, de Sicileetde Malte; ses bénéfices étaient 
singulièrement restreints, et pour envoyer ses mar- 
chandises par contrebande dans les pays qu’il trou- 
vait fermés, et en France même, il fallait les donner 
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au prix et quelquefois au-dessous du prix de la 
fabrication. En présence des banqueroutes sans 
nombre, des révoltes d’ouvraers et des troubles de 
tout genre qui désolaient l’Angleterre , Napoléon , 
fier de la tranquillité intérieure de Fempire, du bon 
état de ses finances et de l’activité de* l’industrie, 
pouvait jusqu’à un certain point croire avec raison 
la paix encore plus nécessaire à l’Angleterre qu’à 
lui-méme. Au moment où fut prononcée la clôture 
de la session du corps législatif, l’Empereur ne né-* 
gligea pas de faire ressortir la différence de la si- 
tuation des deux pays. « Le gouvernement anglais, 
«disait 1 un orateur du gouvernement, veut la 
« guerre, le monopole du commerce et la domina- 
« tion des mers. 

« Ses alliés sont ou détruits ou perdus pour lui ; 
« il ruine tous ceux qu’il veut soudoyer ; il épuise 
« son peuple en efforts inutiles ; il est puni de 
« l’égoïsme par l’isolement, et après avoir entassé 
« era prunt sur emprunt , taxe sur taxe , assiégé 
« de plaintes , menacé de troubles , il est réduit 
« à proposer au peuple , pour ressource , une 
« monnaie fictive , qui n’a d’autre gage qu’une 
u confiance qui n’existe plus. 

« L’Empereur , au contraire , veut la paix et la 
« liberté des mers. 

« 11 a huit cent mille hommes sous les armes ; 
« les princes de l’Europe sont ses alliés; tout 


1 Discours île M. de Ségur, conseiller d'F.tat, du a5 juillet. 
IllST. DE FRANCE. T. IV. 26 
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« son empire jouit d’une tranquillité profonde. 

« Sans emprunts , sans anticipations , neuf cent 
u cinquante-quatre millions levés facilement, as- 
« surent la libre exécution de ses nobles projets, 
« et Sa Majesté ne nous charge que de vous 
<1 porter deg paroles de satisfaction et d’espérance. 

« Que de confiance , messieurs , doit inspirer 
« ce parallèle f » 

II était vrai , d’après le rapprochement de la 
situation de l’Angleterre avec celle de la France, la 
confiance était permise ; il ne fallait, pour la ren- 
dre illusoire , pas moins que toute la puissance de 
Napoléon ; mais ne devançons pas les événements. 
Le temps de ses fautes viendra trop tôt. Aujour- 
d’hui il ne fait que profiter des fautes de ses 
adversaires , et le gouvernement anglais , on doit 
en convenir, donnait souvent prise à des re- 
proches trop mérités. Vers la fin de 1811 * par 
exemple , l’Angleterre fit jeter sur- les côtes de 
France et de Hollande un assez grand nombre de 
vieux soldats et matelots , qui , blessés ou devenus 
infirmes dans ses armées ou sur ses escadres , ne 
pouvaient plus lui être utiles ; les uns étaient 
Français ou appartenaient h des alliés de la France , 
les autres tout à fait étrangers. A son retour de 
Hollande par Wesel , l’Empereur rencontra une 
cinquantaine de ces malheureux ; après les avoir 
interrogés , il fit conduire les Français en France 
et les étrangers au delà des frontières. L’occasion 
était trop belle pour qu’il négligeât de signaler à 
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l’Europe la cruelle avarice de l’Angleterre. Par ses 
ordres , les noms de ceux qui appartenaient à 
l’Allemagne furent insérés dans les gazettes de 
Hambourg , « avec des commentaires 1 qui faisaient 
sentir l’ingratitude des « Anglais à renvoyer , ainsi 
« dépouillés et nus , des hommes qui les avaient 
« servis. » Plus que personne , INapoléota , par son 
empressement à récompenser tous les services, 
était en droit de blâmer une conduite contraire 
dans les autres gouvernements. On a peine à con- 
cevoir le procédé barbareet injuste de l’Angleterre. 
Quelle mesquine économie que celle qui refuse 
une misérable pension à quelques centaines d’in- 
valides , surtout pour un gouvernement dont le 
budget monte*à une sommé double de celui de la 
France! Ce dernier , en effet , avec toutes les réu- 
nions de territoires dont s’est augmenté l’empire, ne 
forme , pour 1 8 H , qu’une somme de 1 , 1 08,867 ,000 
francs que produisaient , sans anticipation ni em- 
prunt, les recettes régulières 1 de l’État. 

• • • # * 

' Leüre de l’Empereur, datée de Wesel le i« novembre. 


a Dépenses prévues. 

Dette publique et pensions. ... . -. >48,000,000 fr. 

Liste civile a8,3oo,ooo 

Ministère de la justice a6,885,ooo 

— des affaires étrangères. . . . 8,65o,ooo 

— de l’intérieur. . ...... 60,000,000 

— des finances. ....... 94,487,000 

— du trésor public 8,747,000 

— de la guerre, personnel. . . . 300,496,000 

— de la guerre, matériel ao5 .6oo,ooo 

A reporter 811,160,000 fr. 
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Celui de l’Angleterre se composait , pour la 
même année , d’un revenu de 64,427,871 liv. 
sterl. ; soit : 1,610,684,276 francs , et d’un em- 
prunt de 16,081,300 liv. sterl., soit: 424,632,600 
francs. . > 

■ Les. nouvelles possessions dont s’était grossi 
l’empire n’avaient pas ajouté immédiatement à ses 
revenus dans la proportion de l’accroissement des 
charges qu’elles occasionnaient. En 1811 , tandis 
que les dépendes étaient dévaluées à un milliard 
cent trois millions de francs , les recettes ne furent 
réellement que d’un milliard quarante-neuf mil- 
lions , ce qui présentait un déficit 1 de cinquante- 
quatre millions; mais ce déficit eût facilement 
disparu dans les recettes de l’année»suivante , sans 
les événements qui portèrent à l’empire des coups 
bien autrement désastreux qu’uqe si légère dimi- 
nution dans les recettes effectives. 


• • > . »■ » 

Report. 8i i,i 65,ooo fr. 

Ministère de la marine 157,000,000 

— des cultes i6,65o,ooo 

— de la police générale. . . . a, 000, 000 

Frais de négociation 9,68**000 

Fonds de réserve 3,5o3,ooo ,» 

Dépenses départementales, travaux publics 

et travaux militaires additionnels. . . 103,367,000 

* Total * 1,103,367,000 fr. 


• Par le seul exposé de la distribution des dépenses, oq voit 
qu’il était au pouvoir de l’Empereur de réduire à rien |e déficit 
de cinquante-quatre millions, en restreignant quelques-uns des 
travaux auxquels le dernier chiffre de cent trois millions devait 
s’appliquer. 
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CHAPITRE ŸII. 

* • 

POLITIQUE EXTÉRIEURE.*" 

’ . ■ * 1 . - '» 

France et Russie. — France et Autriche. —France et Prusse.— 

Lettre remarquable du roi de Westphalie à l’Empereur. — 

— Situation dutluché de Varsovie. — M. dePradt et M. Bignon. 

• — Dames polonaises. — Instruction publique dans le duché de 

Varsovie. — Diète assemblée à Varsovie. — Patriotisme polonais. 

— Publications russes. 

• a 

* • 

* • 9 *• ' 

La situation de Ja France , tant au dehors qu’à 
l’intérieur, se trouvant, maintenant bien établie 
pour 1811 , nous allons reprendre le cours des 
communications que nous avons laissées en sus- 
pens entre les cabinets de Paris et de Pétersbourg. 
Au commencement du mois de septembre , la réso- 
lution du conflit élevé entre les deux puissances 
était devenue extrêmement difficile. D’un côté , la 
Russie déclarait ne rien vouloir que la restitution 
du duché d’Oldenbourg; de l’autre, la France 
trouvait que , poser ainsi une base inadmissible , 
c’était se refuser à toute négociation. Sur ces entre- 
faites , la cour de Vienne ayant offert ses bons 
offices à la Russie , l’empereur Alexandre dit au 
général Lauriston : « Est-ce avec le consentement 
« de l’Empereur que cette proposition nous est 
« faite? Nous avons donc besoin de tiers pour nous 

26 . 
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« entendre ?» et il parla d’un désarmement réci- 
proque qui pourrait s’opérer simultanément. Pour 
lui , ajouta ce prince , il venait de renvoyer sur le 
Danube une des divisions qu’il en avait d’abord 
rappelées. Malheureusement, à ces paroles tout 
amicales et qui promettent un accord prochain , 
viennent s’en joindre d’àulres qui l’éloignent. Si le 
général Lauriston presse l’empereur Alexandre 
d’autoriser son ambassadeur à traiter à Paris , ce 
prince exprime la résolution de ne pas donnfer de 
pareils pouvoirs avant d’être informé si les proposi- 
tions qu’on fera seront acceptables. C’est annoncer 
qu’on veut le but sans vouloir le moyen , car ce 
n’est qu’à un homme muni de pouvoirs que se font 
des propositions sérieuses. • * ' * 

Le cabinet de Berlin s’étant, ainsi que celui de 
Vienne , présenté à Pétersbourg, comme une sorte 
(Je conciliateur , ses offres y reçurent le même ac- 
cueil. On répondit à la Prusse , comme on avait 
répondu à l’Autriche , que la Russie et la France , 
pour s’arranger entre elles , n’avaient nul besoin 
d’intermédiaires. A cette occasion , l’empereur 
Alexandre cherchait à s’expliquer ce que voulait 
le gouvernement prussien , et il ne le comprenait 
pas plus qu’on ne le comprenait à Paris. « La 
« Prusse , disait- il , lève des recrues et met des 
« places en défense. Pour ou contre qui? je n’en 
« sais rien. Maintenant elle cesse ses armements 
« et offre ses bons offices. Accepter des médiations, 
« ne serait-ce pas avouer qu’il existe des causes 
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« de rupture ? » Ce scrupule , vrai ou simulé de 
l’empereur de Russie , nous parait un peuhors de 
saison. Nier que des causes de rupture existent, ce 
n’est pas les détruire. Le refus d’une médiation 
étrangère semblerait juste , si on faisait soi-même 
quelques pas pour la rendre sbperflue ; mais on 
reste immobile , et } à travers les difficutés existan- 
tes , il survient chaque jour des choses et des mots 
qui ne font qu’accroître l’éloignement mutuel. On 
se prêle des deux côtés des torts qu’on n’a pas , 
ou l’on exagère les torts jrébls. Aujôurd’bui c f est 
la France qui renouvelle' ses plaintes trop fondées 
sur l’augmentation de la contrebande anglaise. Le 
lendemain , la Russie prétend que l’agent français 
à Constantinople détourne le divan de faire la paix, 
avec elle. Si le cabinet russe assure qu’il a entre 
les mains un office rsffifo au divan par un agent 
français, M. de la Toor-Maubourg , un démenti* 
formel est donné par là France à cette assertion , 
et, 'suivant la France, le soi-disant office communi- 
qué à la Russie ne serait qu’une pièce fabriquée 2 
?*»*; * tiytÜMb I • * s '-* ■ 

4 • . ■ *» 

1 « La prétendue note, par laquelle M. de ta Tour-Maubourg 

« aurait engagé la Porte à ne poiut faire la paix, n'a jamais 
* existé. » ** * 

* Telle avait été la note fameuse dont nous avons parlé précé- 
demment, qui, selon les journaux anglais, avait été transmise de 
Pétersbourg aux États-Unis, par l’envoyé américain, M. Adams, 
comme une communication faite à la Russie par le gouvernement 
français. Or, celte origine attribuée à la publication d’une note 
imaginaire avait été hautement désavouée par M. Adams, aussitôt 
que le bruit en était parvenu à sa connaissance. 
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par la diplomatie anglaise. Sans avoir l’intention 
de se renvoyer de véritables offenses, on laisse 
échapper des paroles qui peuvent être prises pour 
telles. En Russie, par exemple, M. de Romansof, 
en déclarant que l’alliance des deux grands empi- 
res était une des belles conceptions de Napoléon , 
disait : « S’il la détruit , il ne la remplacera pas , 
« tandis que nous aurons, nous, une fiche de 
« consolation dans l’alliance de l’Angleterre. » La 
prévoyance qui a ainsi une fiche de consolation en 
perspective , ne ressemble-t-elle pas un peu à la 
menace? « * * '• » 

Cependant , au milieu de beaucoup d’apparences 
fâcheuses, voilà que tout d’un coup, par, une 
coïncidence assez extraordinaire , des deux côtés 
on semble vouloir de bonne foi arriver à une 
prompte conciliation. Cette phase heureuse a lieu 
dans le mois de novembre. Le 19 de ce mois , le 
duc de Bassano écrit au général Lauriston ; « L’af- 
« faire d’Oldenbourg est peu de chose ; je vous 
«c le dis pour vous seul i les intérêts du commerce 
« et du système continental sont tout. Ce peu 
de mots renferme l’expression d’une politique sen- 
sée. Ainsi c’est aux grands intérêts du commerce 
et du système continental .que s’attache essentielle- 
ment Napoléon. Puisqu’il écarte les vaines suscep- 
tibilités que la question d’Oldenbourg a fait naître, 
on peut en inférer qu’il sent le besoin de donner sur 
cette affaire une satisfaction raisonnable à la Russie. 

Justement à la même époque , l’empereur Alexan- 
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dre disait 1 au général Lauriston qu’il allait envoyer 
à Paris M. de Nesselrode , qui pourrait terminer 
* l’affaire d’Oldenbourg , parce qu’il aurait toute sa 
pensée. Pour préparer h ce rôle nouveau M. de Nes- 
selrode, jusqu’alors agent très-subalterne, Alexan- 
dre venait de le nommer secrétaire du cabinet. 

Le langage russe , il est vrai , n’était pas le même 
à Paris; mais si le prince Kourakin parlait encore 
autrement , il agissait d’après des instructions an- 
térieures. «Pourquoi 2 , disait-il au ministère fran- 
« çais , ne pas trader l’affaire d’Oldenbourg passi- 
« vement? Nous avons fait notre déclaration , vous 
« avez le territoire ; restons-en là. » Le duc de 
Bassano répondait que si le manifeste de la Russie 
concernant le duché d’Oldenbourg n’était point 
effacé par un arrangement quelconque , la France 
ne pourrait être rassurée , et l’Europe ne sortirait 
point de l’état d’anxiété où l’avait jetée une dé- 
marche faite avec tant d’éclat. Pour le prouver, il 
énumérait les funestes conséquences produites par 
la protestation russe , apercevant partout des traces 
de la fatale influence que cette publication avait 
exercée sur les gouvernements et sur les peuples ; 
il citait particulièrement' la Prusse pour exemple : 
« La Prusse a rappelé ses anciens soldats ; elle a 
« levé des recrues ; elle les a déguisées sous l’ap- 
« parence de travailleurs employés à la fortifica- 

* Lettre du général Lauriston, du 18 novembre. 

2 Lettre du duc de Bassano, du 17 novembre. 
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« tion de ses places, fortifications nouvelles , camps 
« retranchés , à Pillau , à Colberg , à Spandau et 
« en Silésie ; tous armements qui étaient une vio- 
« lation de la convention du 8 septembre 1818. » 

( D’après cette convention , les forces de la Prusse 
ne devaient pas excéder quarante-deux mille hom- 
mes , et , de son propre aveu , elle avait cent mille 
hommes à sa disposition.) « L’empereur Napoléon 
« n’a pu tolérer ces armements , attendu que la 
«i Prusse, n’armant pas de concert avec la France, 
« armait nécessairement contre elle. >» La cessa- 
tion en a été exigée par la France et promise par le 
roi; mais, « malgré ces promesses, la Prusse n’a 
« pas désarmé, et l’on ne sait ce que cela veut 
« dire... » Delà, nécessité pour la France d’étre 
attentive , nécessité de mouvements de troupes 
pour tenir la Prusse en respect , et entre autres 
l’envoi d’une division de cuirassiers à Erfurth. Tout 
se complique , et c’est par la faute de la Russie : 
« L’éclat qu’elle a fait a été l’origine de la crise 
« dans laquelle se trouve l’Europe. Cet état ne 
« peut cesser qu’en donnant des pouvoirs de part 
« et d’autre pour rétablir la France -et la Russie 
« dans leurs anciens rapports , et pour tranquilli* 
«i ser sur tous les points... » Le duc de Bassano, 
en transmettant au général Lauriston ces détails 
de son entretien avec le prince Kourakin , finissait 
sa lettre par dire que le désir de l’Empereur était 
de terminer, cet hiver , ses différends avec la Rus- 
sie. Ainsi, à en juger par les déclarations simulta- 
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nées faites à Paris et à Pétersbourg dans le mois 
de novembre 1811 , déclarations plus nettes , plus 
précises que toutes celles qui avaient précédé , 
nous devons croire que l’empereur Napoléon et 
l’empereur Alexandre ont tous deux , cette fois , 
une sincère volonté de mettre un terme à leurs 
débats. Comment arrivera-%-il que ces heureuses» 
dispositions demeurent sans résultat? Beaucoup de 
causes y contribueront , et ces causes ne se lieront 
pas toutes à des intérêts dignes d’entrer en jeu 
dans une telle occurrence. Du côté de la Russie , 
l’amour-propre y tiendra une grande place ; amour- 
propre de l’empereur Alexandre , qui craindra de 
paraître montrer trop d’empressement; amour- 
propre de M. de Romansof, qui ne se plaira point 
à voir diriger par un autre une affaire qu’il aime- 
rait mieux se réserver à lui-même. La distinction 
d*un nouveau titre accordé à M. de Nesselrode , et 
le choix de cet. agent pour une mission de cette 
importance, étaient peu agréables au chancelier, 
et il dissimulait* mal l’humeur qu’il en ressentait. 

Peu de jours après avoir parlé de la mission de 
M. de Nesselrode , comme devant avoir pour objet 
unique d’arranger les affaires d’Oldenbourg , l’em- 
pereur dit au général Lauriston que cet agent serait 
aussi autorisé à traiter les autres questions ou sé- 
parément ou ensemble. « Si l’on peut faire quelque 
« chose à l’egard du duché de Varsovie, tant 
« mieux ! >* disait le prince.. S’il n’y a rien à faire , 
il en prendra son parti. Le comte de Romansof 
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était plus exigeant. Comme Alexandre , il voulait 
désarmer ; mais il désirait que ce fût par suite 
d’un arrangement au sujet de la Pologne , tel que 
la réunion 1 absolue du duché au royaume de Saxe. 

Tandis que ces paroles plus ou moins accommo- 
dantes s’échangeaient entre la France et la Russie, 
4e ministre d’Angleterre à Constantinople, M. Lis- 
ton, qu’avaient suivi dans cette résidence plusieurs 
officiers anglais d’état-major , s’entremettait pour 
accélérer la paix entre, les Russes et les Turcs. 
L’un de ces officiers, Robert Wilson, s’était rendu 
dans ce dessein au camp du grand visir. A la 
même époque arrivaient à Pétersbourg .un ministre 
et un consul du Brésil. Aux yeux de la France , 
ces missions pouvaient avoir quelque chose de sus- 
pect , d’autant plus que le ministre? brésilien , 
M. Bucera , n’arrivait pas de Rio-Janeiro , mais 
venait de passer dix-huit mois à Londres. La Rus- 
sie, voulant répondre aux procédés du Brésil par 
un envoi correspondant et d’abord par celui d’un 
consul, fît demander en France des passe-ports 
afin d’assurer le libre passage de cet agent. Cette 
demande souleva une question délicate , celle de 
la nature des rapports qui pouvaient, en droit, 
exister entre la Russie et le Brésil. La question 
fut l’objet d’un examen sérieux dans un rapport * 
soumis à l’Empereur, et le ministère français posa» 


1 Lettre du général Laurîrton, du 47 novembre. 
a Rapport en date du 4 décembre. 
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comme conclusion que la Russie avait tort de se 
considérer comme étant en paix avec la maison de 
Bragance qu’à Tilsitt l’intention de l’alliance avait 
été de fermer à l’Angleterre le Brésil aussi bien 
que le Portugal. En conséquence de ce rapport , 
le duc de Bassano fit connaître au prince Kourakin 
que l'empereur» Napoléon « se refuserait 1 à toute 
« démarche qui pourrait être regardée comme 
« une renonciation au traité de Tilsitt, reconcia- 
« tioû dont il résulterait que toutes les stipula- 
« lions»de l’alliance qui sont favorables à la Russie 
« auraient été exécutées et lui auraient procuré 
« tous les avantages qu’elle en avait attendus , 
« tandis que toutes les clauses favorables à la 
« France se trouveraient successivement rappor- 
tées. » La discussion ne finit pas là. Le prince 
Kourakin ayant objecté qu’à Tilsitt la France s’était 
engagéè à faire cause commune contre la Porte 
ottomane, et que cependant il existait un chargé 
d’affairés français à Constantinople, il lui fut ré- 
pliqué que celte stipulation du traité de Tilsitt 
avait été formellement révoquée par la convention 
d’Erfurtb, dont Parlicle 10 portait que l’Empereur 
Napoléon ne prendrait aucune part à la guerre , 
et qu’il se bornerait au contcaire à employer ses 
bons offices auprès de la Porte ottomane. 

Du moment que l’empereur Alexandre avait dé- 


1 Lettre dit (hic de Bassano au prince Kourakin, en date du ia 
décembre. 
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claré son intention d’envoyer à Paris M. de Nes- 
selrode, il était naturel que ^ambassadeur de 
Napoléon pressât le départ de ce plénipotentiaire. 
L’amour-propre en décidait autrement. « Nessel- 
« rode partira sous peu de jours, disait l’empe- 
« reur 1 Alexandre ; mais j’attends un courrier de 
« l’armée.. L’envoyer avant , ce serait faire des 
« avances et montrer de la faiblesse. Si je conclus 
« la paix avec les. Turcs, je ferai vers l’Empereur 
« les premiers pas. » Dix jours après cette con- 
versation, l’ambassadeur témoignant que ,„d’après 
l’avis donné en France de la ipission.de M. de Nes- 
selrode , on s’étonnerait à Paris de ne pas le voir 
arriver, Alexandre objecta qu’il fallait bien prépa- 
rer les instructions dont il voulait le. munir , et , 
à cette occasion , il ajouta ; « Quand je vois les 
« préparatifs 3 de la France, puis-je croire qu’on 
« veuille sérieusement la paix ? » La réponse toute 
simple du général Lauriston fut encore que les 
troupes françaises étaient à cinquante ou soixante 
journées de marche de la frontière russe , tandis 
que les troupes russes bordaient la frontière du 
duché de Varsovie. De plus , le duc. de Bassano 
avait encore récemment protesté au prince Koura- 
kin que l’empereurJNapoléon ne commencerait pas 
la guerre. « Entendons-nous , disait à cet égard 
« l’empereur Alexandre ; il né commencera pas la 


* Lettre du général Lauriston, en date du i* r décembre. 
1 Lettre du général Lauriston, du 1 1 décembre. 


Digitized by Google 



FRANCE ET Bl'SSIE. 


[ 1811 ] 


§15 


« la guerre j ’c’est-à-dire qu’il ne viendra pas le 
« premier m’attaquer en Russie ; mais ne serait-ce 
u pas commencer la guerre que de s’avancer vers 
« la Russie par des prises 1 de possession en s’era- 
« parant des côtes, des ports, des pays intermé- 
« diaires? Voilà ce que j’appellerais commencer 
« la guerre. » Et comme dans les paroles de l’am- 
bassadeur il avait été question de la Prusse, « Quant 
« à la Prr . î , poursuivait Alexandre , elle n’a 
« pris que de fausses mesures ; elle a fait bien du 
« mal. » 

La disposition de l’empereur de Russie à différer 
le départ de M. de Nesselrode pour la France n’é- 
tait que trop bien encouragée par le chancelier 
comte de Romansof. Evidemment celui-ci aimait 
mieux traîner tout en longueur que de laisser la 
négociation passer en d’autres mains. Il eût préféré 
que , des deux côtés , on renonçât à des explica- 
tions actuelles , et qu’on s’en remit au temps d’a- 
mener une solution. <r J’ai bien peur 3 que ce qui 
« vous paraît devoir resserrer l’alliance , disait- il 
« au général Lauriston, n’accélère la rupture. Res- 
« tons plutôt comme nous sommes, et ne faisons 
« rien pour nous provoquer de part et d’autre. >» 

Cependant M. de Nesselrode ne partait point, et 
l’ambassadeur de France en faisait de temps en 
temps la remarque. II la renouvela dans les der- 


' Le bruit courait alors que les troupes françaises étaient en- 
trées ou près d’entrer dans le Mecklembourg, ce qui était faux. 

3 Lettre du général Lauriston, du i4 décembre. 
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niers jours de décembre. « Nesselrode partira, ré- 
« pondit l’empereur , mais je ne veux pas qu’on 
« dise que c’est par peur ou par tout autre motif 
« de ce genre. On en parle déjà dans ce sens en 
« Allemagne. J’attends donc un événement qui me 
« mette dans le cas de prouver que ce n’est point 
« par de telles raisons que j’agis. — Mais si la paix 
«t ne se fait point avec les Turcs, M. de Nesselrode 
« ne partirait doAc pas? — Que les événements 
« soient favorables ou non, son voyage aura lieu. » 
Ces mots sont les derniers que prononça sur ce 
sujet l’empereur Alexandre en 1811. Ils laissaient 
encore quelque espérance. 

An milieu de l’échange de ces démonstrations 
pacifiques entre la France et la Russie, ni l’une ni 
l’autre ne négligeait de donner à son armée le ren- 
fort annuel de ses levées ou de sa conscription. Le 
24 septembre, l’empereur Alexandre avait eu soin 
d’entretenir le général Lauriston d’une levée qu’il 
faisait de quatre hommes sur cinq cents , ce qui 
devait produire une centaine de mille hommes. A 
Paris, le 21 décembre , un conseil privé arrêtait 
que la conscription serait de cent vingt mille hom- 
mes, et on en donnait avis à l’ambassadeur de 
France à Pétersbourg. C’était le 31 décembre de 
l’année précédente qu'avait eu lieu la conscription 
de 1811. Ainsi, sous le rapport militaire, parité 
absolue dans la marche des deux gouvernements ; 
mais, en fait de levée, point d’innovation ni dans 
l’un ni dans l’autre pays. 
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Quoique l’empereur Napoléon eût l’espoir que 
ses différends avec la Rûssie pourraient, comme il 
en avait exprimé le désir, se terminer dans le cou- 
rant de l’hiver, ses communications avec l’Autriche 
et la Prusse, bien que réservées et discrètes, étaient 
conduites à un tel point qu’il demeurait en son 
pouvoir de conclure, le jour où il le voudrait, un 
traité d’alliance avec ces deux États, et même de 
se faire demander par la cour de Vienne cette 
conclusion déjà sollicitée parcelle de Berlin. L’am- 
bassadeur autrichien , prince de Schwarzenberg , 
jugeant que Je moment approchait pù celte démar- 
che ne'devrait plus être différée, se rendit à Vienne 
par congé dans le mois d’octobre. Sans contredit, 
rien n’eût mieux convenu à cette dernière cour , 
dans l’hypothèse d’une guerre entre la France et 
la Russie, que de conserver une neutralité absolue 
entre les deux puissances ; mais comme un pareil 
rôle ne paraissait guère admissible , c’était à la 
France que l’op se réservait de s’unir, en tâchant 
d’ailleurs de recueillir le plus d’avantages qu’il se 
pourrait de cette union inévitable. Au reste, le fait 
seul de l’alliance française, en assurant à l’Autriche 
son existence politique, serait de plus, pour elle, 
un gage de sûreté intérieure. Cette sûreté avait 
été altérée depuis quelque temps par diverses ré- 
sistances , et surtout par le refus de la Hongrie 
d’accélérer à ses demandes financières. Pour ré- 
tablir son autorité compromise , l’empereur Fran- 
çois sentait le besoin d’un acte éclatant qui con- 

27. 


Digitized by Google 



318 


FRANCE ET PRUSSE. 


[ 1811 ] 


statât la vigueur de son gouvernement, et rien de 
plus propre à produire ce résultat qu’un traité 
d’alliance avec Napoléon. Ainsi s’exprimaient, dans 
le mois de novembre , avec l’ambassadeur 1 de 
France , M. Otto, les confidents de M. de Metter- 
nich , et tel fut l’esprit des instructions données 
au prince de Schwarzenberg. De retour à Paris le 
mois suivant , ce dernier ayant fait connaître 
qu’il état chargé « de traiter des questions d’un 
« intérêt commun aux deux cours , » le duc de 
Bassano lui répondit que l’empereur Napoléon se- 
rait toujours empressé de resserrer 3 par le lien 
d’un intérêt commun l’amitié qui l’unissait à Sa 
Majesté l’empereur d’Autriche. Le ministre français 
l’informait en même temps que , pour parvenir à 
ce but, il était autorisé à ouvrir avec lui des con- 
férences. 

La situation de la Prusse avec la France semblait 
à peu près la même. Les alarmes de cette puis- 
sance ayant été atténuées par une déclaration du 
duc de Bassano, portant que l’Empereur, pour 
s’expliquer avec le roi, n’attendait qu’une réponse 
de Pétersbourg aux ouvertures faites au prince 
Kourakin, le roi s’était empressé d’en témoigner sa 
satisfaction par une lettre directe à l’Empereur , 
dans laquelle , en avoüant ses inquiétudes , il en 
exposait les causes : « Les grands préparatifs de 

* Lettre de M. Otto, en date du 9 novembre. 

3 Lettre du duc de Bassano au prince Schwarztnberç, en dale 
du 26 décembre. 
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« guerre autour de moi *, disait-il, tant de la part 
«< de la Russie que de la part de la France, votre 
« silence , sire , le retard mis à la restitution de 
« Glogau, pouvaient-ils, j’en appelle à vous-même, 
« me laisser tout à fait tranquilles? pouvais-je, 
« sans déroger à mes devoirs et à mon honneur , 
« rester seul dans une passivité honteuse? » Ce 
prince ajoutait que les mesures prises par lui 
étaient défensives et éventuelles ; qu’elles se bor- 
naient à mettre ses forteresses en bon état , que 
son armée ne dépassait pas le nombre fixé par le 
traité de 1808; que maintenant, se reposant sur 
la parole de l’Empereur, il allait suspendre tout ce 
qu’il avait résolu pour l’augmentation de ses forces, 
et il finissait en exprimant le désir de voir fixer sës 
rapports avec la Franco sur une base sûre et so- 
lide. Cette lettre fut bien accueillie par l’Empereur. 
Le duc de Bassano écrivit aussitôt au comte de 
Saint-Marsan , que d’après ce langage du roi il 
devait s’abstenir des démarches vives qu’il avait 
reçu ordre de faire sur les armements prussiens. 
Il annonçait à cet envoyé que l’Empereur, partant 
pour la Hollande, ne' pouvait pas faire au roi une 
réponse immédiate, mais que provisoirement il fal- 
lait entretenir le cabinet prussien dans des senti- 
ments qui lui fissent regarder comme un bienfait 
les dispositions de l’alliance qu’il y aurait inces- 
samment possibilité de conclure. 


* Lettre du roi de Prusse à l’Empereur, en date du i a septembre* 
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Des instructions furent en effet adressées, dans 
le mois d’octobre, à M. de Saint-Marsan, avec des 
pouvoirs pour négocier un traité d’alliance ; mais, 
en Prusse , malgré toute la bonne volonté du roi 
que nous croyons sincère , les préparatifs et les 
travaux dont la France avait demandé la suspen- 
sion ne cessaient pas complètement. Le ministère 
assurait bien que les ordres étaient donnés et re- 
çus, mais il ne pouvait répondre qu’ils fussent exé- 
cutés. Les doctrines du Tugend-bund , qui seront 
un jour un mobile d’action contre la France, et un 
moyen de salut pour la Prusse , étaient alors un 
élément d’indiscipline et de désobéissance inté- 
rieure. Si les armements avaient cessé à Spandau 
et dans quelques autres places , on les continuait 
dans la place et dans l’arrondissement de Colberg, 
qui étaient sous le commandement dit général Blu- 
cher. L’Empereur ayant acquis la certitude du fait 
par le rapport d’un agent sûr qui s’était rendu sur 
les lieux , montra beaucoup d’humeur du rôle de 
dupe qu’avait joué son envoyé à Berlin, M. de 
Saint-Marsan , et annonça l’intention de le desti- 
tuer , ce que pourtant il ne*fit pas. Il chargea le 
ministre des relations extérieures d’exprimer son 
mécontentement à l'agent prussien, M. le générai 
Krusemark , sur ce qui se passait à Colberg et 
dans le voisinage de cette forteresse où l’on réunis- 
sait des troupes et de l’artillerie. Le ministre 
devait faire sentir à l’envoyé du roi « que cette poli- 
« tique était fausse et misérable ; que c’était l’an- 
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« cien * système remis en usage; que la Prusse, en 
« voulant le suivre, se perdrait et se perdrait sans 
« inspirer d’estime, tandis qu’en s’alliant franche- 
« ment avec la Russie ou toute autre puissance 
« qu’elle supposerait devoir faire la guerre à la 
« France, ce serait du moins avec honneur; que 
«e si , après le traité que négociait M. de Saint- 
*i Marsan , on continuait de mettre en contradic- 
« lion les paroles avec les faits, le traité ne signi- 
« fierait rien , et la Prusse serait sans système. >» 
Dix jours plus tard , l’Empereur répétait encore 
que les procédés de la Prusse lui semblaient inex- 
plicables , ses armenents redoublant d’activité , 
au moment même où elle annonçait son désarme- 
ment, « en sorte qu’il ne savait 2 plus ce que cela 
« voulait dire. » Après le langage ferme tenu à 
M. de Kr&emark, il fallut bien en Prusse se déci- 
der, sinon à destituer le général Blucher. du moins 
à le mander à Berlin pour y rendre compte de sa 
conduite , et pour soustraire à son influence per- 
sonnelle le pays où il commandait; mais il en coû- 
tait beaucqup au chancelier, baron d’Hardenberg, 
d’étre réduit à user de rigueur envers des hommes 
qui, comme ce général, pouvaient, dans une hy- 
pothèse donnée , rendre de grands services. La 
méfiance réciproque de la France et de la Prusse 
à la fin de 1811, déjà si bien constatée par tout ce 

■ Lettre de l’Empereur datée de Dusseldorf, Je 5 novembre. 

a Lettre du i a novembre. 
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qui précède , est peinte à merveille dans un mot 
du chancelier : « L’alliance conclue 1 , disait-il, en 
« cas de guerre, je me soumets à tout ce qu’exige 
« l’Empereur r je lui livre mon pays tout entier; 
« mais, avant la signature, pouvons-nous être tout 
« à fait sans crainte? » M. d’Hardenberg aurait 
pu ajouter ce que l’ambassadeur hollandais , Van 
Beyening , disait à M. de Lionne , ministre de 
Louis XIV. « J’ignore ce que le roi veut ; jeconsi- 
« dère ce qu’il peut. » Pour un monarque de pre- 
mier ordre pouvoir impunément 3 usurper est une 
tentation si dangereuse ! et d’ailleurs la Prusse , à 
cette époque, étant cernée par un réseau de trou- 
pes françaises, la crainte était, jusqu’à un certain 
point , permise , quoiqu’elle ne fût point fondée. 
L’Empereur n’avait pas eu, un seul jour, la volonté 
de détruire ce qui restait de la monarchie de Fré- 
déric II ; mais le ministère prussien ne pouvant se 
dissimuler qu’il ne s’était pas conduit d’une ma- 
nière propre à inspirer au gouvernement français 
une véritable confiance, se trouvait par là disposé 
à croire qu’il n’y avait pas de danger auquel il ne 
pût s’attendre. 

Par les difficultés que la cour de Prusse rencon- 
trait chez une partie de sa population, au moment 
où elle voulait s’allier à la France , l’empereur 
Napoléon eût pu juger que, dès cette époque, il y 


* Lettre de M. de Saint-Marsan, du *9 novembre. 
a « lllecebra peccandi maxima, spes impunitalis. » Cicéron. 
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avait dans le inonde politique autre chose que des 
cabinets , et que maîtriser les cours et les gouver- 
nements , ce n’était pas être maître des peuples. 
Cet avis lui arrivait de 4 beaucoup de points 
différents , mais par malheur il ne voulait pas 
l’entendre. De Stockholm , M. Alquier lui avait 
transmis un propos remarquable, attribué à l’em- 
pereur Alexandre. Après un brillant éloge du gé- 
nie militaire de Napoléon , ce prince avait dit à 
l’envoyé de Suède : « En cas de guerre , j’aurais 
« sur lui un avantage sur lequel il ne peut comp- 
« ter , c’est d’étre assuré de la tranquillité des 
« pays que je laisserais derrière moi... Si l’empe- 
« reur Napoléon éprouvait des revers , toute l’Al- 
« lemagne courrait aux armes pour s’opposer à sa 
« retraite ou à l’arrivée des renforts. » D’autres 
renseignements du même genre parvenaient de di- 
vers côtés à l’Empereur, et même de la part des 
hommes qui devaient le moins douter de sa fortune. 
Si précédemment nous nous sommes montré un peu 
sévère envers le roi de Westphalie, nous nous fai- 
sons aujourd'hui un devoir de rendre justice à la 
courageuse franchise avec laquelle ce prince pré- 
senta à l’Empereur, sous son vrai jour, l’état réel 
de l’Allemagne. Voici les principaux passages d’une 
lettre que Jérôme écrivit à son frère au commen- 
cement du mois de décembre. « J’ignore, sire, sous 
« quels traits 1 vos généraux et vos agents vous 

’ Lettre du roidcWestphalie à l’Empereur, en date du 5 décembre. 
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« peignent la situation des esprits en Allemagne. 

« S’ils parlent à Votre Majesté de soumission , 

« de tranquillité et de faiblesse, ils l’abusent et la 
u trompent. La fermentation est au plus haut 
« degré * les plus folles espérances sont entrete- 
« nues et caressées avec enthousiasme, on sepro- 
« pose V exemple de V Espagne, et, si la guerre vient 
« à éclater , toutes les contrées situées entre le 
« Rhin et l’Odër seront le foyer d’une vaste et a,c- 
« tive insurrection. 

« La cause puissante de ces mouvements n’est 
« pas seulement la haine contre les Français et 
« l’impatience du joug étranger ; elle existe plus 
« fortement encore dans le malheur des temps , 

«i dans la ruine de toutes les classes, dans la sur- 
« charge des impositions, contributions de guerre, 

« entretien de troupes, passage de soldats et vexa- 
« tions de tous les genres continuellement répé- 
« tées. Le désespoir des peuples qui n’ont plus 
« rien à perdre, parce qu’on leur a tout enlevé , 
« est à redouter. 

u Ce n’est p'as seulement en Westphalie et dans 
« les pays soumis à la France qu’éclatera cet in- 
« cendie , mais aussi chez tous les souverains de 
« la confédération du Rhin. Ils seront eux-mèmes 
« les premières victimes de leurs sujets, s’ils ne 
« partagent pas leurs violences. Je le répète à 
« Votre Majesté , je souhaite avec ardeur qu’elle 
« ouvre les yeux sur cet état de choses, et qu’elle 
« le juge avec toute la supériorité de son esprit 
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« pour prendre Ie9 mesures et les précautions 
« qu’elle croira convenables... Les peuples sont 
« indifférents aux hautes combinaisons de la po- 
u litique; ils ne sentent que le mal présent qui les 
« presse... » 

L’Empereur ne donna pas à cette lettre de Jé- 
rôme toute l’attention qu’elle méritait ; il supposa 
que l’inquiétude de son frère se rapportait partir 
culièrement à ses propres Etats et à son armée. 
Au lieu de lui savoir gré de ses informations et 
d’en tenir compte , en les renvoyant au ministre 
des relations extérieures, il disait à ce ministre : 
« Si les troupes du roi ne sont pas sûres, à qui la 
«i faute ? Le roi lève trop de troupes et fait trop 
« de dépenses. * Sur* ce point l’Empereur avait 
raison; mais de son côté le roi de Westphalie avait 
fait preuve d’un zèle éclairé et digne d’éloges , 
en présentant à son frère un tableau fidèle , bien 
que peu agréable, de la situation morale de l’Alle- 
magne. 

Sans être résolu à la guerre, l’Empereur agissait 
en homme qui ne voulait pas être pris au dépourvu . 
Ainsi , pour cette chance , il faisait engager les 
princes de la confédération du Rhin « ï» remonter 
« leur cavalerie 1 et à préparer leur contingent. » 
La même précaution s’étendait à tout , et , pour 
mon compte, j’en eus une preuve personnelle, le 


1 Lettre de l’Empereur au duc de Bassano, en date du 16 dé 
cembre. 
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duc de Bassano ayant été chargé de me prévenir 
que, « si la guerre avait lieu, l’intention de l’Em- 
« pereur était de m’attacher 1 à son quartier gé- 
« néral. » Toutefois l’Empereur cherchait à éviter 
toute démonstration extérieure qui pût présenter 
la guerre comme certaine ou seulement comme 
probable. Résolu de lever la conscription , il vou- 
lait bien laisser croire que c’était un acte tout na- 
turel de réciprocité ; mais il ne voulait point que 
Ton supposât à cette mesure un motif déterminé 
et spécial. Comme il s’attendait à voir bientôt à 
Paris M. de Nesselrode dont la mission lui était 
annoncée, il désira que le sénatus-consulte relatif 
à la conscription fût rendu auparavant, « afin, di- 
« sait-il a , qu’on ne pût l’attribuer à l’arrivée de 
« ee négociateur. » 

Après avoir bien constaté le point précis de la 
situation relative de toutes les grandes puissances, 
nous avons à compléter ce tableau en faisant ap- 
paraître, pour un moment du moins , sur la scène 
politique un Etat peu considérable en sa forme 
actuelle, mais dans lequel la Russie s’obstine à 
voir le germe d’une résurrection qui l’effraye , le 
noyau d’une recomposition nouvelle de la Pologne. 
En fondant le duché de Varsovie , l’empereur Na- 
poléon avait fait un acte de politique bien entendu 
dans le choix du souverain donné à ce pays. Outre 


* Lettre au même, en daté du ao décembre. 
a Lettre au duc de Bassano, en date du 1 6 décembre. 
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que le roi de Saxe était de tous les princes ré- 
gnants le plus respectable, le plus inoffensif, le 
• moins fait pour causer de l’ombrage aux autres 
gouvernements , il devait aussi mieux que tout 
autre convenir aux Polonais , puisqu’il avait été 
appelé au trène par eux-mémes en 1791 , et qu’il 
était le seul prince en Europe qui pùt leur parler 
leur langue. Cependant il restait , dans ce choix si 
sage en apparence , un vice radical que rien ne 
pouvait détruire, c’était que, déjà possesseur d’une 
autre principauté , le nouveau duc , fixé dans sa 
capitale , se trouvait hors d’état de résider à Varso- 
vie. Dès lojrs il n’était pour ses sujets nouveaux 
qu’un étranger , qu’un Allemand , et toutes ses 
vertus, auxquelles d’ailleurs ils rendaient justice, 
n’effaçaient point à leurs yeux cette tache origi- 
nelle. De là chez eux un penchant général à re- 
garder la situation présente comme provisoire , et 
à invoquer un changement qui leur donnât une 
existence séparée et complète. Tandis qu’à Varso- 
vie on s’afflige de n’être qu’une dépendance d’un 
pays voisin , à Pétersbourg , comme nous l’avons 
vu , on aperçoit une menace dans le degré de con- 
sistance qu’a obtenu le duché , et on ne se tran- 
quilliserait qu’en le faisant au moins réduire au 
simple état de province saxonne. Si l'incorporation 
à la France de la principauté d’Oldendourg est le 
prétexte qui a conduit l’orgueil russe à des dé- 
monstrations belliqueuses , la crainte , affectée ou 
réelle que lui inspire le duché , est le motif le plus 
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efficace de ces armements. Vainement Napoléon a 
offert de signer : « Je ne ferai rien pour rétablir le 
« royaume de Pologne ; » l’empereur Alexandre * 
veut qu’il signe : « Le royaume de Pologne ne sera 
« jamais rétabli. » De la part de Napoléon, ce 
serait dire qu’il s’engage à en empêcher le réta- 
blissement ; ce mot si lâche , il ne le dira pas ; mais 
de ce refus faut-il conclure que le projet de refaire 
un royaume de Pologne entre aujourd'hui comme 
objet principal dans ses préparatifs? Non; au mo- 
ment de se trouver aux prises avec l’empereur 
Alexandre, déserteur du système continental , Na- 
poléon , en s’appuyant sur le concours des Polonais, 
a sans doute le désir de beaucoup faire en leur fa- 
veur; mais ce n’est point spécialement pour eux 
qu’il entreprendra une guerre , et la Pologne n’est 
point ici sa dupe ; il ne la trompe pas , il ne cher- 
che pas à la tromper ;*il ne lui donne pas de pro- 
messes qu’il ne veuille point remplir; il ne lui dit 
point qu’il va combattre pour elle ; il l’appelle à 
combattre avec lui un ennemi commun, et, pour 
les Polonais comme pour lui-même , il abandonne 
l’avenir au sort des armes. Les Polonais ne s’y 
méprennent pas; ils conçoivent à merveille que 
le premier intérêt pour Napoléon est celui de la 
France; mais en même temps ils jugent que la 
reconstruction d’une forte barrière contre la Rus- 
sie est conforme à cet intérêt , et ils espèrent que 
l’Empereur, s’il ne peut leur rendre les provinces 
envahies par l’Autriche , devra du moins trouver 
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un grand avantage à ériger le duché de Varsovie 
en un royaume grossi de toutes les provinces polo- 
naises qu’il reprendra sur l’empire russe. Telles 
étaient les pensées répandues dans le duché au 
moment où j’y arrivais au commencement de 1 8 U*. 
Elles y prirent de jour en jour plus de consistance. 

Le soin que l’Empereur mettait à faire accélérer 
les fortifications des places de Modiin , dé Zamosc 
et de Thorh, tandis que la Russie établissait de 
pareilles lignes de fortification sur son territoire , 
les mouvements perpétuels de troupes sur les deux 
frontières , tout enfin annonçant aux habitants du 
duché la possibilité* d'un choc prochain entre la 
Russie et la France , cette population ardente , - 

avide d’indépendance , accoutumée à croire que 
rien n’est impossible h Napoléon dont elle a partagé 
la gloire sur tant de champs de bataille , ne voyait 
dans la guerre que des chances heureuses , un 
triomphe infaillible et la renaissance de la patrie 
polonaise. Ces dispositions s’accordaient trop bien 
avec les intérêts éventuels de là France , pour que 
son ministre à Varsovie cherchât à les combattre 
ou seulement à les affaiblir ; mais il devait en mo- 
dérer Fcssor et en prévenir les écarts. Tel était son 
devoir : il l’a fidèlement rempli. 

Cependant un pamphlet 1 fameux , à l’aide d’une 
citation tronquée et de quelques mots dénaturés 


* L’histoire de l'ambassade de M. de Pradt dans le duché de 
Varsovie. Ce pamphlet fut publié en présence et sous les auspices 

28 . 
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avec adresse , a présenté cet agent comme un fo- 
mentateur de la guerre de Russie. La tâche de 
l’histoire étant de faire briller partout la vérité et 
de dissiper le mensonge , si l’historien a été per- • 
sonnellement en butte à d’injustes outrages , pour- 
quoi n’aurait-il pas le droit de se faire justice à 
lui-même, ou plutôt de mettre ses lecteurs en 
mesure de la lui rendre? Ce droit , il est fondé sur- 
tout à l’exercer sans scrupule , lorsquHl n’a pas à 
se défendre seul , mais à défendre avec lui bien 
d’autres personnages , et même tout un peuple,, 
enveloppés dans une large diffamation. Un homme 
8’eat rencontré 1 qui , nommé ambassadeur par 
Napoléon, s’est fait le plus violent détracteur du 
prince dont il tenait son mandat, de la nation au- 
près de laquelle il a été envoyé , de son prédéces- 
seur et de son successeur qui malheureusement 
étaient une même personne , du ministre des rela- 

des années étrangères, maîtresses du territoire français en i8i5. 
Déplorable choix du moment! 

* M. de Pradt n’est plus. Par sa mort seule ma haine se serait 
évanouie, si dès longtemps elle n’eût été éteinte. Arrivé moi-même 
h un âge avancé , près de le suivre dans la tombe, je puis parler 
de son injustice sans aigreur et sans colère. Peu d'années après 
son odieuse publication, M. de Pradt, envers qui je n’avaîs eu que 
de bons procédés, honteux de sa propre conduite à mon égard, 
cherchait à se rapprocher de moi avec une telle persévérance que, 
malgré mes efforts pour l’éviter, il m’avait fallu entendre de sa 
bouche la plus complète des palinodies, et mon âme peu vindica- 
tive n’avait pas conservé contre lui le moindre ressentiment. Quel- 
ques semaines encore avant son décès, après un dîner chez M. de 
Talleyrand, nous causions et nous dissertions ensemble comme si 
l'histoire de l’ambassade n’eût jamais existé. 
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tioos extérieures avec lequel il correspondait , des 
maréchaux , généraux ou fonctionnaires civils , 
enfin de tous les hommes avec lesquels il avait eu 
des rapports , sans en excepter ses secrétaires 
d’ambassade. Et quel a été son but dans toutes ces 
attaques? d’élever sur la ruine de tant de réputa- 
tions un piédestal à la sienne , un monument à son 
propre génie. Sa manie est de se croire l’auteur 
des grands événements auxquels il a assisté. Na- 
poléon tombe , c’est lui qui l'a renversé; les Bour- 
bons remontent sur le trône , c’est lui qui a fait la 
restauration ; et ces titres à la gloire , si c’est là de 
la gloire, il publie des ouvrages pour se les dé- 
cerner à Iui-méme. On m’excusera de devancer ici 
le temps. Ce n’est qu’en 1812 que M. de Pradt 
sera envoyé à Varsovie ; mais comme c’est sur ma 
conduite, dès 1811 , que portent ses accusations 4 
contre moi 1 , j’ai dû parler de lui avant l’époque 


’ On demandera peut-être pourquoi j’ai laisse si longtemps les 
injures de M. de Pradt sans réponse. C'était par respect pour 
moi-même, pour ne pas donner au public le spectacle d'un hon- 
teux pugilat entre deux hommes qui avaient servi sous le même 
drapeau. C’était dans la confiance qu'en apprenant en France à 
me connaître, on apprécierait à leur juste valeur les imputations 
dont j’avais été l’objet. Cette confiance n’a point été déçue. L’es- 
time, les suffrages vingt fois renouvelés de mes concitoyens m'ont 
glorieusement vengé ! J'avoue avec franchise que je me sens ho- 
noré, à mes propres yeux, de ma conduite à cet égard ; et celte 
circonstance n’est pas la seule où j’aie eu le courage du silence. 
Une autre fois encore j’ai bravé les fâcheuses interprétations aux- 
quelles le silence de ma part pouvait donner lieu. Ce silence, je 
le romprai bientôt aussi à propos du prétendu secret que mes 
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où j’aurai à le suivre dans sa carrière comme re- 
présentant de l’Empereur. En ce moment , c’est du 
libelliste seulement que je m’occupe , et je le ferai 
sans passion. Bien qu’on puisse reprocher à M. de 
Pradt de méchantes actions , je ne crois pas que 
ce fût un méchant homme. Toutes ses fautes , ses 
bévues , ses calomnies , tout le mal qu’il a fait, et 
il en a fait plus qu’on ne pense, tous ses torts 
enfin me paraissent avoir leur source dans un seul 
défaut , une vanité inouïe , un amour-propre sans 
bornes ; vanité niaise , amour-propre qui d’un 
homme d’esprit faisait un insensé , troublait' sa 
raison et le poussait à des actes dont il est impos- 
sible qu’il n’ait pas rougi quand l’accès de sa fièvre 
était calmé. 

A l’égard de l’empereur Napoléon , que sont les 
t injures de M. de Pradt? Une honte éternelle pour 
M. de Pradt, honte que depuis il a voulu vaine- 
ment effacer par vingt apothéoses de Napoléon. 
Pour les braves Polonais et pour moi , qui ne som- 
mes pas placés si haut , accusés dans un livre qui 
subsiste , il faut qu’un livre , qui aura aussi sa 
durée , contienne notre défense. « De Thou le père, 
« disait le cardinal de Richelieu , m’a mis dans son 
« histoire; je mettrai son fils dans la mienne. » 
Ma vengeance sera moins cruelle, mais ne sera pas 


adversaires politiques m’ont sommé plus d'une fois de révéler. 
Cette révélation bien simple trouvera tout naturellement sa place 
dans le récit des événements de i8i5. 
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moins sûre. Le récit seul des faits dans toute leur 
exactitude sera pour les Polonais et jpour moi la 
meilleure justification. 

A Dieu ne plaise que je mette la moindre im- 
portance à relever celles des accusations de M. de 
Pradt qui portent sur mon esprit ou mon style; 
mais les mots ici tiennent aux choses mêmes, et 
c’est en mutilant une de mes dépêches qu’il y dé- 
couvre une phrase dans le sens de laquelle il veut 
voir un grief sérieux , et dont il rend l’expression 
ridicule en la séparant de ce qui la suit et de ce 
qui Ja précède. La correspondance remise par un 
agent diplomatique à son successeur est entre les 
mains de celui-ci un dépôt qu’il doit respecter , car 
elle est la propriété du gouvernement ; mais que 
penser du dépositaire infidèle qui , de plus , dans 
la violation du secret confié à sa foi, va chercher 
des éléments de diffamation 1 ou recueillir quel- 
ques traits .hasardés a pour en faire un sujet de 


* A proposée M. de Pradl et de moi, il peut paraître étrange 
de voir citer Cicéron et Antoine ; mais s'il y a l'immensité entre les 
personnes, il y a parité dans les circonstances : voici dans quels 
termes Cicéron reprochait à Antoine d’avoir cherche, dans scs 
lettres, des griefs contre loi : « At etiam lilteras recitavit homo 
a et humanitati t expert et vitœ communit ignarnt. Quit enim 
a nnquam , qui paulum modo bonorum consuetudinem nostel, 
« litleras, offensions aliquâ interpositâ, prolufil? » et cepen- 
dant les lettres de Cicéron n’étaient pas un dépôt entre les mains 
d’Antoine! 

* Comme Antoine s'était moqué de quelques jeux de mots échap- 
pés à Cicéron, celui-ci disait : a Qtiam multa so'ent este in tilte- 
« rit, quee, prolata ti tint, inepta esse videantur ? » 
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plaisanterie et de sarcasme ? Tel a été envers moi 
le procédé de M. de Pradt. 

Dans les derniers mois de 1811, on croyait gé- 
néralement à Varsovie que le cabinet de Péters- 
bourg était décidé à la guerre, mais qu’en même 
temps il ferait tous ses efforts pour que la France 
parût avoir pris l’initiative de l’agression. Les gé- 
néraux polonais commandant sur la frontière 
écrivaient au ministère du duché : « Nous sommes 
« à bout portant avec les Russes ; nous nous vi- 
u sons du matin au soir. » Chaque jour, le prince 
Poniatowski me tenait le même langage ; il me ré- 
pétait à tout moment : a Vous avez beau faire, vous 
« avez beau dire, la Russië amorcera si souvent, 
«elle vous couchera si souvent en joue qu’à la fin 
« vous serez obligés de faire feu. » C’est ce jeu de 
mots encadré dans une de mes lettres que M. de 
Pradt a saisi pour me représenter tout à la fois 
comme fomentateur de la guerre et comme un bel 
esprit du plus bas étage ; mais, en rapportant ce 
mot, si gravement qualifié, il s’est bien gardé de 
faire mention du reste de la même dépêche 1 , qui 
eût donné un éclatant démenti à ses odieuses in- 
terprétations. En effet, à propos des avis qui an-r 
nonçaient l’arrivée d’un grand nombre de troupes 
russes en Samogitie, je disais : « Avant tout, nous 
« avons à nous assurer de l’exactitude de ces ren- 


1 Lettre de M. Bignon au ministre des relations extérieures, en 
date du aa novembre 181 1 . 
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« seignements. Jusqu’à présent je n’y crois pas. » 
En les supposant vrais, je trouvais « qu’il n’y avait 
« eu là rien que de naturel, dans un moment sur- 
« tout où l’on parlait de l’augmentation de la gar- 
« nison de Dantzig, oi\ même d ivers bruits envoyaient 
« de ce côté la division du général Friant . Les géné- 
« raux russes, portait la même lettre, sont, comme 
«nous le sommes ici, dans un état $ anxiété perpé- 
« tuelle ;ils ne se fient pas plus à nous que nous ne 
« nous fions à eux,» et,decette défiance réciproque, 
je tirais l’augure que, «%elon l’usage du nouveau 
« siècle, on se trouverait engagé sans trop savoir 
« comment. » Il faut toujours remarquer que les 
raisonnements dont j’étais l’organe, et qui ten- 
daient à démontrer l’imminence d’une rupture . 
n’étaient pas les miens. Aussi ma lettre se termi- 
nait de la manière suivante : « Ces conjectures, 
« qui se répètent sans cesse autour de moi , ne 
« semblent pas tout à fait sans fondement. Je les 
« combats, comme je le dois, par l’expression réi- 
« térée des sentiments pacifiques del’Empereur. » 
Ainsi tout ce que leministrede France expose dans 
cette dépêche, ce sont les conjectures qui se répè- 
tent autour de lui. Que lui prescrivait son mandat? 
d’être l’œil de son gouvernement, de voir pour lui, 
d’être pour lui un écho fidèle, de rendre exactement 
à Paris ce qu’il entendait en Pologne, et c’est çe 
qu’il a fait. Au reste, M. de Pradt, aussi léger dans 
ses écrits que dans ses discours, ne s’aperçoit pas 
que, tout en se livrant à des accusations irréfléchies, 
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il les détruit lui-méme par des aveux contradic- 
toires que lui commande, presque à son insu, la 
force de la vérité. « Sur deux cent quatre dépêches 
«dont se composera correspondance de mon prédé- 
cesseur, plus de cent sont l'es monuments desexci- 
« tâtions et des espérances des Polonais. » Voilà 
donc le crime de son prédécesseur! Celui-ci a informé 
le gouvernement des espérances qu’on lui exprimait , 
des excitations qu’on employait auprès de lui ! 
Mais ces excitations, ces espérances, les rapporter, 
est-ce les avoir fait naître ? Écrire à Paris que les 
Polonais espèrent la guerre, qu’ils appellent, la 
guerre de tous leurs vœux, est-ce donc là fomenter 
la guerre? En ce sens, M. de Pradt a mérité le 
même reproche ; il n’est pas moins coupable que son 
prédécesseur. » 

Ce dernier, pour donner à son gouvernement 
une juste idée de l’esprit qui animait toute la po- 
pulation du duché de Varsovie , avait même, en 
plusieurs circonstances, parié du vif intérêt que 
prenaient les femmes aux questions politiques 
auxquelles pouvait se lier l’avenir de la Pologne. 
Versla fin de 181 1, la princesse Czartoriska, épouse 
du vieux prince qui, en 1764, avait été le concur- 
rent de Stanislas Poniatowski au trône, était venue 
faire un séjour de quelques mois à Varsovie; le mi- 
nistre de France crut devoir rendre compte de 
quelques-unes de ses conversations avec cette 

1 Histoire de l’amtassade, page 97. 
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princesse, et faire mention en même temps des 
dispositions des dames polonaises en général. «S’il 
« est un pays, écrivait-il 1 , où les femmes ne doi- 
vent pas être négligées en ce qui tient à l’opinion, 
« c’est assurément celui-ci, et on ne peut voir 
« qu’avec plaisir la direction généreuse de leurs 
« sentiments sur ce qui touche l’amour propre na- 
•< tional et l’indépendance de leur patrie. C’est 
« vraiment une chose noble en soi, que cette es- 
« pcce d’audace avec laquelle les femmes, regar- 
« dant la guerre comme le seul moyen de salut 
« pour leur pays, osent- en provoquer la prochaine 
« explosion. La princesse Czarloriskaa trop-vécu, 
« elle a passé par trop d’épreuves pour qu’on puisse 
« lui supposer les brillantes illusions qui flattent 
« des imaginations plus jeunes et moins expéri- 
« mentées; mais les réflexious et les calculs d’une 
« raison mûrie par lîâge et par le spectacle des 
« révolutions donnent les mêmes couleurs à scs 
« raisonnements, ou du moins à son langage. 
« Plusieurs fois la princesse Czartoriska a vu son 
« château de Pulavy’ livré au pillage ; il est tout 

• f Lettre de M. Bignon au ministre des relation* extérieure*, en 
date du 17 octobre 1 8 1 1. 

1 Notamment en 179a et 179^. Le dernier surtout fut marque 
par tons les genres de dévastation auxquels peuvent so porter les 
hordes armées d'une nation sauvage. Lorsque, plus tard, la prin- 
cesse Czartoriska revint à Pulavy, dont la propriété était rendue, 
non aii prince son mari ni à elle, mais à leurs fils appelés et rete- 
nus comme otages à Pétershourg, en arrivant à sou château vers 
la nuit, elle, aperçut de loin au milieu dp la cour un monticule 
fJIST. DE FSXKCE. T. \y. 
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« simple défaire des vœux pour un ordre de choses 
« qui prévienne le retour de pareils événements. 

« Un nouveau pillage est. encore attendu : en cas 
u d’une rupture , on regarde êomme possible que 
« les Russes, qui n’ont qu’un pas à faire, envahis- 
sent momentanément^ le duché; mais on juge 
« aussi que ce. premier avantage de quelques jours 
« de marche disparaîtrait bientôt, et c’est du grand 
u choc, ^qui suivrait immédiatement, que l’on aime 

ê 

* •' * - 

. - .... ■„* - 

dont elle ne pouvait s’expliquer l’existence. Ce tertre avait été 
formé par l’amas confus île tous 1er meubles et effets .accumulés, 
ilaus ce(te demeure antique, par de nombreuses générations, et 
augmentés, avec autant de goût que de magnificence, par le der- 
nier possesseur. Les Russes avaient entassé pêle-mêle, après les 
avoir déchirés ou brisés, des tapis.de l’Orient, ‘des tentures du 
plus liant prix, des tableaux des écoles italienne et flamande, des 
bronzes, des vases d'albâtre, des statues de marbre, dçs porcelai- 
nes de la Chine et du Japon, des collections de gravures, îles 
livres en grand nombre (sauf la partie la plus soignée de la biblio- 
thèque envoyée à Pélershourg), des instruments de physique, des 
globes, des télescopes, des harpes, des clavecins, avec des portes, 
des fenêtres, des chambranles, des lits, des ustensiles de cuisine, 
enfin tout ce qu’il y a de plus précieux, de plus riche, de plus 
rare avec les objets letplus communs ou du. moins comparative- 
ment d'une insignifiante valeur. Souvent les nations civilisées ont 
eu à souffrir, de- la part des peuples barbares, de rudes outrages, 
mais peut-être n’existe-l-il pas un autre exemple où la barbarie 
ait mis autant de raffinement dans scs insultes à la civilisation. 
Pulavy, restauré à grands frais, et redevenu, au prix des plus 
grands sacrifices, la digne habitation de la plus illustre famille de 
Pologne, est en ce moment frappé de confiscation par l’empereur 
Nicolas. Son propriétaire actuel, le noble et généreux prince 
Adam Czartoriski, vit en France dans la plus modeste position, 
partageant, avec ses compatriotes malheureux, la dernière obole 
qui lui reste. 
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« à voir sortir un Etat puissant, dont les limites, 
« mieux défendues, donneraient aux habitants la 
« jouissance assurée de leurs biens', et une garantie 
« qui, jusqu’à présent, n’a jamais existé. Tel est 
« le sens des conversations de la princesse avec 
«moi...» Les mêmes sentiments, mais avec une 
[dus grande chaleur d’expression, éclataient chez 
toutes les femmes de la haute société. Peut-être 
s’y mêlait-il des pensées ambitieuses, peut-être au 
désir de voir renaître un royaume de Pologne se 
joignait-il un espoir secret de prendre place au- 
près du trône qui serait rétabli, ‘et d’avoir de nou- 
veau à Varsovie une cour capable de rivaliser de 
splendeur avec les autres grandes cours de l’Eu- 
rope; mais dans cette ambition même il y avait en- 
core du patriotisme et de la générosité. Plusieurs 
autres lettres du ministre de France montrent dans 
les dames polonaises ce sentiment de patriotisme 
porté jusqu’à l’exaltation. «La guerre 1 , écrivait- 
« il, n’a plus rien qui effraye ; personne ne calcule 
« les dangers. Dans les cercles, l’occupation des 
« soirées est de faire de la charpie. Les dames se 
« partagent les régiments pour lesquels chacune 
« d’elles doit fournir le linge et les bandages né- 
« cessaires aux blessés. » A Varsovie, en effet, les 
femmes les plus distinguées ayant sous le drapeau 
le.urs maris, leurs fils, leurs frères, chaqu e régi- 

1 Lettre de M. Bignon au ministre des relations extérieures, du 
il mars 181 a. • . 
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meut était Représente dans une ou plusieurs gran- 
des familles. Ce n’était pas seulementdes généraux, 
des colonels, dés officiers qu’on s’y occupait, on 
voulait qu’il n’y eût pas de soldat qui n’eût dans 
son sac le petit attirail qui peut, sur le Champ 
même de bataille, suffire Ru premier pansement 
d’une blessure. Pend§nt Igs quatre à cinq mdîs 
qui précédèrent la guerre, dans toutes les mai- 
sons 1 on trouvait une table ronde autour dè la- 
quelle des mains déficates, accoutumées à de tout 
autres travaux, préparaient, d’après des modèles 
donbés par les hommes de l’art, des bandes de 
diverses formes pour les plaies diverses faites par 
le sabre ou par les armes à feu. Dans ce tableau 
de femmes élégantes devenues stçurs de charité, 
il y a quelque chose d’attendrissant et de terrible, 
quelque chose de Cruel , pour ainsi dire , mais de 
céleste tout ensemble. Je ne sais si, dajps notre 
état actuel de société, cet héroïsme d'épouses, de 
filles, de mères fsisant à l’amour de la patrie le sa- 
crifice des plus douces affections, n’est pas plus 
digne de respect que le stoïcisme sauvage de ces 
Lacédémoniennes tant vantées, qui, à force de 
combattre la nature, en avaient presque étouffé 
la voix. , ..»* * ■ .-U»; .;.*..***■' 

* k 


1 notamment citez mesdames la comtesse Stanislas PotocLa, 
épouse du president du conseil, la duchesse de Virtemberg et la 
comtesse Zamoiska, toutes «leux nées princesses Czartoriska, la 
comtesse Chodkiewicz, les princesses Dominique et Louise Radzi- 
will et autres personnes de la première distinction. 
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Si jusqu’à présent nous ne nous sommes guère 
occupé que des classes supérieures , c’est , il faut 
bien l’avouer , que la grande et la petite noblesse 
constituaient encore , même dans le duché , la vé- 
ritable nation polonaise. La population des villes 
exceptée, et les villes étaient en petit nombre, il 
n’existait presque point de classe moyenne qui ré- 
pondit à notre tiers état français. Cette classe ten- 
dait à se former , à s’accroître ; mais elle n’avait 
encore que bien peu de consistance. Cependant la 
situation morale et intellectuelle du pays , grâce 
au statut constitutionnel qu’il tenait de l’empereur 
Napoléon , s’était singulièrement améliorée depuis 
1807. Dès 1791 , les courageux auteurs d’une ré- 
volution, qui malheureusement n’eut qu’une courte 
durée, avaient jugé indispensable d’affermir l’in- 
dépendance nationale sur l’instruction de toutes les 
classes d’habitants, et la constitution du 3 mai en 
avait posé le principe. Aussitôt après la création du 
duché, cette nécessité vivement sentie devenait 
une obligation pour le gouvernement. Changé en 
homme libre , le serf polonais réclamait une in- 
struction propre à le mettre en état de jouir de la 
liberté qui lui était rendue. Aussi un décret du roi 
de Saxe avait-il organisé une direction spéciale 
d’instruction publique, en lui assignant des fonds 
et des revenus. On avait vu un homme de bien, le 
président du conseil des ministres , comte Stanis- 
las Potocki , s’honorer du litre de directeur de cette 

institution et consacrer tous ses soins à une si no- 

29. 
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ble tâche. En peu de temps , plus de cinq cents 
petites écoles s’étaient élevées , indépendamment 
de celles qui existaient déjà. On conçoit quel aspect 
nouveau ces établissements eussent fait prendre à 
la population des campagnes. D’un autre côté, des 
propriétaires éclairés travaillaient à métamorpho- 
ser leurs serf* en métayers ou en censitaires. Ce 
pouvait être un calcul d’intérêt bien entendu ; mais 
ce calcul n’en eût pas moins produit un effet con- 
forme aux intérêts de l’humanité. Pour être digne 
de la liberté , il faut d’abord désapprendre là servi- 
tude, et sans doute la transformation de l’esclave 
en citoyen est nécessairement lente et graduée; 
mais elle eût été plus prompte en Pologne que par- 
tout ailleurs. Le paysan polonais est vif, intelligent 
et brave. Nulle part peut-être, pas même en France, 
l’homme tiré de la charrue ne prend plus vite la 
tenue et les habitudes militaires. Ailleurs le métier 
de soldat,' en pliant les caraétères à l’obéissance 
passive , prépare trop souvent des instruments au 
despotisme. Pour le duché de Varsovie, le métier 
de soldat était un apprentissage de civilisation. Le 
Polonais qui , en servant avec leS troupes françai- 
ses , avait appris à connaître l’esprit d’égalité , 
reportait cet esprit dans son village , lorsqu’il y 
rentrait, ramené par la réforme ou par des bles- 
sures. Enfin le paysan , qui tant de fois s’était sou- 
levé à la voix d’une noblesse dont on Je disait la 
propriété , pouvait-il maintenant ne pas répondre 
avec empressement à l’appel de chefs qui ne sont 
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plus ses maîtres , mais ses frères , pour aller recon- 
quérir une Pologne sous les ordres de l’homme 
dans lequel , depuis quinze ans , il voyait un libé- 
rateur , sous les ordres de Napoléon ? I! est donc 
vrai , les classes inférieures comme les classes éle- 
vées attendaient avec impatience le moment de 
combattre pour l’affranchissement de leur pays. 

Un fait remarquable , mais aujourd’hui presque 
ignore, qui signala les derniers jours de 1811, 
concourut à mettre au jour ce qu’il y avait, dans 


le duché de Varsovie , d’éléments propres à con- 
stituer la liberté intérieure, -comme d’ardeur et dPé- 
nergie pour assurer l'indépendance au dehors ; ce 
fut une, grande scène du gouvernement représen- 
tatif, exécutée en présence d’une constitution res- 
trictive , par la Seule puissance des mœurs d’un 

autre temps , modifiées toutefois et accommodées 

** * *». 

aux convenances do l’époque présente. La convo- 
cation d’une diète à Varsovie pour le 8 décembre 
prit le caractère d’un grave événement aux yeux 
de l'observateur , ami de là liberté des peuples. A 
la vérité , lés sessions de la diète ne duraient qu’une 
quinzaine de jours, et leur marche, soumise à des 
règles étroites , ne laissait guère place à de grands 
orages; mais il était toujours intéressant de voir, 
dans un petit Etat, entouré par les trois monar- 
chies les plus absolues du continent, une réunion 
de représentants électifs , nommés par la noblesse 
et par les communes , élever la voix contre les vices 
de l’administration . traduire les ministres à son 
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tribunal , ne voter l’impôt que sous la condition de 
certaines réformes , et force? enfin son gouverne- 
ment de donner satisfaction à ses plaintes. C’était 
l’homme que l’on accuse d’avoir étouffé toute liberté 
en Europe,, qui, entre Berlin, Vienne et Péters- 
boutg , avait ainsi élevé une tribune ! A la vérité , 
outre qu’il était* stipulé , par Particle 15 du traité 
de Tilsitt, que les constitutions qui régiraient le 
duché de Varsovie , seraient de nature à se conci- 
lier avec la tranquillité des Etats voisins , l’Empe- 
reur , qui prenait en France tant de précautions 
contre l’esprit démocratique, n’eût pas été disposé 
à lui laisser, dans ce nouvel Etat , un trop dange- 
reux essor. Par le statut constitutionnel qui déter- 

• 4 « ' M ^ 

minait ^organisation de la diètb , il avait renfermé 
presque tous les pouvoirs dans trois commissions 
que nommait la chambre des nonces >* , en n’accor- 
dant le.droitde prendre la parole qu’aux membres 
seuls de ces commissions. D’après celte règle , la 
discussion , ou du moins la plaidoirie se concentrait 


entre les quinze membres dont les commissions 
étaient composées, et les conseillers cliêtat , qui 


siégeaient de droit dans la chambre pour y défendre 
les propositions du gouvernement; mais en vain 


. * 

* Du 1807 à 1809 la chambre tics nonces avait été Composée de 
cent membres, savoir, soixante nonces uommés par la noblesse et 
quarante députés nommés par les communes. L’acquisition de 
quatre nouveaux départements, faite par la paix de Vienne, ayant 
exigé une augmentation proportionnelle, le nombre total du non-* 
re* et de députés avait élé porté à ccnl soixante» 
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l’empereur Napoléon avait voulu réduire les fonc- 
tions de la chambre à un vote silencieux que les 
membres seuls des commissions auraient droit de 
rompre , l’esprit du gouvernement représentatif se 
fit jour à travers ces entraves . au moyen d’un sub- 
terfuge assez ingénieux. Tant que le maréchal 1 de 
la diète présidait la séance , l’ordre prescrit par le 
statut constitutionnel s’observait avec fidéj[jté; 
iliqis, dès qu’il déclarait la séance levée, une se- 
conde séance commençait , où , il est vrai , on ne 
prenait pas de délibérations définitives, mais où 
l’assemblée se dédonflfltageaitlargementdu mutisme 
auquel la constitution l’avait condamnée. Ces se- 
condes séances en l’absence du président légal of- 
fraient d’autant plus de chaleur etde tumulte même, 
que les premières avaient forcément offert plus de 
calme et de tranquillité. Alors toutes les passions 
étaient en jeu ; alors éclataient les accusations , les 
invectives, justes ou injustes , contre les ministres. 
Quand un peuple a recouvré un bien dont il a été 
privé longtemps , il est difficile qu’il n’en pousse pas 
l’usage jusqu’à l’abus; il lui faut presque de la li- 
cence pour qu’il croie avoir repris possession de la 
liberté. Aussi, dans les secondes séances, il ne 
manquait guère que l’intervention du sabre pour 
compléter la ressemblance avec les diètes d’autre- 
fois. Le ministère mit en question si , après la levée 

• Ce président était ie comte de Soltyck dont le fils, généra! 
d'artillerie, est maintenant réfugié en France. 
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des séances par le maréchal , on ne devrait pas.exi- 
ger que la salle fût évacuée. Le roi de Saxe , plus 
prudent que ses conseillers , fut d’avis qu’en lais- 
sant à l’ardeur des nonces le moyen de s’évaporer, 
oh atténuerait leur violence et on les rendrait plus 
traitables. 11 avait raison , et l’événement le prouva; 

mais les ministres étaient moins accommodants , et 

• • « 

se ipontraient profondément blessés de la censure 
que l’on se permettait sur leur administration. Ils 
regardaient presque comme des traîtres , comme 
des hommes vendus à la Russie , les nonces ou dé- 
putés qui leur reprochaient«Ou de l'incapacité ou 
de la négligence. Au milieu de ces luttes animées , 
le nom de l’Empereur était invoqué par les deux 
partis pour l’attaque comme pour la défense. « Que 
« dirait l’empereur Napoléon , s’écriait l’un des en- 
« nemis du ministère , s’il voyait cet État , créé par 
« ses victoires , en proie aux désordres d’une admi- 
« nistration dévorante , livré au pillage le plus 
« odieux , et privé par là des ressources nécessaires 
« pour seconder un jour , bientôt peut-être , le 
« fondateur de notre existence dans les efforts que 
« peut exiger notre cause commune ! » «Comment, 
« répliquait un ministre , voulez-vous que l’empe- 
« reur Napoléon vous juge, si, sous prétexte d’abus 
« exagérés par la malveillance , vous refusez les 
« moyens d’entretenir celte armée sur laquelle il 
« compte et en qui repose peut-être notre avenir? » 
Des deux côtés on était de bonne foi ; les intentions 
étaient respectivement loyales et pures. Des deux 
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côtés on cherchait l’appui particulier du ministre 
de France. Celui-ci pensa que son devoir lui com- 
mandait une parfaite neutralité, et que, s’il avait 
à prendre un rôle actif , ce devait être celui de con-* 
cilialeur. Les membres de l’opposition 1 lui expri- 
maient le désir que le principe de leur conduite ne 
fût pas mal jugé par l’Empereur, qui, disaient-ils, 
ne pouvait pas les blâmer d’avoir fait usage d’une 
liberté dont il leur avait rendu l’exercice. Au fond , 
s’ils avaient été sévères, leur sévérité était juste. 
L’agitation de la diète ne produisait d’ailleurs aucun 
inconvénient ni au dedans ni au dehors. La har- 
diesse du langage employé par les nonces consta- 
tait à l’intérieur la réalité de l’indépendance que le 
pays avail reconquise, et devenait un objet d’en- 
vie pour les provinces polonaises soumises à la Rus- 
sie et à l’Autriche. Les vieux Polonais de ces diver- 
ses provinces retrouvaient , dans ces orages de la 
diète , une image affaiblie de leur ancienne turbu- 
lence, regrettant, suivant l’usage des peuples op- 
primés, jusqu’à cette indiscipline de leurs confé- 
dérations , qui avait tant contribué à favoriser le 
triomphe de leurs oppresseurs. 

L’époque de la session de la diète fut pour Var- 
sovie celle d’une prodigieuse activité. Tous les noms 

1 Je ne sais si dès lors je ne portais pas en moi !e germe de l’es- 
prit qui depuis, en France, m’a placé sur les bancs de l’opposition 
pendant vingt années, mais j'avoue qu’à Varsovie, malgré mon 
attachement pour quelques-uns des ministres et surtout pour le 
prince Poniatowski, je trouvais les plaintes de leurs adversaires 
fondées et leurs déni amies légitimes. 
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» 

historiques de l’ancienne Pologne s’y trouvaient 
rassembles , et la maison du ministre de Fraude 
était naturellement leur rendez-vous général. De 
la Lithuanie et de la Wolhynie d’Hlustres person- 
nages accouraient en grand nombre dans le duché, 
les uns seulement pour y respirer, du moins quel- 
ques jours, l’air de la liberté, et y puiser des espé- 
rances, les autres avec la résolution de s’assoèier 
au sort du nouvel État, au risque de compromettre 
leur fortune et celle de leurs familles. En tête de 
ces généreux patriotes , t>n remarquait , pour la 
Lithuanie, le prince Alexandre Sapieïia,et le plus 
riche propriétaire de cette province/ le prince Do- 
minique Radzjwill ; pour la Wôlhynie , le prince 
Eustache Sangüsko, chef de la brâhche cadette de 
Czarloriski, et, pour les deux contrées, beaucoup 
d’autres potables personnes, telles que les comtes 
Chodkiewicz , Potocki , Rzizewski , etc. , dont les 

7 A 7 , 

biens étaient , en tout ou en partie, situés sur le 
territoire russe. Il faut donc le reconnaître èomroe 
un fait constant, le ministre de France n’avait point 
eu h donnerai» duché une Impulsion guerrôcre; il 
avait bien plutôt à modérer et à retenir les élans 
spontanés ; mais il n’était que véridique lorsqu’il 
disait à son gouvernement qu’un frémissement de 
guerre agitait tout le sol de l’ancienne Pologne. 
Jamais en effet il n’a existé un peuple qui ait invo- 
qué la guerre avec autant d’ünanimité et d’en- 
thousiasme. Pour le duché de Varsovie, le repos 
semble être la continuation d’une existence équivo- 
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que et con testée. La guerre est le seul moyen d’en 
sortir ; c’est dans la guerre, dans. les résultats pré- 
sumés de la guerre, que chaque passion, chaque 
intérêt plus ou moins pur, espèrent trouver ce qu’ils 
désiront : toutPolonais, noble ou non noble, hommes 
et femmes, une patrie; les militaires, une patrie et 
de la gloire; l’ambition, de la grandeur pour l’État 
avec des honneurs pour elle-même; les femmes, 
avec une patrie, un nouveau genre d’existence, une 
royauté à poste fixe, une cour brillante qui leur 
rende leur ancien ascendant. Sans cesse le mot de 
patrie 1 est dans. la bouche de tous, comme il est 
dans leur cœur. Les sentiments des Polonais sont 
ceux d’Ulysse redemandant aux dieux le rocher 
stérile d’Ithaque. C’est à redevenir eux-mêmes, à 
dépouiller un nom étranger , à recouvrer un nom 
qui leur est cher, que tendent tous leurs vœüx. 
Indignés d’être Autrichiens, Prussiens, Russes et 
même Saxons, ils sont impatients de s’entendre de 
nouveau appeler Polonais 1 . 

A toutes les conditions morales qu’offrait la po- 
pulation du duché pour avoir droit à de meilleures 

destinées , il manquait une condition matérielle , 

* 

> Tous les mémoires du temps ont cité le mot d'un de nos sol- 
dats qui, dans les chemins fangeux de Pultusk, étourdi par les 
acclamations patriotiques des Polonais, s'écria : « Ils appellent 
a cela ‘une patrie ! » Le mot est gai, mai&dès longtemps Sénèque 
y a répondu :« Ulysses ad Ilhacœ sua ? s axa sic proper al, quem- 
« admodum Agamemnon ad Mycenarum nobiles muras. Nema 
« enim palriam quia viagna est, amat, sed quia sua. » 

a «Nulla nejam Troja: dieentur mœnia? » f'irgilc. 

T. IV. 
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» 

bien importante dans nos temps modernes, un état 
de finances qui répondit aux efforts militaires dont 
le pays était capable. Ace sujet, le bon roi dé Saxe 
disait un jour au ministre de France : «Il croit ici 
« des soldats à vue d’œil, il y croit jusqu’à des forte- 
« resses ; c’est dommage que l’argent n’y« croisse 
« pas de même. » La plaie profonde du pays était 
effectivement la pénurie du trésor» Soit économie 
mal entendue, soit crainte d’afficher la volonté de 
la guerre, l’empereur Napoléon s’accordait pas de 
subsides directs au duché. Les seuls secours qu*il 
lui donnait se bornaient à cinq à -six millions ver- 
sés dans un emprunt ouvert à Paris par le roi de 
Saxe , emprunt qui , vu J’incertitude des temps , 
ne pouvait guère avoir de succès. En retraçant Pétat 
général des souffrances du duché, M. de Pradt 
s’ést plu à représenter les grands seigneurs polonais 
comme obérés tous indistinctement, comme gênés 
et endettés à *un tel point que Varsovie n’offrait 
que le spectacle de la misère '. Là, comme dans tout 
ce qu’il dit, le tableau est chargé, et l’exagération 
passe toutes les bornes. Au reste, quoique la disette 
de fonds fût un très-grand mal, ce n’est pas là cé 

* *t 

* ' J 

1 11 en donne pour preuve que, pendant son séjour dans cette 
ville, il n’a pas reçu une seule invitation. M. de Pradt s'est mépris 
ou n'a pas voulu voir les choses telles qu’elles existaient. Beaucoup 
de grandes maisons étaient tenues sur un pied très-brillant, et les 
invitations n'avaient pas manqué à son prédécesseur. S’il en a été 
autrement pour lui, c’est par «les raisons dont le détail serait dé • 
placé ici; mais qui, il faut le dire, tenaient à sa personne, et nulle- 
Icmcnl à la situation de fortune des habitants. 
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qui , au moment du besoin , affaiblira la part de 

concours que le duché auraitpu porter dans la guerre 

de Russie. M. de Pradt va ici au-devant de repro^ 

ches auxquels il n’échappera pas. Assurément il 

n’a point eu sur les événements de la guerre et sur 

les destinées de l’empereur Napoléon la plénitude 

d’action malfaisante dont il s’est vanté; mais on re- 

. , 

connaîtra plus tard que , dans sa courte mission à 
Varsovie, l’influence résultant du caractère diplo- 
matique dont il était revêtu a cependant produit, 
pour la Pologne et pour la France, de très-funestes 
résultats. 

• • , ' 

Dans tout le cours de 1811 , tandis que dans le 

duché on. rêvait une Pologne reconstituée par la 
France, le bruit s’était soutenu que , de son côté,, 
l’empereur Alexandre se proposait de reconstruire 
une Pologne indépendante sous sa protection ; et , 
dans les derniers mois , on ajoutait que provisoire- 
ment il allait rendre au grand-duché de Lithuanie 
ses anciennes formes d’administration, ses grandes 
charges et ses hautes dignités. On désignait même 
les hommes qu’il devait en investir. Ces bruits 
avaient évidemment pour objet d’empêcher les 
Polonais des provinces russes de s’associer à la cause 
du duché de Varsovie. Tel était pareillement le but 
de diverses publications faites dans le Courrier li- 
thuanien, imprimé àWilna. Ce journal avait repro- 
duit* un long édit de Catherine II, daté de 1785, 

1 Dans son numéro du sg juillet. 
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sur les; droit s et privilèges de la noblesse russe. Parmi 
ces privilèges , le plus important consiste en ce qu’on 
ne peut ôter à un noble sa propriété ou la vie sans 
jugement. Outre .que l’on sait assez comment les 
promesses du gouvernement sont respectées en 
Russie, il est assez étrange qu’en 1811 on fit valoir 
en Lithuanie, comme up précieux privilège de no-* 
blesse, ce qui dans le duché*' de Varsovie était le 
droit commun pour le dernier des habitants. On 
ne peut guère voir là qu’un appel à l’égoïsme le plus 
méprisable et le plus honteux/ Une telle disposi- 
tion écrite dans un édit, comme faveur exclusive 
pour la noblesse , montre à quel degré d’avilisse- 
ment se trouve rejetée l’immensité de la popula- 
tion qui n’est pas noble. Quelques mois plus tard, 
la même gazette de Wilna publiait un ukase par 
lequel l’empereur Alexandre remerciait* les Cosa- 
ques de leur belle conduite dans la guerre de 1807. 
L’ukase, adressé dans le mois d’août à sa destina- 
tion, avait été pour les Cosaques un avis de fce pré- 
parer à de nouvelles campagnes. Sa publication 
en Lithuanie dans le mois de décembre était une 
menace de dévastation pour les pays où ils auraient 
à combattre. Ainsi, tandis que rien ne semble en- 
core définitivement résolu de la part des empereurs 
de France et de Russie, tandis que leurs commu- 
nications continuent dans les formes les plus paci- 
fiques, des deux côtés les armes se préparent, et ce 
n’est pas en Russie qu’on est le plus scrupuleux 
sur le choix des armes. 
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CHAPITRE VIII. ** * 
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♦ * 

FRANCE ET PRUSSE. — FRANCE ET AUTRICHE. — FRANCE ET 
SUÈDE. — FRANCE ET RUSSIE. 

* * i *-» * « * » 

• # 

Motifs de la Prusse pour l’alliance française. — Démarche de la 
Prusse auprès de la Russie. — Réponse de la Russie au colonel 
Kncsebeck. — Réflexions de cet officier. — Traité d’alliance 
entre la France el la Prusse. — Articles secrets. — Démonstra- 
tion de défiance même dans ces articles. — Causes respectives 
de défiance. — Traité d’alliance entre la France et ^Autriche. 

— Articles secrets. — Désir de Marie-Louise de voir sa famille 
à Dresde. — Penchant de la Suède vers les enncmiÿde la France. 

— Entrée des troupes françaises en Poméranie. — Démarche de 
la France auprès du prince royal. — Propositions portées A 
Stockholm par le consul suédois, M. Signeul. — Réponse du 
prince royal. — Traité d’alliance entre la Suède et la Russie. — 
Communication faite à la Suède par le ministre d'Autriche. — 
Réponse de la Suède à cette communication. — Relations entre 
la Suède et l’Angleterre. — Note écrite sous la dictée du prince 
royal. — Second voyage du consul suédois à Stockholm. — Ré- 
ponse rapportée par ce consul. — Note du prince royal renou- 
velant la demande de la Norwége. — Motifs qui empêchent l’en- 
voi de. M, de Nesselrode à Paris. — Impression produite à 
Pélersbourg par l’occupation de la Poméranie. — Explication 
des motifs de cette occupation par la France. — Lutte d’amour- 
propre entre les deux empereurs. — Crainte de Napoléon de 
paraître négocier par faiblesse. — Abandon des anciennes allian- 
ces françaises, la Suède et la Turquie. — Crainte d’Alexandre 
de paraître faire des avances. — Lettre de Napoléon à Alexan- 
dre. — Conversation de Napoléon aveo M. de Czernichef. — 
Véritable but de Napoléon. — Ouvertures faites par la France 
à l’Angleterre. — Réponse de l’Angleterre aux ouvertures de la 
France. — Intrigues de M. de Czernichef ù Paris. — Arrivée de 
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M. de Czernichef à Pétersbourg. — Communication de l'Empe- 
reur au sénat. — Rapport du ministre des relations extérieures. 

— Rapport du riiinistre de la guerre. — Sénatus-consulle. 

Les négociations commencées par la France à 
tër fin de 1811 pour une alliance avec les cours de 
Berlin et de Vienne , ne présentant point de ques- 
tions d’une solution difficile, 'furent conduites à 
une heureuse issue dans les premiers mois de 1812. 
L’alliance avec la Prusse fut signée le 24 février ; 
l’alliance avec l’Autriché , le 14 mars. • 

La Prusse , placée entre la Russie et la France , 
ne pouvait se dispenser de faire un choix. En se 
décidait pour l’alliance française , elle voulut que 
l’empereur Napoléon n’ignorât point sur quelles 
considérations elle fondait sa préférence. Suivant 
un long mémoire communiqué au ministre 1 fran- 
çais à Berlin, M. de Saint-Marsan, la vocation 
naturelle et nécessaire de la Prusse était de se 
déclarer pour celle des puissances qui pouvait lui 
faire le plhs de mal en devenant son ennemie , le 
plus de bien en devenant son alliée. Il lui importait 
de s’unir à celle des deux qui pouvait la défendre 
et la protéger avec le plus de-succès ; àbelfe qui , 
selon toutes les vraisemblances, dans le cas d’une 
guerre du Nord , sortirait victorieuse de la lutte , 
et qui , loin d’avoir un véritable intérêt à l’affai- 
blissement de la Prusse , trouverait , dans sa poli- 
tique éclairée , un avantage essentiel à maintenir 

1 Lettre de M. de Saint-Marsan, du 29 janvier. '• 
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cet État comme le boulevard de la civilisation de 
l’Europe contre le Nord. « La Prusse devait donc 
« rechercher l’alliance de la France. » Cette ex- 
position des motifs qui dirigeaient la cour de Ber- 
lin, pouvait, au commencement de 1812, avoir 
l’assentiment de l’empereur Napoléon, parcequ’elle 
supposait de son côté la supériorité de la force ; 
mais dès lors il était facile aussi d’entrevoir que , 
la situation relative de la Russie et de la France 
venant à changer , l’argument employé d’abord en 
faveur de l’alliance, française pourrait se repro- 
duire plus tard avec autant de justesse en faveur 
de l’alliance avec la Russie. * 

Au moment où le roi donnaitià son ministre à 
Paris, le général de Krusemark, des pleins pour 
voirs pour signer son union intime avec la France, 
il crut devoir tenter un dernier effort auprès de 
l’empereur Alexandre , et il envoya auprès de ce 
prince un officier investi de toute sa confiance , le 
colonel Knesebeck , afin de le conjurer au nom de 
V amitié , de ne point engager une guerre contraire 
à ses propres intérêts comme à ceux de tous les 
États qui se verraient forcés d’y prendre part. Le 
roi de Prusse s’était décidé à cette démarche d’après 
le compte rendu par M. de Krusemark d’une lon- 
gue conversation qu’il avait eue avec l’empereur 
des Français , conversation de laquelle cet envoyé 
prussien avait emporté la conviction que Napoléon 
se féliciterait de tout ce qui pourrait lui faire 
éviter la guerre. Quoique la mission de M. de 
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Knesebeck à Pétersbourg doive rester sans ré- 
sultat, le détail des communications de cet officier 
avec l’empereur de Russie n’est point dépourvu 
d’intérêt. A en croire le langage de ce prince, on 
ne pouvait lui reprocher aucune mesure agres- 
sive; ses sentiments pacifiques étaient démontrés 
par de nombreuses preuves ; il avait même eu l’in- 
tention d’envoyer un plénipotentiaire à Paris dès 
que la paix avec les Turcs serait conclue , mais il 
y avait renoncé, « ayant lieu de croire, disait-il, 
« que cet envoi ne serait point agréable à l’em- 
« pereur Napoléon. » Sur l’assurance contraire 
donnée par le colonel Knesebeck , l’empereur 
Alexandre chercha d’autres prétextes pour expli- 
quer sa conduite; il parla des souffrances de la 
Russie , et , tout en se disculpant d’admettre dans 
? ses ports des marchandises anglaises , il prétendit 
qu’aucun traité ne l’obligeait à s’interdire le com- 
merce avec les neutres ; que , si le commerce avec 
les neutres devenait une occasion de guerre , ce ne 
serait pas lui qui l’aurait commencée; que déjà 
« l’envoi d’une personne à Paris serait contre sa 
« dignité , puisque l’empereur Napoléon avait pris 
« une position plus menaçante ; qu’à présent il 
« aurait l’air de chercher à obtenir la paix par la 
« crainte de la guerre. » L’agent prussien ayant 
l'ait quelques observations sur l’inconvénient pour 
la Russie d’entrer en guerre avec la France , avant 
d’avoir signé la paix avec les Turcs, l’empereur 
luirépondit qu’il oubliait encore une chose, «c’est 
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« que lui , Alexandre , n’était pas aussi grand 
« capitaine que Napoléon. » Aussi ne voulait-il pas 
la guerre, et il ajoutait que s’il l’eût voulue, il 
eût pu la commencer le printemps passé , et en- 
traîner la Prusse avec lui ; qu’en ce moment 
encore , s’il la commençait , il pourrait gagner du 
terrain; qu’il ne le ferait pas, et qu’il attendrait 
« que le canon fût tiré sur ses frontières. >* En 
transmettant à sa cour ces paroles de l’empereur 
Alexandre , le colonel Knesebeck y joignait des 
réflexions fort sensées. Il entrevoyait clairement 
le principe trcs-politique de la patience , de l’at- 
tente à laquelle affectait de se résigner la Russie ; 
il apercevait très-bien que c’était de la part de 
celte puissance un calcul de guerre , et non l’effet 
de l’amour de la paix. La guerre , en se faisant sur 
le territoire russe, pourrait prendre à la fois le 
caractère de guerre nationale et de guerre reli- 
gieuse, double caractère qu’elle n’durait pas , si 
elle se faisait hors des frontières de l’empire. La 
nature du terrain , ses marais , ses grandes forêts , 
le peu d’habitations sur les routes , le peu de rou- 
tes en bon état, la difficulté de se procurer des 
vivres , toutes ces circonstances formeront , même 
pour le plus grand génie , d’insurmontables ob- 
stacles , si , placés sur la défensive , les Russes li- 
vrent tout à la dévastation en se retirant sur des 
points bien choisis d’avance , et en perdant du 
terrain avec sagesse après l’avoir disputé pied à 
pied. «On sent, continuait-il, cet avantage en 
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* *, 

« Russie , les militaires en parlent et le font 
« Valoir.... Je crois que ce sera le système de 
« guerre qu’on suivra. » C’était dans un rapport 
daté du 23 mars 1 que le côlonel Knesebeck ren- 
dait à son gouvernement le compte dont nous 
venons d’indiquer les principaux traits. Le cabinet 
de Berlin n’avait point attendu la fin de cette 
mission pour s’unir étroitement à la France. 

Le traité du 24 février renfermait' des articles 
patents et des articles secrets , ou plutôt il y avait 
deux traités* distincts. Le traité patent se com- 
posait de quatre articles. 

Le premier stipulait une alliance défensive con- 
tre toute puissance de l’Europe avec laquelle l’une 
ou l’autre des parties contractantes serait ou vien- 
drait à entrer en guerre. ' 

L’article second exprimait la garantie récipro- 
que de l’intégrité du territoire, 

f *. . » . 

* Un mois auparavant, le ministre de France à Varsovie avait, 
par une dépêche du >4 février, donné une même information à 
son gouvernement. « Les Russes, écrivait-il, menacent lés Polo- 
« nais de faire une guerre de dévastation et d’incendie ; ilsdéclarent 
« que si l'armée française entre sur leur territoire, en se retirant 
« ils brûleront tout, détruiront tout pour couper les vivres aux 
« Français et leur enlever les ressources que les habitants au- 
# raient pu leur offrir. > Le même agent répéta par d’autres lettres 
que les Russes annonçaient toujours l’intention de mettre un dé- 
sert entre les Français et eux. M. de Pradt, qui a dit la même 
chose quelques mois plus tard, s’en vante, daus l’histoire de son 
ambassade, comme d’un rare effort de sagacité. 

9 I) avait été conclu en outre une convention financière pour 
régler le mode de payement du restant de contribution dû par la 
Prusse. ’ ’ . 
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Le troisième portait que , le cas de l’alliance 
survenant, les deux puissances régleraient, par 
une convention spéciale , les dispositions qu’elles 
auraienttà prendre. 

D’après le quatrième , tous les ports et côtes des 
deux puissances étaient interdits aux bâtiments 
de$ nations neutres qui , contrairement au droit 
maritime consacré à Utrecht, laisseraient violer 
l’indépendance de leur pavillon. 

Ce traité, comme on voit, se bornait à poser 
des principes. Les articles secrets , au nombre de 
quinze , en déterminaient l’application. 

L'engagement vague , pris contre toutes puis- 
sances en général , se trouvait spécifié , par le pre- 
mier des articles secrets, de la manière suivante: 
« Dans le cas, où la guerre ^viendrait à éclater 
« entre la Francë et la Russie , S. M. le çpi de 
« Prusse fera cause commune avec S. M. Tempe - 
reur et roi. » , r . ■ * 

L’article 2 fixait à vingt mille hommes le con- 
tingent à fournir par la Prusse , savoir : quatorze 
mille d’iufanlerie, quatre mille de cavalerie et 
deux mille d’artillerie. « 

Les articles 3, 4, 5, 6, 7 et 8 se rapportaient 
à rétablissement de garnisons dans les places de 
Colberg, Spandau et autres , à la désignation des 
provinces prussiennes que ne devaient ni occuper 
ni traverser les troupes françaises , ou à d’autres 
questions militaires. 

Relativement aux réquisitions que pourraient 
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faire les commandants français aux autorités lo- 
cales , il devait , suivant l’article 9, en être fait un 
décompte , et la valeur en serait acquittée ou par 
compensation sur les contributions dues par la 
Prusse , ou à la fin de la campagne. 

Par l’article 13, la France promettait au roi une 
indemnité en territoire, pour compenser les sacri- 
fices et charges qu’il aurait eus. à supporter pen- 
dant la guerre. + 

La durée de l’occupation des places de Glogau, 
Custrin et Stettin était renvoyée , par l’article 14, 
à former ultérieurement l’objet d’un arrangement 
particulier entre les deux puissances. 

La disposition qui caractérisait le mieux la si- 
tuation des deux parties contractantes était celle 
qu’énonçait le onzième des articles secrets, conçu 
ainsi qu’il suit : > 

« La Prusse ne fera aucune levée , aucun ras- 
o semblemeat de troupes, aucun mouvement mi- 
te litaire, pendant que l’armée française occupera 
« son territoire ou sera sur le territoirë ennemi, 
« si ce n’est pour l’avantage de l’alliauce et de 
« concert entre les deux puissances. » Ainsi l’acte 
même qui consacre l’union des forces des deux 
puissances pour une cause commune, porte encore, 
de la part de l’une des parties , un caractère de 
soupçon offensant pour l’autre * d’autant plus 
impolitique qu’il est inutile et ne saurait prévenir 
le danger dont on cherche à se défendre. Cet ar- 
ticle était le seul qui eût donné lieu à une discus- 
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sion sérieuse. Le roi , faisant l’énumération des 
troupes nécessaires pour les garnisons de ses pla- 
ces , aurait voulu pouvoir mettre sur pied vingt- 
quatre mille hommes en sus des quarante-deux 
mille convenus par les traités antérieurs. C’est, 
dit-il , pour mieux seconder les vues de la France 
qu’il désire celte augmentation, et l’empereur Na- 
poléon s’y refuse! Alliance bizarre, où l’allié puis- 
sant, mesurant au faible la portion de forces dont 
il l’autorise à faire usage, ne lui permet de le servir 
que d’une main et tient l’autre enchaînée, dans la 
crainte que, libres toutes deux , elles ne se tour- 
nent contre lui ! Que de vertu il faudrait à l’allié 
ainsi captif pour demeurer, quand il aura la pleine 
disposition de tous ses moyens, fidèle à l’allié de- 
venu malheureux, qui, dans ses prospérités, dou- 
tait 1 de sa loyauté et de sa foi ! Du reste, la défiance 
était réciproque : pour la France, le principe en 
existait dans la conduite tenue par la Prusse 

' S’il faut en croire Waller Scott et quelques autres écrivains, 
le roi Je Prusse n’aurait invoqué l'alliance (le Napoléon que sur 
le refus J’AlexanJre de l’ail mettre^ dans la sienne. Accepter la de- 
mande du roi eût été pour l'émperéur Alexandre s’engager à por- 
ter le théâtre de la guerre en Allemagne afin de protéger les Etats 
prussiens, ce qui contrariait le plan qu'il s'était formé, celui d’at- 
tirer les Français dans les steppes incultes de la Russie. En admet- 
tant comme vraie cette assertion, l’empereur des Française trou- 
verait excusable dans ses précautions contre un prince qui ne 
combattait avec lui que par l’impuissance de combattre contre lui. 
Il est étrange que ce soient des, historiens contraires à Napoléon 
et apologistes de ses ennemis, qui, par des révélations indiscrètes, 
semblent ainsi prendre soin de sa justification. 

T. IV. 
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en 1805 , 1806 et même 1809; pour Ja Prusse , 
dans la persuasion où elle était qu’un rapport fait 
à l’empereur Napoléon parle ministre des relations 
extérieures avait proposé la destruction de cette 
monarchie. Le ministère prussienjevait , comme 
nous l’avons dit précédemment, Ja connaissance 
de ce prétendu rapport à l’un de ces courtiers d’in- 
trigues qui, s’agitant autour de tous les cabinets, 
vendent aux ageDls diplomatiques des renseigne- 
ments vrais ou faux, et qui en fabriquent quand 
ils n’en ont pas. Pour excuser les démarches im- 
prudentes récemment reprochées à sa cour, le gé- 
néralde Krùsemark remit IM . le duc de Bassano une 
copie de ce document qui les avait produites, et 
qui avait amené un mal trop réel par la peur d’un 
mal imaginaire, * „ * 

L’alliance une fois conclue, il devenait de néces- 
sité pour le ministère prussien de, renoncer à ses 
ménagements pour les hommes qui affichaient hau- 
tement leur antipathie contre la France. On se 
décida en conséquence à éloigner les principaux 
chefs de ce parti, tels que MM. de Sch^rnorst, de 
Sack, Justus Grunner et Gneisenau. D’après ; ce 

même esprit, le roi crut encore devoir , dans le 
4 • * , * 
mois de mars, faire quelques représentations à Pé- 

tersbourg sur la violation ouverte du système con- 
tinental, qui avait lieu en Russie a l’aide du pavillon 
américain. « Sans doute, disait la Prusse, tous les 
« Etats souffrent , comme la Russie , du système 
« continental ; mais ne serait-il donc pas possible 
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<( de le soutenir encore pour atteindre le grand 
« but de la liberté des mers ? » Quoique à Berlin 
le fond des cœurs ne pût pas être changé , l’aspect 
de cette capitale avait été modifié sensiblement 
par la conclusion d’une alliance avec Napoléon. La 
nfodération du langage avait , du moins pour un 
temps, succédé aux bruyants éclats de la haine. Si 
l’alliance n’était pas celle qu’eussent désirée les 
principaux membres de la famille royale , ainsi 
qu’une grande partie de la population et de l’ar- 
mée, tout le monde sentait cependant qu’à la veille 
d’un choc entre les deux plus grandes puissances du 
continent, la Prusse, faute d’avoir une garantie dans 
son union avec la France, pouvait tomber, et tom- 
ber sans gloire, sous les premiers coups de la gi- 
gantesque armée de Napoléon. La ruine, dans une 
autre hypothèse , étant infaillible , l’alliance se 
trouvait être un immense bienfait. Aussi le minis- 
tère prussien s’en applaudissait-il dans les termes 
les plus expressifs : « Et nous aussi, disait le comte 
« deGolz 1 , ministre des affaires étrangères, nous 
« avons obtenu des marques précieuses de la bien- 
« veillance du grand monarque que nous regar- 
« dons maintenant et à jamais comme l’ami, l’allié 
«t et l’appui de notre patrie ! » Malgré toutes les 
mesures prises dans la prévoyance de la guerre , 
l’Empereur ne cessait de témoigner qu’il verrait 
avec plaisir qu’un arrangement avec la Russie fût 

’ Lettre en date du 14 avril. 
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possible. C’ctait pour parvenir au maintien de la 
paix que la guerre assurait ses alliances. L’envoyé 
prussien il Paris, M. de Kruseraark, jugeait en ce 
sens les dispositions du gouvernement français , et 
cet agent semblait persuadé 1 que, si la nouvelle 
des traités conclus par la France avec l’Autriche 
et la Prusse, amenait de la part de la Russie quel- 
que proposition de rapprochement, la première 
parole en serait accueillie avec empressement par 
l’empereur Napoléon. 

La discussion préparatoire de l’alliance n’avait 
pas été beaucoup plus longue avec l’Autriche qu’a- 
vec la Prusse. L’Autriche cependant s’était montrée 
plus difficile sur le choix des mots, plus exigeante 
dans les conditions , et l’empereur des Français 
avait été singulièrement facile, trop facile peut-être. 
Du moins semhle-t-il avoir manqué de prudence 
en admettant certaines clauses dont les consé- 
quences seront d’une haute gravité. 

Pour l’Autriche comme pour la Prusse , l’ai-, 
liance fut établie par deux actes , l’un patent et 
l’autre secret. 

Sept articles composaient le traité patent. D’a- 
près l’article l or , il devait y avoir , à perpétuité , 
amitié, union sincère et alliance entre les deux em- 
pereurs. 

Le second assurait l’intégrité des territoires res- 
pectifs. 

■ Lettre tic M. de Krusemark au comte de Golz, en date du 
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Par le troisième , on se promettait réciproque- 
ment des efforts communs pour prévenirla guerre, 
et, en cas de guerre, l’Autriche, par l’article qua- 
tre, s’engageait à donner un secours de trente mille 
hommes , savoir : vingt-quatre mille d’infanterie, 
six mille de cavalerie et un attirail de soixante 
pièces de canoft. V « •** 

Ce secours devait, artifcle cinq, être fourni dans 
les deux mois de la demande qui en serait faite. 

L’article six garantissait l’intégrité de la Porte 
ottomane, et l’article sept, les principes de la na- 
vigation des neutres , tels que le traité d’LJtrecht 
les a consacrés. r 

Le traité secret, signé en même temps, renfer- 
mait onze articles, dont les deux derniers étaient 
de pure forme. ( ^ ‘ 

dn commençait par déclarer que le secours à 
foUrnir par l’Autriche , en conséquence du traité 
patent, ne pouvait s’appliquer à des guerres sou- 
tenues par la France, ou contre V Angleterre , ou au 
delà ctes Pyrénées. Cette réserve formait le premier 
des articles secrets. * 

Les régiments destinés à composer le secours 
autrichien devaient être disposés, article 2, de ma- 
nière qu’à dater du 18 avril, ils pussent, en moins 
de huit jours , être réunis sur Lemberg. 

Le mot de contingent ayant été employé dans la 
première rédaction , l’Autriche demanda que ce 
mot fût remplacé par celui de corps auxiliaire. 
Napoléon promettait, article 3, de faire ses dis- 
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positions pour opérei 1 contre la Russie à la môme 
époque , 1 5 avril , avec toutes les forces disponi- 
blés. .* — 

J , « 

L’article 4 , qui réglait fa composifion du corps 
auxiliaire et le mode de .pourvoir à sa subsistance, 
contenait une clause dont toute la portée n’avait 
peut-être pas été sentie, c’était qi fil ne pourrait 
être divisé et qu’il formerait toujours un corps sé- 
paré et distinct. * •*• 6 fc ' * • - 

Les deux articles 8 et 6, roulant sûr une môme 
question, eussent pu être fondus ensemble, pre- 
mier ayant pour but de pOser un principe dont le 
suivant exprime la modification. Ces deux articles 
méritent d’être cités textuellement. 

Article 5. Dans le cas dù, par suite de la 
« guerre entre la Franée et^la Russie, le royaume 
h de Pologne vièndrait à être rétabli, S. M. l’em- 
« pereur des Français garantira spécialement , 
« comme elle la garantit dès & présent, à l’Autri- 
« che, la possession de la Gailicie. » 

Article 6. « Si , le cas arrivant , il entre dans 
« les convenances de S. M. l’empereur d’Autriche 
« de céder , pour être réunie au royaume de Po- 
« logne, une partie de la Gallicîe en échange des 
« provinces Illyriennes , S. M. l’empereur des 
« Français s’engage, dès à présent, à consentir à 
« cet échange. » 

On doit remarquer ici avec quelle discrétion et 
sous quelle forme de déférence pour F Autriche est 
énoncé l’échange éventuel de la Gai licie contre les 
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provinces Illyriennes. Nous signalons, sans le blâ- 
mer , ce ménagement extrême dans les termes , 
attendu qu’en de pareilles matières , le principe 
d’une concession étant posé , l’application dépend 
de la situation où plus tard se trouvent entre elles 
les parties contractantes. • 

Par l’article 7, dans le cas d’une heureuse issue 
de la guerre, l’empereur des Français s’engage à 
procurer à l’Autriche des indemnités et agrandis- 
sements de territoire, qui non-seulement compen- 
sent les sacrifices et les charges de la « coopération 
« de S. M. dans la guerre, mais qui soient un mo- 
«i miment de l’union intime et durable qui existe 
« entre les deux souverains. 

Napoléon a été moins bienveillant pour la Prusse; 
il ne s’est engagé envers elle qu’à une simple com- 
pensation des sacrifices qu’elle aurait eu à sup- 
porter. 

Il était bien entendu , article 8 , que l’empereur 
des Français commencerait les hostilités immédia- 
tement, si l’Autriche était attaquée par la Russie 
en haipe de ses engagements avec la France. 

Une disposition déjà bien tardive formait le sujet 
de l’article .9 , c’était l’invitation à la Porte otto- 
mane d’accéder à ce traité d’alliance. 

Chacune des , dispositions de ce traité atteste 
combien était vif le désir qu’avait l’empereur Na- 
poléon de se rendre agréable à l’Autriche,. On 
dirait que , content du fait seul de l’alliance , il 
ne mette presque aucun intérêt à la nature des 
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conditions au prix desquelles on la lui fait acheter. 

Deux jours après la signature de ce traité , le 
duc de Bassano 1 écrivit à l’ambassadeur de France 
a Vienne , M. Otto , que , malgré toutes les dispo- 
sitions faites comme si la guerre était certaine , 
1 empereur Napoléon « avait peine à croire que la 
« Russie se décidât à une guerre sans objet : » 
*1 informa cet ambassadeur que probablement, 
dans la première quinzaine d’avril, l’Empereur 
partirait pour son armée; que, dans ce cas, l’im- 
pératrice accompagnerait l’Empereur à Dresde , 
où elle resterait trois semaines. « Elle serait char- 
te mée , disait le duc de Bassano , d’y voir sa fa- 
« mille , et vous pourrez , si on vous en parle , 

“ annoncer ses projets et ses vœux. » Quant à l’Em- 
pereur , la durée de son séjour à Dresde dépendra 
des événements. 

Quelles qu’eussent été les précautions prises 
pour prévenir la disette de subsistances dont la 
France était menacée, des embarras se firent sentir 
dans l’intérieur ; quelques troubles même eurent 
lieu sur différents points , et ces circonstances re- 
tardèrent le départ de l’Empereur. Dans les pre- 
miers jours d’avril , le duc de Bassano », en instrui- 
sant de ce retard le même ambassadeur , revint 
sur la satisfaction qu’éprouverait l’impératrice 
Marie-Louise de voir, pendant son séjour à Dresde, 

* Lettre âii ,6 mars i'8ia. r , . V 

■«*' etdu 3 avril. , *•- 
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l’empereur son père ^ l’impératrice, et même ses 
frères et sœurs. Comme la Russie continuait à pro- 
tester qu’elle ne commencerait pas la guerre , ce 
ministre ajoutait : « Il ne serait pas impossible 
« qu’une sorte de négociation s’ouvrît au moment 
«i où les hostilités seraient iipminentes. » La con- 
formité de ce langage tenu à Vienne, avec celui 
que la France a pareillement tenu à Berlin , prouve 
qu’il n’y a point , de la part de Napoléon , une ré- 
solution de guerre formelle, définitive, et que, 
jusqu’au dernier jour, il comptera sur la possibilité 
d’incidents qui viennent en arrêter l’explosion. 

Tandis que l’Autriche et la Prusse rivalisent 
d’empressement à entrer dans l’alliance française , 
il est une puissance qui fait des pas rapides dans 
une voie opposée. Dès 1811 , le prince royal de 
Suède avait préparé sa défection. Ses communica- 
tions avec l’Angleterre étaient publiques , et des 
cajoleries , échangées avec l’empereur Alexandre , 
préludaient à une intimité que nous verrons bien- 
tôt s’établir. 

Plusieurs fois Napoléon avait averti la Suède 
que, si la Poméranie continuait à être un entrepôt 
au service de l’Angleterre 1 , il se verrait obligé 
d’y faire entrer des troupes françaises. Des faits a 
nombreux prouvant que le gouvernement suédois 

# ** «• • * " * 

1 Ou trouva, dans un bâtiment suédois, le Saint-Jean, deux 
grandes caisses de libelles contre l’Empereur et contre la France. 

* Ces faits furent exposés dans un rapport soumis, le 10 janvier, 
par le duc de Bassano à l'Empereur. 
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ne se bornait pas même ù'un rôle passif, mais 
faisait la contrebande pour son propre compte, 
l’occupation de celte province fut ordonnée par 
l’Empereur , et aussitôt exécutée par le prince 
d’Eckmiihl Avec de la vigueur dans les actes, 
l’Empereur voulait presque toujours de la douceur 
dans les paroles. Au moment où ses troupes allaient 
entrer dans la Poméranie , il avait chargé le mi- 
nistre des relations extérieures d’informer le gou- 
vernement suédois des motifs qui déterminaient 
cette mesure. Le projet de note qui lui fut solunis 
ne lui convenant pas, il le renvoya au ministre 
avec cette remarque : « Votre note est trop chaude, 
« pas assez calme , pas assez conciliante ; il n’y 
« faut point de fibre 1 2 3 ... Refaites-la plus douce, 
« qu’elle ait l’air sincère, et surtout qu’elle soit 
« beaucoup plus courte. » Lorsque la nouvelle de 
cette occupation parvint à Stockholm , le gouver- 
nement suédois , qui avait prévu cet événement, 
en fut médiocrement affligé; mais il affecta de s’y 
moulrer très-sensible. Le baron d’Engestrom dit 
au chargé d’affaires de France, M. de Cabre : « Je 
«i ne vous cache pas qu’on nous a fait des offres 3 
« que nous avons rejetées, mais qu’on nous forcera 

1 Une vieille et profonde haine, qui existait entre Davoust et Ber- 
nadolte, n’a peut-être pas médiocrement contribué à la mésin- 
telligence de la France et de la Suède. 

2 Lettre de l'Empereur, du iqjanvier. 

3 Lettre de M. de Cabre au due de Bassano, en date du 4 fé- 
vrier. 
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« d'accepter. » Evidemment la résolution de les 
accepter était déjà prise , et l’empereur Napoléon 
va jouer un rôle de dupe tout le temps qu’it s’ima- 
ginera pouvoir amener à lui un cabinet dont les 
espérances se sont portées ailleurs. 

L’Empereur a beau rappeler au prince royal 
qu’en 1807 il lui avait fait savoir à lui-même , au 
moment où il allait attaquer les troupes suédoises, 
qu’il ne voulait pas que Te sang d’un seul Suédois» 
fût versé ; cette vieille amitié de la France pour 
la Suèdça peu de valeur aux yeux du prince 
royal qui Voudrait une autre concession , et celle- 
là, l’Empereur ne saurait la lui faire sans se ren- 
dre coupable d’une lâche perfidie. « La Noi'wége 
» a été garantie par la France au Danemark » , 
disait* le , duc de' Bassano à l’agent suédois à 
Paris. « Side prince la conquiert, il ne la conser- 
« vera pas. » - ^ ' 

Non content des communications ministérielles , 
suivies par la voie des chargés d’affaires à Paris et 
à Stockholm, l’empereur Napoléon pensa qu’une 
intervention de famille pourrait avoir plus d’effica- 
cité. La princesse royale de Suède était toujours à 
Paris; le duc de Bassano se rendit chez elle par 
ordre de l’Empereur , et après une longue conver- 
sation , pour venir au secours de la mémoire de 
celte, princesse , il dicta une note qu’il lui laissa. 
Un courrier , parti le 7 mars , porta cette note au 



* I.c a8 février. 
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prince royal. On jugera, par quelques-uns des 
passages principaux de cette pièce , si le langage 
de l’empereur Napoléon avec le prince avait le 
caractère de hauteur qu’on lui a tant reproché. 
« L’Empereur n’a point contribué à l’élévation du 
«i prince royal ; il eût pu s’y opposer ; il l’a vue 
« avec plaisir; il l’a considérée comme un lien de 
« plus avec une nation dont il connaissait les bons 
« sentiments pour la France. Il importe que la 
« Suède envisage le parti qu’elle veut prendre, et 
« qu’elle le prenne sans perte de temps... Si le 
« prince royal entend bien ses intérêts, l’Empe- 
« reur consent à lui offrir son alliance et à lui 
« garantir qu’il ne fera pas la paix sans que la 
« Finlande soit restituée à la Suède , et il ne lui 
« demande pour condition que d’attaquer la Fin- 
ie lande avec trente mille hommes , et de se mettre 
« en hostilité avec l’Angleterre , aussitôt que la 
ic guerre aura éclaté sur le continent... L’Erape- 
« rcur ne veut pas donner de subsides, mais il 
« consent h recevoir à Lubeck et à Dantzig pour 
« vingt millions de denrées coloniales appartenant 
« à la Suède. En cas d’adhésion, la Suède peut 
« faire ses expéditions de denrées coloniales dès h 
« présent , sans attendre que le grand système qui 
« le développe soit démasque. » 

Pour rendre ces idées plus faciles à saisir, le 
duc de lîassano les avait rédigées en articles très- 
courts propres à former la substance du traité qui 
pourrait être conclu entre les deux Etals. Cette 
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proposition arrivait un peu tard ; mais fût-elle arri- 
vée plus tôt, elle n’eût pas eu une meilleure issue. 
La politique du prince royal avait pris une longue 
avance sur celle de Napoléon. Dès le commence- 
ment de février, un agent suédois, M. de Loewen- 
hielm, était parti pour la Russie, afin de traiter avec 
cette puissance. Bientôt il y avait été suivi par un 
aide de camp du prince royal, portant l’ordre de 
hâter la conclusion. Effectivement la négociation 
avait été rapide; elle se terminait par un traité 
d’alliance signé à Pétersbourg entre la Russie et 
la Suède, le jour même ouïe prince royal faisait à 
l’empereur Napoléon une réponse dont on appré- 
ciera la bonne foi. « Lorsque les vœux du peuple 
« suédois m’appelèrent * à succéder au trône, j’es- 
« pérais, en quittant la France, pouvoir toujours 
« allier mes affections personnelles aux intérêts de 
« ma nouvelle patrie. Mon cœur nourrissait l’espoir 
« qu’il pourrait s’identifier avec le sentiment de ce 
« peuple, touten conservant le souvenir de ses pre- 
« miers penchants, et en ne perdant jamais de vue 
« la gloire de la France ni l’attachement sincère qu’il 
« a voué à Votre Majesté, attachement fondé sur une 
« confraternité d’armes que tant de hauts faits 
« avaient illustrée. 

« C’est avec cet espoir que je suis arrivé en 
« Suède. » Ici se trouvent des plaintes sur la con- 
duite du ministre de France, M. Alquier, et sur le 

1 Réponse du prince royal, en date du >4 mars, à la note du 6 de 
ce mois. 

BIST. DE FRANCE. T. IV. 32 
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silence qu’a gardé l’Empereur à l’égard de deux 
lettres du prince royal, ce qui a dû porter la Suède 
« à se prémunir contre l’orage prêt à fondre sur le 
« continent. 

« Sire, l’humanité n’a déjà que trop souffert... Si 
« Votre Majesté trouve bon que le roi fasse con- 
« naître à S. M. l’empereur Alexandre la possi- 
« bilité d’un rapprochement, j’augure assez bien 
« de la magnanimité de ce monarque, pour oser 
« assurer qu’il se prêtera à des ouvertures égale- 
« ment équitables pour votre empire et pour le 
«Nord... Un des moments les plus heureux que 
« j’aie éprouvés depuis que j’ai quitté la France, 
w c’est celui que m’a procuré la certitude que Votre 
« Majesté ne m’avait pas tout à fait oublié. Votre 
« Majesté a bien jugé 4 mon cœur... » A côté de ces 
brillantes et sentimentales protestations dont nous 
supprimons une partie, l’ordre des dates, ce grand 
indicateur de la vérité, nous prescrit de placer les 
stipulations principales du traité d’alliance entre la 
Suède et la Russie, conclu ce jour-là même par ordre 
du prince royal. 

Après la garantie réciproque des territoires 
respectifs, la Russie et la Suède conviennent 2 de 


* Le prince royal, en adressant cette lettre à la princesse sa 
femme à Paris, lui disait : « J’espère que lu recounattras dans ma 
« réponse l'envie bien prononcée de no point séparer les intérêts 
« de ma nouvelle patrie de ceux de la France. » Il n’y avait plus 
rien à faire, la séparation était consommée. 

* Traité du 5 avril (»4 mars) 181a. 
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faire une diversion contre la France sur les côtes de 
l’Allemagne. On emploiera pour cette expédition 
vingt-cinq à trente mille Suédois et quinze à vingt 
mille Russes. 

Comme la Suède ne pourra coopérer à cette di- 
version qu’autant qu’elle cessera de regarder la Nor- 
vège comme pays ennemi, l’empereur de Russie 
s’engage à réunir la Norwége à la Suède, soitparvoie 
des négociations, soit à l’aide d’un corps auxiliaire 
de trente-cinq mille hommes, et de garantir cette 
acquisition à la Suède lors de la conclusion de la 
paix. 

Le corps auxiliaire russe sera aux ordres du prince 
royal contre le Danemark. On proposera au roi de 
Danemark de céder la Norwége à la Suède, moyen- 
nant une indemnité pleine et entière que l’on pren- 
dra 1’engagement de lui procurer à proxinité de ses 
États. S’il s’y refuse, on lui fera la guerre à forces 
communes. 

Après la réunion de la Norwége, l’armée suédoise 
sera transportée en Allemagne pour y agir d’après 
un plan dont on conviendra. 

L’Angleterre sera invitée à accéder à l’alliance et 
à en garantir les conditions. Tel était le point où la 
Suède s’était déjà placée lorsqu’en France on rêvait 1 
encore la possibilité de s’entendre avec elle contre 
la Russie. / 


* Ce n’est que dans le mois d’août, à Witepsk, que l’empereur. 
Napoléon aura connaissance du traité d'alliance entre la Suède et 
la Russie. !til ‘ ; 
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Au moment où le prince Schwarzenberg signait 
à Paris l’alliance de l’Autriche avec la France, le 
général comte de Neiperg, ministre autrichien à 
Stockholm, en ayant été informé par cet ambassa- 
deur, s’était empressé d’en donner connaissance 
au gouvernement suédois, en faisant sentir de 
quelle importance serait pour les cours alliées, et 
surtout pour la Suède , une diversion dans le 
Nord, qui pourrait réparer , pour cet État, les 
malheurs de la dernière guerre. Cette communi- 
cation, faite au cabinet suédois vers le milieu du 
mois de mars , parut d’abord reçue avec des 
dispositions très-favorables. Quoique ce cabinet 
fût déjà avancé assez loin dans un autre sys- 
tème, il n’y avait point encore d’engagement dé 
finitif avec la Russie ; et la prudence conseillait 
de ne point se fermer tout retour dans une autre 
voie. De là les ménagements gardés par le prince 
royal et par le baron d’Engestrom dans leurs ré- 
ponses verbales au comte de Neiperg; de là un 
projet de note très-amical , écrit de la main du 
prince, et mon tré à ce ministre qui en était fort 
satisfait; mais, dix jours après, la situation du 
gouvernement suédois étant entièrement changée 
par la convention qu'il avait faitconclure,le24 mars, 
ùiPétersbourg, la réponse officielle au ministre au- 
trichien porta un caractère d’aigreur et de décision 
hautaine dont on dut s’étonner à Paris et à Vienne, 
dans l’ignorance où l’on était dé la cause secrète 
qui motivait un tel langage. Sans avouer qu’on ve- 
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hait de se lier ailleurs, on répondait que les pro- 
cédés de la France envers la Suède « justifiaient 
« suffisamment celle-ci de tous les engagements 
« qu’elle aurait pu prendre contre elle. » On dé- 
clarait en termes précis, « qu’une guerre entreprise 
« pour reconquérir la Finlande n’était nullement 
« dans l’intérêt de la Suède, » et, comme il ne dé- 
pendait paS de la France de lui offrir autre chose que 
le recouvrement de cette province, c’était annon- 
cer qu’il n’y avait plus d’union possible entre les 
deux gouvernements. Le cabinet suédois exprimait 
Sans détour sa résolution d’établir, et de concert 
avec la Russie, « une neutralité armée, qui devait 
« emporter le droit d’ouvrir ses ports avecdes ayan- 
te tages égaux pour toutes les puissances. » A cette 
condition, il offrait de faire ses efforts auprès de 
l’empereur Alexandre pour prévenir une rupture 
avant que l’on se fût entendu sur un système de 
pacification qui aurait eu cette neutralité pour base. 
Le général comte de Neiperg avait mal répondu à 
l’intention de la France et à celle de sa cour, en 
donnant à la communication confidentielle dont il 
était chargé une solennité et un éclat qui avaient 
mis la Suède dans le cas de s’expliquer d’une ma- 
nière catégorique. On eût préféré que cette puis- 
sance ne. prit pas une attitude aussi prononcée. 
Rien de plus net effectivement, à part même son 
traité avec la Russie, qui n’était pas connu alors, 
que sa situation au 28 mars, la note deM. d’Enges- 

trom consacrant trois principes absolus, peu sus- 

32 . 
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ceplibles de modification, refus défaire cause com- 
mune avec la France et ses allies, déclaration delà 
neutralité armée de ce royaume, acceptation de la 
médiation de la Russie et de l'Autriche pour la res- 
titution de la Poméranie et pour l’ouverture d’une 
sorte decongrèsde pacification. La conduite M. de 
Neiperg fut blâmée par sa cour. U nous serait péni- 
ble de soupçonner dès cette époque la bonne foi de 
cet envoyé; plus tard, cette bonne foi sera bien 
difficile à défendre. 

Depuis longtemps des relations suivies avaient 
lieu entre l'Angleterre et le ministère suédois , 
mais elles n’avaient pas été publiquement avouées. 
Au commencement d’avril*, elles cessèrent d’étre 
mystérieuses par l’arrivée à Stockholm d’un agent 
anglais, M. Thornton. Cette agent se rendit pres- 
que aussitôt dans le voisinage d’Orebro où la diète 
s’assemblait le 13 avril. Il entra immédiatement 
en rapport avec le baron d’Engestrom , mais la con- 
vention qui unira les deux puissances ne sera 
signée que dans le mois de juillet. 

Nous ferons remarquer en passant qu’à Stock- 
holm le général Suchtelen , envoyé de Russie , et 
le ministre de Prusse, M. de Tarrach, étaient de 
la meilleure intelligence entre eux. Le premier 
disait hautement qu’à Pétersbourg on comprenait 
très-bien que la cour de Berlin n’avait pu se dis- 
penser de s’allier à la France , et que l’empereur 
Alexandre était loin d’en vouloir au roi dont il ap- 
préciait parfaitement la situation. Dans une lettre 
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datée de Berlin et adressée à M. de T arraçh , lettre 
que nous avons lieu de croire partie du cabinet 
prussien , quoique sans signature * nous lisons les 
mots suivants au sujet de l’alliance française : «Il 
« fallait 1 en passer par là.... ou par la fenêtre. « 
L’empereur Napoléon était-il donc bien, répréhen- 
sible de ne mettre qu’une conü ance très-limitée 
dans le gouvernement prussien ? .» 

Tandis que , dans le mois d’avril , le cabine! 
suédois, qui a déjà signé un traité d’alliance avec 
la Russie, négocie un traité pareil avec l’Àngler 
terre, en France on ajoute encore foi aux démons- 
trations pacifiques de c e cabinet. A cette époque , 
l’agent qui avait porté au prince royal les proposi- 
tions françaises dont la pri ncesse sa femme avait 
été l’intermédiaire , le consul général de Suède , 
M. Signeul, était de retour à Paris. Ce consul, 
chargé d’une note qu’il avait écrite sous la dictée 
du prince royal , ayant pour objet la cession de la 
Norwége à obtenir par l’intervention de la France, 
attestait qu’à son départ de Stockholm , le cabinet 
suédois était libre de tout engagement ; que , si 
les difficultés d’argent qu’il éprouvait étaient levées 
par un subside suffisant de la France , il ne doutait 
pas que le prince royal n’entràt dans les vues de 
l’empereur Napoléon. La prétention du prince 
royal , relative à la Norwége , ne pouvant pas être 

1 Nous aurons occasion ultérieurement «le voir plusieurs lettres 
de ce genre, non signées, mais qui évidemment n’en ont pas moins 
la même origine. 
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admise par l’Empereur , le consul général Signeul 
fut envoyé une seconde fois en Suède , pour en- 
gager le prince à se désister de cette demande , 
et à traiter sur la base des propositions qui lui 
avaient été transmises. Dans cet intervalle , la 
rupture entre les deux États faisait de nouveaux 
progrès. Le 20 mai , M. d’Ohson , chargé d’affaires 
de Suède à Paris, notifiait au ministère français 
que son gouvernement se regardait comme délié 
de toutes obligations envers la France , et comtnye 
en état de neutralité vis-à-vis d’elle et de l’Angle- 
terre. M. Signeul , arrivé à Stockholm , le 1 1 mai , 
se rendit le lendemain à Orebro. Il eut plusieurs 
entretiens avec le prince royal, et repartit le 19 
pour en rapporter le résultat au gouvernement 
français. Ce fut à Dresde qu’il rejoignit le duc de 
Bassano, au moment où l’Empereur venait d’en 
partir. Il instruisit ce ministre de ses conversations 
avec le prince royal , et lui remit une note en 
quelques lignes , et sans signature , exprimant les 
désirs du prince. Le duc de Bassano rendit compte 
à l’Empereur de tous ces détails par un rapport en 
date du 80 mai , dont nous allons donner la sub- 
stance. 

Suivant le prince royal , l’empereur Alexandre a 
fait connaître au roi de Suède l’intention où il est 
de lui restituer la Finlande, s’il est battu , à la 
condition que le prince royal viendrait alors à son 
secours. Dans cette hypothèse de la défaite des 
Russes, hypothèse favorable à la Suède, lares- 
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titution de la Finlande lui étant assurée , le prince 
royal n’a nul intérêt à prendre des engagements 
avec la France pour .parvenir à un but qu’il peut 
atteindre sans elle ; mais il en serait bien autre- 
ment si l’empereur Napoléon consentait à ce qu’il 
occupât la Norwége. La Suède, en ce cas, romprait 
avec tous les ennemis de la France. En échange de 
la Norwége , on donnerait au Danemark la Pomé- 
ranie , en lui promettant tel autre complément 
d’indemnité qui pùl le satisfaire. Le prince royal 
deviendrait le lieutenant de l’Empereur dans le 
Nord; il ferait marcher contre la Russie autant de 
troupes que l’exigerait l’Empereur. En ce moment, 
la Suède avait cinquante mille hommes ; elle en 
pourrait avoir quatre-vingt mille d’après le mode 
de conscription imité de la France , que la diète 
venait d’adopter. M. Signeul affirmait qu’il était 
prêt à signer tout ce qui conviendrait à l’Empereur 
sur ces bases autorisées par le prince royal. 

La cour de Londres , pour détourner la Suède 
de se lier à la France, avait pris soin de l’infor- 
mer que l’Empereur lui faisait des ouvertures de 
paix , dont elle n’admettait pas toutes les condi- 
tions, mais que cependant elle n’avait pas non 
plus rejetées. L’avis était vrai , et la proposition , 
envoyée à Londres par le duc de Bassano , portait 
en effet la date du 17 avril , indiquée par le gou- 
vernement anglais. 

A l’appui des paroles de M. Signeul, venait la 
note moins pompeuse., mais cependant très-signi- 


Digitized by Google 



«582 FRANCE ET RUSSIE. [l8U] 

ficative du prince royal ; elle était conçue ainsi qu’il 
suit : « La cession de la Norwége comme dédom- 
«i magement de la perte de la Poméranie. La Suède 
« payera au Danemark douze millions de francs 
« en six mois , et, obtenant ce prix de son atta- 
« chement à la France, elle se trouve nalurelle- 
« ment dans son système. Du moment que ces 
« conditions seront signées , il y aura un échange 
« de traité d’alliance sur des bases avantageuses 
«i aux deux pays. Un traité de commerce pourra 
« en être la suite, si l’Empereur le désire. » Ainsi, 
le 19 mai, le prince royal, lié par un traité du 
24 mars avec la Russie , offre à l’empereur Na- 
poléon de contracter urçe alliance avec lui, s’il 
veut consentir à l’occupation de la Norwége par 
la Suède! Que faut-il penser d’une telle proposi- 
tion? Doit-on croire que , porté par un sentiment 
de prédilection vers la France, le prince royal ait 
l’intention de rompre , comme il l’annonce , son 
traité si récent avec la Russie , pour s’associer aux 
destinées de l’empire français? Nous ne le pensons 
pas. Ce qui nous parait évident ici , c’est que le 
prince royal ne demande à Napoléon la cession 
de la Norwége , qui déjà lui est promise par la 
Rusie et l’Angleterre , qu’afin d’étre assuré d’ob- 
tenir cette possession dans toutes les hypothèses, 
se réservant de se joindre au vainqueur contre 
le parti que trahirait la fortune. Bien sûrement , 
si l’empereur Napoléon avait eu la faiblesse de 
sacrifier à l’ambition de la Suède un allié comme 
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le Danemark , le prince royal , attentif à éviter 
un éclat immédiat , ne se serait pas , en voyant les 
malheurs de la campagne de Russie , piqué d'une 
fidélité scrupuleuse à l’alliance française , et l’Em- 
pereur , gratuitement parjure , aurait eu , envers 
le gouvernement danois , le tort d’un manque de 
foi, que la loyauté de ce gouvernement ne méritait 
pas. L’Empereur n’eut point un pareil reproche à 
se faire. 

La position de la Russie envers la France s’est 
trouvée déjà clairement expliquée par la conven- 
tion que cette puissance a conclue , le 24 mars , 
avec la Suède; mais nous avons à faire connaître 
comment , depuis la fin de décembre , où l’empereur 
Alexandre promettait d’envoyer un plénipotentiaire 
à Paris, ce projet de mission a été abandonné, et 
comment les relations des deux empereurs se sont 
graduellement envenimées par l’eflfet du fatal or- 
gueil qui les empêche réciproquement de faire un 
pas l’un vers l’autre. Du côté de l’empereur Alexan- 
dre , les bonnes paroles ne manquent pas. Le 
langage des prémiers mois de 1812 ne détruit pas 
encore les espérances qu’autorisait celui des der- 
niers jours de 1811. A propos des félicitations que 
ramène le renouvellement de l’année, ce prince 
dit au général Lauriston : « Le compliment 1 que 
« vous me faites cette année me sera encore plus 
« agréable l’année prochaine. >* Supposant que 

• Lettre du gcnlrai Lauriston, en date du i5 janvier. 
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l’empereur Napoléon avait conçu des soupçons sur 
sa bonne foi , il cherchait à s’en justifier dans ses 
conversations avec l’ambassadeur français : « On 
« a fait croire à l’Empereur que j’ai voulu profiter 
« des difficultés qu’il a éprouvées à Essling 1 pour 
« le faire écraser... C’était au contraire, dans ce 
« moment, que quatre de mes divisions s’avan- 
« çaient au delà de Cracovie. Je reviens sur le 
« passé , parce que ce sont , je crois , ces circou- 
i stances-là qui ont diminué les sentiments que 
« l’Empereur m’avait montrés à Tilsitt et à Er- 
ic furth. » Quoique l’empereur Alexandre eût, 
récemment encore, assuré que M. de Nesselrode 
se rendrait en France , quelle que fût la direction 
de la guerre avec les Turcs, celui-ci ne partait 
point. M. de Romansof, dans la crainte de lui 
livrer la négociation , s’opposait surtout au départ 
de cet agent. Ainsi l’homme le plus franchement 
dévoué à l’alliance française est celui qui forme le 
principal obstacle à son maintien , parce qu’il ne 
veut pas remettre à un autre l’honneur de la raf- 
fermir. Bientôt on prétend à Pétersbourg que cette 
mission ne serait pas agréable à Paris , et de cette 
supposition , qui ne vient ni du prince Kourakin ni 
de M. de Czernichef, on se fait un prétexte pour 
renoncer au projet de cette démarche. A la vérité, 
les lettres du prince Kourakin sont de jour en jour 
moins rassurantes. Cet ambassadeur croit remar- 


1 Dépêche du general Laurislon, en date du t6janvier. 
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quer du refroidissement envers lui, et il donne 
divers détails sur les préparatifs militaires de la 
France, par exemple le rappel du détachement 
de la garde impériale qui était en Espagne : « Voilà 
« des faits 1 , dit l’empereur Alexandre au .général 
« Lauriston ; cependant mandez à l’Empereur que 
« ma patience ne s’épuisera pas : il lui faudra ve- 
« nir me chercher , car je n’irai pas au-devant 
« de lui... Je n’ai fait aucune demande, je n’ai 
« voulu dépouiller personne; j’attendais un dé- 
« dommagement juste. L’Empereur perd en moi 
« un ami , un bon allié.. Je sais quel est son génie, 
u quels sont ses moyens; quelles ressources il a 
« dans ses généraux , dans ses officiers ; mais j’ai 
« de bons soldats, nous nous défendrons bien... 
« Qu’est-ce qu’il veut?... Quelle que soit la con- 
« duite qu’on tienne envers mon ambassadeur, je 
« n’userai pas de représailles envers vous. Je sais 
« que l’Empereur a dit que , vous et Caulaincourt, 
« vous étiez les courtisans de l’empereur Alexan- 
« dre. » Napoléon en effet pouvait avoir tenu ce 
propos , car telle était sa pensée; il croyait que le 
duc de Vicence , prévenu trop favorablement pour 
ce prince, avait poussé la confiance en lui au 
delà d’une juste limite , et il se persuadait que 
Lauriston avait encore été moins difficile à tromper 
ou à.séduire par de vaines apparences de sincérité 
et de franchise. 


• Lettre du général Lauriston, en date du 3o janvier. 
T. IV. 
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Cependant , ce dernier ne cessant d’insister pour 
le départ de M. de Nesselrode , le chancelier , comte 
de Romansof, répondait : « Quelle nécessité d’en- 
« voyer quelqu’un à Paris , quand en France tout 
« est pr£t pour la guerre? » A cette objection L’am- 
bassadeur répliquait : « C’est parce que vous avez 
« promis d’envoyer quelqu’un , et que vous n’en- 
« voyez personne, qu’à Paris on vous suppose l’in- 
« tention de traîner en longueur , et dès lors on 
« doit se préparer à tout événement. » Suivant ce 
chancelier , tout ce qui arrivait tenait à l’affaire 
tarsovienne 1 .* « L’empereur Napoléon , disait-il , 

« sent que le duché ne peut pas subsister tel qu’il 
« est; il veut une grande secousse pour lui donner 
u de la stabilité. Pour lui (comte de Romansof) , il 
« ne se reprochait rien. Je perds tout, ajoutait-il , 

« en perdant l’alliance ; mais je ne puis pas empê- , 
« cher une rupture qui depuis longtemps est dans 
« la pensée de l’empereur Napoléon 2 » Cette opi- 
nion de M . de Romansof est-elle fondée ? Ce qui nous 
semble évident , c’est que Napoléon peut n’être pas 
fâché de paraître disposé à la guerre , dans l’espoir 
d’amener la Russie & quelque concession pour la 
détourner ; mais qu’il veuille décidément la guerre, 
qu’il ait sur ce point une résolution arrêtée, nous 
ne le croyons pas. 

Lorsque, peu de jours après, on connut à Péters- 
bourg l’occupation de la Poméranie par les troupes 

■ Lettre du général Lauriston, en date du 3i janvier. 

3 Lettre du général Lauriston, en date du t5 février. 
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françaises , le comte de Romansof dit au général 
Lauriston que sans doute , sous peu de jours , la 
position de la Russie deviendrait très-embarras- 
sante; que probablement on allait recevoir des 
propositions de la Suède ; qu’on ne les accepterait 
pas avant d’avoir rompu avec le gouvernement’ fran- 
çais , mais que toutefois on ne pourrait pas les reje- . 
ter entièrement. Ce langage n’était pas sincère. S’il 
n’existait pas encore de négociation formelle entre 
les cabinets de Pétersbourg et de Stockholm, il y 
avait eu, depuis quelque temps déjà, un échange 
d’avances et de propositions plus ou moins directes, 
qui pouvaient, à volonté, prendre un caractère 
sérieux ; et , en effet par l’événement , en dépit de 
l’assurance contraire de M. de Romansof, une 
alliance sera conclue entre les deux cabinets avant 
la rupture de la Russie avec la France. 

L’empereur Napoléon, en faisant connaître à 
Pétersbourg le motif de l’entrée de ses troupes en 
Poméranie, motif tiré du système continental , qui 
commandait de former ce débouché aux marchan- 
dises anglaises , aurait voulu que la Russie , loin 
d’apercevoir dans cette mesure un indice de guerre, 
n’y vil qu’une preuve de plus de son désir de con- 
server la paix. En effet , selon son ministre des re- 
lations extérieures , « si on voulait la guerre avec 
« la Russie , on aurait un intérêt évident à üaéna- 
« ger * la Suède. » Le raisonnement avait quelque 


' Lettre du duc de Bassano, en date du 18 février. 
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chose de spécieux. Pour justifier la marche des trou- 
pes françaises en Allemagne, le duc de Bassano 
écrivait au général Lauriston que ces mouvements 
avaient été annoncés par l’Empereur au prince Kou- 
rakin : « Tant qu’on ne passe pas l’Oder , dont les 
« places sont occupées , il n’y a que des mouve- 
« ments intérieurs, et non des mouvements hos- 
« tiles. La France centralise ses forees ; depuis 
« longtemps la Russie a centralisé les siennes. Les 
« armées russes sont depuis un an sur les frontiè- 
*i res de la confédération 1 , tandis que les armées 

«< françaises sont encore bien loin des frontières 

- « 

« russes... Il est possible que l’Empereur se décide 
« à faire avancer ses troupes jusque sur la Vistule 
« dans le mois de mars... Vous vous réserverez le 
« moyen ou de presser le départ du comte de Nes- 
« selrode, ou même de proposer, toutefois sans 
« rien écrire, une entrevue sur la Vistule... Empè- 
« cher toute hostilité , toute violation de territoire 
« delà part de la Russie , pendant que l’Empereur 
u fera parcourir à ses troupes le territoire de ses 
« alliés, et gagner du temps , tel doit être le but de 
« vos démarches. 

« L’Empereur a quatre cent mille hommes; il 
« veut les porter , partie sur l’Oder, partie sur la 
« Vistule , et les tenir dans cette situation , digne 
« de sa grandeur et de sa puissance , pendant ladu- 
« rée des discussions. 

1 Le duché de Varsovie faisait partie de la confédération du 
Rhin. 
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« Lorsque les troupes seront ainsi placées , l’Em- 
« pereur verra , avec un plaisir réel , des négocia- 
it tions , une entrevue et tout ce qui peut aplanir 
« les différends. On ne croira pas alors que c’est par 
« faiblesse qu’il négocie , car on pourra compter ses 
« armées... Cet appareil formidable ne le portera 
« pas à la guerre ; il ne menace point, il répond à 
« la menace. Quand ses troupes seront sur l’Oder et 
« la Vistule , il n’y aura rien de compromis; il sera 
« toujours prêt à accueillir tout ce qui pourra pré- 
« venir la guerre... En faisant passer l’Oder à ses 
« troupes , l’empereur Napoléon ne se met pas plus * 
« en état d’hostilité que l’empereur Alexandre en 
« rassemblant trois cent mille hommes sur le Nic- 
« men; il veut la conservation de la paix, il veut 
« l’alliance de Tilsitt ; il ne veut pas autre chose. 

« Si vous croyez nécessaire , pour empêcher la 
« Russie de passer le Niémen , de proposer d’en- 
« voyer dire aux troupes d’arrêter leur mouvement, 

« vous pourrez le faire en faisant entendre que vous 
« n’avez pas d’ordre , mais que vous vous y décidez 
.« d’après la certitude que l’Empereur ne veut pas 
« la guerre. 

« Avant de proposer une entrevue qui doit être 
ii votre dernier moyen, vous devez offrir la réunion 
« d’un congrès qui se tiendrait entre l’Oder et le 
« Niémen , et où l’on enverrait , de part et d’autre, 

<i des plénipotentiaires. 

« Le roi de Prusse a envoyé un de ses aides de 
« «amp , M. de Kncseljifk è l’empereur Alexandre, 

^ 33 . 
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« pour l’engager à la paix et lui déclarer qu’en cas 
« de guerre, la Prusse se joindrait à la France. Vous 
« devez observer M. de Knésebeck; l’empereur 
« Napoléon n’a été prévenu de cette démarche qu’a- 
« près que cet officier était parti. Il est faux qu’à 
«( Constantinople M. de la Tour-Maubourg ait rien 
« fait contre l’intérêt de la Russie. » Les longues 
citations ici ne demandent point d’excuse. Dans le 
moment où les deux empereurs sont sur le point de 
se trouver aux prises , rien de plus important que 
do connaître leurs pensées et leurs paroles. La let- 
tre que nous venons de citer nous paraît, en ce 
sens , offrir le sujet d’importantes réflexions. 

Lorsque l’empereur Napoléon cherche à persua- 
der que son peu de ménagements pour la Suède est 
une preuve qu’il ne veut pas la guerre avec la Rus- 
sie , il ne démontre bien qu’un fait , c’est qu’il 
pense être assez fort pour n’avoir pas besoin , en 
cas de querelle avec cette dernière puissance, des 
anciens alliés auxquels antérieurement la France, 
en pareil cas , se serait crue obligée de recourir. 
Son indifférence pour ces ressources de la vieille 
politique ne semble que trop bien constatée. L’Em- 
pereur est véridique , trop véridique même , quand 
il dit qu’il ne fait point agir à Constantinople con- 
tre les intérêts de la Russie ; il n’a en effet auprès 
du Grand Seigneur qu’un simple chargé d’affaires 
auquel une grande réserve est prescrite , et ce n’est 
qu’après avoir reconnu toute conciliation avec la 
Russie comme impossible , qu’il enverra auprès de 
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la Porte ottomane un ambassadeur qui arrivera 
trop tard. Ainsi vont manquer à la France les deux 
points d’appui essentiels dont, en d’autres temps, 
sa diplomatie n’eût pas négligé de s’assurer avant 
de commencer une guerre hasardeuse avec l’empire 
russe , et non-seulement ces deux anciens alliés ne 
seront pas avec elle , mais si , dans l’un , elle a un 
ami réduit à l’impuissance et à l’inaction, elle aura, 
dans l’autre , un de ses plus violents ennemis. Sans 
contredit, la masse de forces dont l’empereur Na- 
poléon dispose par suite de son alliance avec l’Au- 
triche et la Prusse , forme un colosse tellement 
redoutable , qu’il semble pouvoir se passer de quel- 
ques auxiliaires de second ordre ; mais , lui seul , 
il n’eût pas dû se laisser aller à une pareille séduc- 
tion. Sa prévoyance habituelle, qui ordinairement 
centuple les précautions , se trouve ici comme vo- 
lontairement en défaut. 

Le jour même où l’empereur Napoléon faisait 
transmettre à son ambassadeur en Russie les in- 
structions contenues dans la lettre du duc de Bas- 
sano , l’empereur Alexandre répétait à cet ambas- 
sadeur que les mouvements de troupes françaises 
continuant toujours, il ne pouvait plus envoyer 
M. de Nesselrode à Paris, attendu que « ce serait 
« faire des avances 1 . » Il s’étonnait que les cours 
de Prusse et d’Autriche le pressassent de faire par- 
tir pour la France un plénipotentiaire, tandis que 


1 Lettre tlu général Lanriston, en date du sj février. 
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même de Berlin et de Vienne on lui mandait que 
ce plénipotentiaire serait mal reçu... II protestait 
d’ailleurs qu’il n’attaquerait pas. Relativement à 
l’occupation de la Poméranie , il convenait que la 
conduite de la Suède avait pu justement déplaire à 
la France ; mais si personnellement ce prince ne 
témoignait pas mettre une grande importance à 
cet événement, autour de lui on s’en réjouissait 
fort, dans l’espoir qu’il deviendrait un élément de 
plus de rupture.et de guerre. 

Une remarque bien affligeante nous frappe tout 
à la fois à Paris et à Pétersbourg, c’est qu’il semble 
manifeste que le grand ébranlement qui se prépare 
tient des deux cûtés à un misérable sentiment d’a- 
mour-propre. Comme Alexandre renonce à son pro- 
jet d’envoyer M. de Nesselrode à Paris, parce que 
ce serait faire des avances, Napoléon aussi veut 
d’abord compléter le déploiement de ses forces , 
afin qu’on ne puisse pas dire que c’est par faiblesse 
qu’il négocie, et c’est ce faux orgueil * cet orgueil 
puéril , indigne de si puissants princes , qui les 
conduira tellement près l’un de l’autre et avec de 
tels préparatifs qu’il deviendra impossible pour 
tous deux de n’en pas venir aux mains. Napoléon 
s’est persuadé qu’en se montrant sur l’Oder et sur 
la Vistule avec les plus grandes armées que l’Eu- 
rope eût jamais vues, il pourrait faire fléchir l’em- 
pereur Alexandre. Son attente sera déçue. Alexan- 
dre ne fléchira pas. Ce prince reculera, il est vrai, 
devant les immenses armées de la France , mais 
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pour les attirer sur son territoire et là engager une 
guerre d’extermination, un cours interminable de 
combats à mort. 

Dans l’ordre donné par le ministère français au 
général Lauriston d’observer la conduite de l’aide 
de camp du roi de Prusse, M. de Knésebeck, nous 
retrouvons une nouvelle preuve de la défiance qui 
poursuit partout le cabinet de Berlin, môme à l’oc- 
casion d’actes peut-être dignes d’éloges et de re- 
connaissance. 

Quoique l’empereur Napoléon entende ne négo- 
cier qu’après s’être placé , suivant l’expression 
confidentielle de sort ministre, dans une situation 
digne de sa grandeur et de sa puissance, il ne césse 
toutefois d’appeler la négociation, autant que l’em- 
pereur de Russie semble mettre de soin à l’éviter. 
Le colonel Czernichef se trouvant à Paris, Napo- 
léon le fit venir, l’entretint des diverses questions 
devenues des causes de mésintelligence , et lui 
exprima de nouveau sa disposition à saisir les 
moyens de faire cesser toute querelle. Sa conver- 
sation avec cet officier avait été longue : il écrivit 
à l’empereur Alexandre une courte lettre, s’en re- 
mettant au compte que rendrait l’aide de camp de 
ce pripce. La lettre de Napoléon était ainsi conçue : 
« Monsieur mon frère 1 , après l’arrivée du courrier 
n que le comte Lauriston a expédié le 6 de ce 


1 Lettre de Napoléon à l’empereur Alexandre, en date du 
*4 février. 
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« mois, j’ai pris le parti de causer avec le général 
« Czernichef sur les affaires fâcheuses survenues 
u depuis quinze mois. // ne dépend que de Votre Ma- 
il jestè de tout terminer. Je la prie de ne jamais 
«i douter de la considération distinguée que j’ai 
« pour sa personne. Sur ce... » Le ton de cette 
lettre n’est plus celui des lettres précédentes. Ce- 
pendant l’empereur Napoléon, en témoignant qu’il 
est au pouvoir de l’empereur Alexandre de tout 
terminer, laisse toujours la voie ouverte à un ar- 
rangement. Ce que sa lettre ne dit pas, c’est dans 
sa conversation avec M. de Czernichef qu’il faut 
le chercher. Le détail de cette conversation se 
trouve dans une dépêche du 28 février , adressée 
par le duc de Bassano au général Lauriston. 
« L’Empereur , écrivait le ministre à l’ambassa- 
« deur, a fait appeler M. de Czernichef; il lui a 
« dit que , M. de Romansof supposant qu’il pou- 
« vait être déterminé par des vues relatives à la 
« Pologne, il a voulu lui faire connaître que la Po- 
« logne n entrait pour rien dans les affaires... Il 
« arme parce que l’empereur Alexandre a armé, 
« parce que , depuis quinze mois , l’empereur 
« Alexandre a changé de système , changement 
« prouvé par l’ukase du mois de décembt'e 1810, par 
*« la protestation relative à Oldenbourg , communi- 
«• quée à toutes les puissances, et qui ne pouvait 
« être considérée que comme un de ces prétextes 
« qui précèdent les hostilités ; enfin par l’ouver- 
« ture des ports russes aux marchandises anglaises 
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« sous pavillon américain. . . L’Empereur a fait part 
« à M. de Czernichef de la marche de ses divers 
« corps d’armée... Il ne cesse pas de désirer une 
« négociation dont les résultats puissent effacer l’é- 
<i clat de la protestation et rétablir les deux puis- 
«i sanccs dans les rapports et dans le système de 
« Vaillance de Tilsitt. Lors des conférences sur le 
« Niémen, l’empereur Alexandre lui dit : Je ferai 
« la guerre aux Anglais , je les hais autant que 
« vous; je serai de moitié pour tout ce que vous 
« ferez contre eux. L’empereur Napoléon répon- 
« dit : En ce cas, tout peut s’arranger, et la paix 
« est faite. C’est sur ce principe qu’elle fut faite ; 
« c’est sur ce principe seul qu’elle peut se main- 
« tenir. » Le duc de Bassano informait aussi le 
' général Lauriston que le gouvernement français 
avait fort à se plaindre de la conduite tenue à Paris 
par M. de Czernichef. Cet officier, disait-il, « a ém- 
it ployé son temps à intriguer et à semer l§i cor- 
« ruption. L’Empereur le savait et l’a laissé faire. 
« L’Empereur était bien aise qu’il fût instruit de 
» tout. Ses préparatifs sont en effet immenses. Il 
« serait cependant convenable, si M. de Czerni- 
« chef revenait à Paris , qu’il eût ordre de ne se 
« mêler de rien et de ne pas renouer des intrigues 
« qu’on ne serait pas toujours d’humeur à tolé- 
« rer. » Ici, nous ne devons pas le dissimuler, va 
se trouver le trait le plus caractéristique de la vé- 
ritable pensée de Napoléon. « La lettre, poursuit 
« le duc de Bassano, que l’Empereur écrit à l’em- 
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« pereur Alexandre est très-simple. L’Empereur 
« ne se soucie pas d’une entrevue, pas même d’une 
« négociation , à moins que les quatre cent cin- 
« quante mille hommes que Sa Majesté a mis en 
« mouvement et leur immense attirail ne fassent 
« faire de sérieuses réflexions au cabinet de Saint- 
u Pétersboorg , ne le ramènent sincèrement au 
« système établi à Tilsitt, et ne replacent la Russie 
« dans l’état d’infériorité où elle était alors. » Voilà 
dans toute son exactitude, le passage le plus sé- 
rieusement accusateur qui existe contre Napoléon. 
Ce qu’il veut , c’est rentrer et faire rentrer l’em- 
pereur Alexandre dans la situation de Tilsitt, de 
manière que la Russie se retrouve , à l’égard de 
la France , dans son état précédent d’infériorité. 
C’est à ce fil que tient la guerre. Nous ignorons, et 
l’Empereur n’aura pas occasion de le faire connaître, 
comment il entendrait rétablir la situation de Til- 
sitt, de manière à prévenir une rupture. L’empe- 
reur Alexandre lui épargnera ce soin par une 
énergique initiative qui ne laissera plus d’ouver- 
ture possible à. aucun rapprochement. Avant d’ar- 
river à ce point décisif , auquel nous touchons de 
bien près , il convient de parler de quelques faits 
intermédiaires qui en sont comme l’acheminement 
et le prélude. 

Nous avons vu dernièrement que l’Angleterre , 
pour porter la Suède à rabattre de ses exigences , 
s’était prévalue de propositions qu’elle venait de 
recevoir du gouvernement français, et qu’elle n’a- 
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vait pas, disait-elle, entièrement rejetées. Ces pro- 
positions avaient été transmises à lord Castlereagh 
par une lettre du duc de Bassano, en date du 17 
avril 1812. Suivant cette lettre, les affaires de la 
péninsule espagnole et des Deux-Siciles étant les 
plus difficiles à concilier, l’Empereur proposait un 
arrangement sur les bases suivantes : « L’intégrité 
« de l’Espagne serait garantie; la France renon- 
« cerait à toute extension du côté des Pyrénées; 

« la dynastie actuelle serait déclarée indépendante, 
u et l’Espagne régie par une constitution natio- 
« nale des cortcs ; l’indépendance et l’intégrité 
« du Portugal seraient également garanties, et la 
« maison de Bragance régnerait; le royaume de 
« Naples resterait au roi de Naples ; le royaume 
« de Sicile serait garanti à la maison actuelle de 
« Sicile. Par suite de ces stipulations, l’Espagne, 

« le Portugal et la Sicile seraient évacués par les 
u troupes françaises et anglaises de terre et de 
«i mer. Quant aux autres objets de discussion, ils 
« pourraient être négociés sur cette base , que • 
« chaque puissance garderait ce que l’autre ne 
« pourrait pas lui ôter par la guerre. >» La réponse 
du cabinet anglais ne se fit pas longtemps attendre. 
Ce cabinet n’éleva qu’une seule objection contre 
les bases mises en avant par l’Empereur. « S. A. R. 

<( le prince régent , disait lord Castlereagh 1 , a 
« senti qu’elle devait à son honneur, avant de 

* Lettre au «lue de Bassano, du a3 avril. 

T. tv. 34 


Digitized by Google 



398 REMARQUES SUR LES COMMUNICATIONS [181 1] . 

« m’autoriser à entrer en explication sur l’ouver- 
«i ture que Votre Excellence a transmise , de fixer 
« le sens précis attaché par le gouvernement de 
« France au passage suivant de la lettre de Votre 
« Excellence : La dynastie actuelle serait déclarée 
« indépendante y et V Espagne régie par une consti- 
« tution nationale des cortès. Si , comme Son Al- 
« tesse Royale le craint, le sens de cette proposi- 
« tion est que l’autorité royale d’Espagne et son 
« gouvernement , établis par les cortès , seront 
« reconnus comme résidant dans le frère du chef 
« du gouvernement français et les cortès formées 
« sous son autorité , et non dans le souverain lé- 
« gitime Ferdinand Vil et ses héritiers, et l’assem- 
« blée extraordinaire des cortès maintenant in- 
«i vesties du pouvoir du gouvernement dans ce 
« royaume en son nom et sous son autorité , il 
« m’est ordonné de déclarer formellement et expli- 
« citement à Votre Excellence que des engage- 
« ments de bonne foi ne permettent pas à Son 
» « Altesse Royale de recevoir une proposition de 
« paix fondée sur une telle base. » Le ministère 
britannique n’alléguant qu’une seule difficulté qui 
l’empêche de répondre aux propositions de la 
France et d’entrer en négociation de paix avec 
elle , il en résulte que les autres points énoncés 
dans la lettre du duc de Bassano ne formeraient 
point un obstacle invincible au rapprochement des 
deux pays. Depuis la campagne de 1812, sous l’in- 
fluence de nos revers , les prétentions exprimées , 
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dans le mois d’avril , par l’Empereur , ont paru 
exagérées et hors de toute mesure. Elles n’avaient 
pas un pareil caractère avant cette campagne , et 
surtout dans l’hypothèse du maintien , encore pos- 
sible alors, de l’alliance entre la France et la Rus- 
sie. Quoique le Portugal ne fût plus occupé par les 
troupes françaises , le consentement de Napoléon 
au rétablissement de la maison de Bragance , et , 
d’une autre part, la conservation de la Sicile à la 
famille de Bourbon , n’étaient pas , au moment où 
l’offre en fut faite , des concessions sans gravité. 
Certainement aussi la clause qui laissait entre les 
mains de chacune des deux puissances ce qu’il 
n’était pas au pouvoir de l’autre de lui enlever par 
la guerre , eût dû être d’un grand prix aux yeux 
du cabinet de Londres, si dès lors il n’eût aperçu 
dans la Russie un auxiliaire prêt à jeter en sa fa- 
veur un énorme poids dans la balance. En consen- 
tant à respecter l’intégralité du territoire espagnol, 
•Napoléon entendait faire un acte de condescen- 
dance dont on eût dû lui savoir gré. Par sa renon- 
ciation conditionnelle à tout agrandissement du cûlé 
des Pyrénées, il faisait pressentir que plus tard il se 
croirait en droit de porteratteinte à cette intégralité 
sans que l’Angleterre fût fondée à s’en plaindre , 
puisqu’elle se serait refusée aux moyens qui lui 
avaient été offerts pour la maintenir. Supposons 
ou bien un arrangement qui concilie les démêlés 
des deux empereurs , ce qui n’est pas encore im- 
possible, ou bien une guerre heureuse pour la 
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France, ce qui, d’après tous les antécédents, sem- 
ble fort probable, l’Angleterre aurait à se repentir 
de n’avoir pas accepté les propositions françaises 
du 17 avril, d’où il résulte que c’est mal juger ces 
propositions que de ne les apprécier qu’en consé- 
quence de l’événement. 

Toutefois aussi cette question demande à être 
envisagée sous un autre point de vue. La conclu- 
sion plus ou moins prochaine de la paix avec l’An- 
gleterre devant être le dernier terme de tous les 
succès de la France, en admettant que ces succès 
ne dussent jamais souffrir d’interruption, comment 
Napoléon n’a-t-il pas compris qu’il fallait nécessaire- 
ment acheter , par des sacrifices importants une 
pacification qui seule pouvait enchaîner le char de 
la fortune, et fixer pour longtemps les destinées 
du monde? S’il est vrai que l’Empereur ait eu un 
moment la volonté de restituer h Ferdinand VII la 
couronne d’Espagne, ainsi que le duc de C adore l’a 
déclaré aux agents du roi Joseph, comment se fait-il 
que celte idée ne lui revienne pas, quand c’est de 
cette question seule que le gouvernement anglais 
fait dépendre l’ouverture d’une négociation dans 
laquelle les deux puissances, ayant l’une et l’autre 
immensément à rendre ou immensément à garder, 
peuvent trouver tant de facilités à s’entendre en 
compensant soit leurs acquisitions mutuelles, soit 
leurs restitutions ? A la vérité, quand l’Empereur 
a parlé de rétablir Ferdinand VII , il ne songeait 
qu’à un prince complaisant de qui il obtiendrait 
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sans peine- les cessions de territoire auxquelles 
Joseph se refuse. Est-ce donc là l’obstade qui le 
retient? Sont-ce quelques provinces de plus qu’il 
ambitionne pour étendre encore les limites de son 
empire? Est-ce un trône de plus qu’il tient à garder 
dans sa famille? Combien il est affligeant que ce soit 
l’une ou l’autre de ces pensées, ou toutes deux en- 
semble , qui s’élèvent entre Londres et Paris, lors- 
que déjà tant de circonstances doivent faire sentir 
à l’Empereur que si , en ce moment, la Russie est 
encore avec lui contre l’Angleterre, bientôt elle 
sera infailliblement avec l’Angleterre contre-lui! 

C’est une remarque trop souvent reproduite, 
qu’au milieu du débat des grandes questions qui 
demanderaient , de la part des gouvernements , le 
plus de calme et de sang-froid , presque toujours 
il survient des incidents qui jettent de l’aigreur 
entre les deux parties, et surtout chez celle qui se 
trouve le moins exempte de reproche. Cette fâcheuse 
circonstance ne manqua pas aux démêlés de la 
France et de la Russie en 1812. Dans la lettre que 
nous avons citée récemment , écrite le 25 février 
au général Lauriston par le duc de Bassano, celui- 
ci parlait de menées auxquelles s’était livré à Paris 
M. de Czernichef, pour se procurer des documents 
sur l’état des préparatifs de la France. Ce que l’on 
savait, à la date du 25 février, des moyens aux- 
quels avait eu recours ce colonel russe, n’ofi’raitpas 
encore , à ce qu’il parait , un degré de certitude 
suffisant pour établir ce grief comme irrécusable. 

34. 
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La certitude fut complétée le lendemain de son dé- 
part , et la saisie d’un billet , oublié par lui dans 
l’appartement qu’il avait occupé, dévoila l’intrigue 
dans toute son étendue. Un employé des bureaux 
de l’administration de la guerre, nommé Michel, 
livrait, pour quelque argent, les états de situation 
de l’armée française, et c’était un nommé Custinger, 
concierge de l’ambassade de Russie, qui l’avait mis 
en relation avec M. de Czernichef. Ce dernier avait 
quitté Paris le 29 février. Le 1 er mars, la police 
avait fait arrêter Custinger et Michel. Le jour sui- 
vant, le bon et loyal prince Kourakin s’adressait au 
ministère français pour le prier de faire rechercher 
son concierge dont il savait la disparition sans en 
connaître la cause. Ici nous trouvons une note 
rédigée le 3 mars pour être remise à cet ambassa- 
deur ; mais l’envoi en fut suspendu. Nous la rap- 
portons parce qu’elle constate l’impression du 
premier moment. 

« S. M. a été péniblement affectée de la conduite 
« de M. le comte de Czernichef; elle a vu avec 
« étonnement qu’un homme qu’elle avait toujours 
« bien traité, qui se trouvait à Paris, non comme 
« un agent politique , mais comme un aide de camp 
« de l’empereur de Russie, accrédité par une lettre 
* «i auprès de l’Empereur, ayant un caractère de con- 
v fiance plus intime même que celui d’un ambas- 
« sadeur, ait profité de ce caractère pour abuser 
« de ce qu’il y a de plus sacré parmi les hommes. 

« S. M. se flatte que l’empereur Alexandre sera 
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u aussi péniblement affecté qu’elle-méme de re- 
« connaître, dans la conduite deM. de Czernichef, 
« le rôle d’un agent de corruption également con - 
« damné par le droit des gens et par les lois de 
« l’honneur. 

«S. M. l’Empereur se plaint que, sous un titre 
« qui appelait la confiance, on ait placé des espions 
« auprès de lui , et en temps de paix, ce qui n’est 
« permis qu’à l’égard d’un ennemi, et en temps de 
« guerre; il se plaint que les espions aient été choi- 
u sis, non dans la dernière classe de la société , 
« mais parmi les hommes que leur position attache 
« aussi près du souverain. » 

Probablement cette note, qui offre toute la cha- 
leur du premier moment, et qu’avait dictée la co- 
lère de l’Empereur, lui aura paru à lui-méme devoir 
produire une fâcheuse irritation; elle resta dans le 
portefeuille du ministère, et, le 26 mars seulement, 
une lettre du duc de Bassano au prince Kourakin 
exprima une partie des mêmes idées, mais dans des 
termes beaucoup mpins vifs. Le début de cette lettre 
fait voir que la note rédigée le 3 n’avait point été 
envoyée : « J’ai différé , disait le ministre français, 
« de répondre à la lettre que vous m’avez écrite 
« le 2 de ce mois , ne pouvant pas * croire qu’un 
« officier qui appartient à S.M. l’empereur, qui est 
« attaché à sa personne en qualité d’aide de camp, 
« qui était venu à Paris comme l’intermédiaire de 
« la correspondance directe des deux souverains, 
« ait pu se prêter au rôle qu’on lui fait jouer. Cela 
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« est , à mes yeux , hors de toute vraisemblance. 
« Permettez que je m’abstienne de toute explica- 
« tion jusqu’après le prononcé de la cour impériale 
«< qui est investie de l’affaire dont il s’agit. >» Les 
ménagements observés dans cette nouvelle rédac- 
tion la rendent sans contredit préférable h la pre- 
mière. D’ailleurs le délai même de la réponse était 
une détermination sage , puisque le cours des 
événements pouvait faire naître des motifs pour 
atténuer l’éclat de la procédure dont s’occupait la 
cour impériale. Aucun motif de ce genre n’étant 
survenu, l’employé infidèle fut frappé par la loi, et 
le nom des provocateurs russes, qui l’avaient con- 
duit au crime, subit la flétrissure de la publicité. 

Dans l’intervalle du 2 au 26 mars, le prince Kou- 
rakin , tout à fait étranger aux intrigues de M. de 
Czernichef, ayant rappelé au ministère français 
qu’à Tilsitt on lui avait promis le grand cordon de 
la Légion d’honneur , l’Empereur s’empressa de le 
lui faire remettre , saisissant avec plaisir cette cir- 
constance particulière, où un autre agent de Russie 
lui offrait de si justes sujets de plainte, pour donner 
à cet ambassadeur un témoignagne de la justice 
qu’il rendait à la droiture de son caractère. C’était 
aussi une manière de faire sentir à l’ëmpereur 
Alexandre qu’fl tenait toujours sincèrement aux 
souvenirs de cette époque , à laquelle il voudrait 
encore que l’on pût se replacer de part et d’autre. 

Tandis qu’à Paris la conduite de M. de Czerni- 
chef donnait lieu à de fâcheuses enquêtes, çct of- 
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ficier , arrivé à Pétersbourg le 12 mars, avait re- 
mis à l’empereur Alexandre la lettre de Napoléon, 
et rempli le message verbal dont il était chargé, 
fl se louait beaucoup de la bienveillance et des 
égards qu’on lui avait témoignés en France, et se 
montrait persuadé qu’en réalité l’empereur Napo- 
léon avait un désir sincère de maintenir la paix. 
« Ce qui est embarrassant, disait-il 1 , c’est de faire 
« rétrograder les troupes des deux empires. » Le 
comte de Romansof ne désespérait nullement de la 
possibilité d’un accord. Il pensait que , «même sur 
« le terrain, on-pourrait éncore s’expliquer. » Dans 
nne conversation qu’il avait eue avec le général 
Lauriston quelques jours auparavant, il s’était plu 
à rappeler que, l’année précédente, l’empereur 
Alexandrelui avaitditun jour : «Je vous ai l’obliga- 
« tion que la guerre ne soit pas commencée. Si 
« j’écoutais ceux qui m’entourent, j’attaquerais, ou 
« plutôt j’aurais attaqué depuis longtemps. » Ce 
propos et d’autres semblables sont autant de cir- 
constances qui confirment ce que nous avons dit 
précédemment, que , dans les premiers mois de 
1811, l’empereur Alexandre avait eu, momentané- 
ment au moins, la velléité ou même le projet d’une 
brusque irruption en Prusse et dans le duché de 
Varsovie. 

D’après tous les documents que nous avons cités, 
et particulièrement d’après les lettres de l’Empe- 

1 Lettre du général Lauriston, du i3 mars. 
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reur et de son ministère dans les deux premiers 
mois de 1812, il nous semble démontré que, sans 
désirer la guerre, mais.résolu àla faire s’il ne peut 
autrement atteindre son but, Napoléon aurait sur- 
tout à cœur de pouvoir arriver à l’arrangement 
qu’il désire avec la Russie par le déploiement de 
l’immensité de forces qu’il peut faire agir contre 
«lie. De là, selon nous, l'affectation qu’il met à pré- 
senter la France entière sous les armes, la France 
colossale, telle qu’il l’a faite, s’étendant du fond de 
l’Italie jusqu’à Hambourg ; de là les rapports qui lui 
sont présentés par les ministres des affaires étran- 
gères et de la guerre, la communication 1 de ces 
rapports au sénat, et la proposition des mesures à 
prendre pour une guerre éventuelle conformément 
aux conclusions de ces ministres, mesures auxquel- 
les, dans les temps antérieurs, il n’avait générale- 
ment eu recours qu’après une manifeste impossibi- 
lité de maintenir la paix. Sans contredit, avec une 
volonté arrêtée de faire la guerre, toutes ces pré- 
cautions eussent aussi été nécessaires, et sûrement 
l’Empereur ne les aurait pas négligées. 

Nous l’avons fait remarquer plus d’une fois, et 
ce point n’est pas douteux, dans tous les débats de 
la Franceavec la Russie, il n’y a réellement qu’une 
question importante, celle des neutres, ainsique le 
proclame sans cesse le gouvernement français. 
Cette question est véritablement la seule qui le 

« 

* Séance du 10 mars. 


Digitized by Google 



[1811] PAR SOU MINISTRE DES RELAT. EXTÉRIEURES. 407 

préoccupe. Aussi forme-t-elle le texte presque uni- 
que du rapport du duc de Bassano à l’Empereur. 
D’abord le ministre remonte au principe reconnu à 
la paix d’Utrecbt par Angleterre elle-même, que/e 
pavillon couvre la marchandise ; ensuite il récapitule 
les efforts constamment faits depuis pour le triom- 
phe de ce principe , devenu la base du traité de 
Tilsitt et de l’alliance des deux empereurs. Les 
décrets de Berlin et de Milan ont déjà produit les 
plus importants résultats. Le succès définitif est 
assuré, si le continent en poursuit de bonne foi la 
rigoureuse application. L’Empereur est résolu à ne 
pas s’en désister, « Les ports du continent, dit 
« le duc de Bassano, ne doivent s’ouvrir ni aux pa- 
« villons dénationalisés, ni aux marchandises an- 
« glaises. 

« 11 ne faut pas se le dissimuler : pour maintenir 
« sans atteintes ce grand système, il est nécessaire 
«que Votre Majesté emploie les moyens puissants 
« qui appartiennent à'son empire, et trouve dans 
« ses sujets cette assistance qu’elle ne leur demanda 
« jamais en vain ; il faut que toutes les forces dis- 
« ponibles de la France puissent se porter partout 
« où le pavillon anglais et les pavillons dénationa- 
« lises, ou convoyés par les bâtiments de guerre 
« de l’Angleterre, voudraient aborder. Une armée 
« spéciale, exclusivement chargée de la garde de 
« nos vastes côtes, de nos arsenaux maritimes et du 
« triple rang de forteresses qui couvrent nos fron- 
« tières, doit répondre à Votre Majesté de la sûreté 
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« du territoire confié à sa valeur et à sa fidélité ; 
« elle rendra à leurs belles destinées ces braves 
« accoutumés à combattre et à vaincre sous les 
« yeux de Votre Majesté pour la défense des 
« droits politiques et la sûreté extérieure de l’em- 
« pire. » 

A la suite du rapport du ministre des affaires 
étrangères, et pour répondre aux intentions de 
l’Empereur exprimées par ce ministre, venait le 
rapport du ministre de la guerre présentant l’or- 
ganisation de l’armée spéciale qui devait être 
• chargée de la garde du territoire, a tandis que les 
« armées actives pourraient aller au loin faire écla- 
« ter la foudre impériale partout où les dominateurs 
« des mers trouveraient des auxiliaires ou descom- 
« plices. » 

Leminislre proposait la distribution en trois bans 
de la garde nationale. Le premier ban devait se 
composer des hommes de vingt à vingt-six ans 
appartenant aux six dernières classes de la conscrip- 
tion; le second ban, de tous les hommes valides 
depuis vingt-six jusqu’à quarante ans ; enfin l’ar- 
rière-ban, de tous les hommes valides de quarante à 
soixante. 

Le sénatus-consulte qui établit ce régime mit 
à la disposition du ministre de la guerre cent co- 
hortes du premier ban, c’est-à-dire, une centaine 
de mille hommes dans la force de l’âge. On se ré- 
servait de pourvoir plus tard à l’organisation du se- 
cond et de l’arrière-ban. 
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Par le langage de ses ministres et par l’adoption 
de semblables mesures, l’Empereur semblait pren- 
dre en quelque sorte l’engagement public de faire 
la guerre, s’il ne trouvaitpas ailleurs des dispositions 
à un accord complet de vues et d’action sur la 
question de la neutralité maritime. 


BIST. DE FRANCE. T. IV. 
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CHAPITRE IX. 

' FRANCE ET RUSSIE. 

Réponse de l’empereur Alexandre à la lettre de Napoléon. —Con- 
versations de M. de Romansof avec l'ambassadeur d’Autriche. — 
Rapport de cet ambassadeur à sa cour. — Conversation de l’em- 
pereur Alexandre avec le même ambassadeur. — Aveux impor- 
tants de ce prince. — Langage des Russes sur leur système de 
guerre. — Conversation de l’empereur Alexandre avec le géné- 
ral Lauriston. — Larmes de l’empereur Alexandre. — Note du 
duc de Bassano à M. de Romansof. — Note du prince de Koura- 
kin au duc de Bassano. — Départ de l’empereur Alexandre pour 
Wilna. — Lettre de Napoléon portée à Wilna par M. de Nar- 
bonne. — Instructions données à M. de Narbonne. — Nouvelle 
note du prince Kourakin. — Billet du duc de Bassano à cet am- 
bassadeur. — Conversation entre le prince Kourakinet le duc de 
Bassano. — Napoléon à Dresde. — Réunion de l’empereur d’Au- 
triche, du roi de Prusse et autres souverains à Dresde. — Répar- 
tition de l’armée française. — Ordre au général Lauriston d’in- 
sister pour se rendre à Wilna. — Refus de la Russie sur les 
instances du général Lauriston. — Retour de M. de Narbonne 
de Wilna. — Réponse de M. de Romansof au duc de Bassano. — 
Départ de Napoléon pour Posen. — Courses de Napoléon à Thorn, 
à Dantzig et à Kœnigsberg. — Envoi de passe-ports au prince 
Kourakin. — Ordre au général Lauriston de demander ses passe- 
ports. — Arrivée de courriers qui confirment la rupture. — Pro- 
clamation de l’Empereur à l’armée- — Projet de l’Empereur 
d’envoyer M. de Talleyrand à Varsovie. — Motifs de ce projet. — 
Son abandon. — Nomination de M. de Pradt pour cette mission. 
— Dernière lettre d’Alexandre à Napoléon. — Dernière lettre 
de Napoléon à Alexandre. — Remarques sur ces lettres. 


Tandis que l’emperèur Napoléon proclamait , par 
des actes éclatants , et ses résolutions et les moyens 
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destinés à en poursuivre le succès; tandis que 
dans ce même temps , à Pélersbourg , les ambas- 
sadeurs de France, de Prusse et d’Autriche ne 
cessaient de presser le cabinet impérial d’entrer 
dans une négociation réelle avec le gouvernement 
\ français , ce cabinet employait ce même mois de 
mars aux communications secrètes avec la Suède , 
qui , comme nous l’avons dit , se terminèrent par 
le traité d’alliance du 24 , dont nous avons cité les 
graves et décisives dispositions. Le jour où l’em- 
pereur Alexandre consentit à la signature de ce 
traité , ce jour-là , selon nous , la résolution de la 
guerre était irrévocablement arrêtée dans son es- 
prit , et ce que désormais il va prodiguer encore 
de démonstrations pacifiques ne sera plus qu’un 
long mensonge. Cette résolution prise le 24 mars, 
il la produira plus tard dans la déclaration qui 
sera envoyée au prince Kourakin , avec ordre de 
la remettre au gouvernement français. Pour le 
moment , le message dont Napoléon avait chargé 
le colonel Czernichef demeure sans résultat. A la 
courte lettre de Napoléon du 24 février , l’empe- 
reur Alexandre fit , le 27 mars, une réponse non 
moins laconique et qui semblait laisser les choses 
dans la même situation , en constatant seulement 
à quel point , de part et d’autre , les formes du 
langage étaient changées : « Monsieur mon frère , 
« écrivait l’empereur Alexandre , j’ai écoulé , avec 
« la plus sérieuse attention , le compte que m’a 
« rendu le colonel Czernichef de l’entretien que 
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« Votre Majesté a bien voulu lui accorder en l’ex- 
« pédiant pour Pétersbourg. La communication 
« que le prince Kourakin est chargé de faire au 
« ministère de Votre Majesté, de même que celle 
« dont il s’est déjà acquitté précédemment, prou- 
« veront au monde combien j’ai toujours été prêt 
« à tout terminer *. Je resterai constamment dans 
« ces sentiments , et tout ne dépend que de Votre 
« Majesté seule. Je la prie de croire à la considé- 
« ration la plus distinguée que je porte à sa per- 
te sonne. » La sécheresse du ton de cette réponse 
était sans contredit justifiée par la brièveté pareil- 
lement peu cordiale de la lettre de Napoléon ; mais 
du moins un long entretien de celui-ci avec le 
colonel Czernichef avait renfermé d’importantes 
communications sur les divers points qui divisaient 
les deux gouvernements. Celle au contraire dont 
l’empereur charge le prince Kourakin se réduit aux 
paroles les plus insignifiantes ; elle consiste princi- 
palement à exposer les motifs qui ont empêché 
d’envoyer M. de Nesselrode à Paris. Ici, pour 
établir la situation vraie des deux cabinets , nous 
allons puiser nos informations dans une corres- 
pondance étrangère. 

Au commencement du mois d’avril , sur l’avis 
encore incertain, parvenu à Pétersbourg, de né- 
gociations pour un rapprochement plus étroit entre 
la France et l’Autriche , le cabinet russe était entré 

* Répétition affectée des termes de la lettre de Napoléon. 
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en explication avec l’ambassadeur de la cour de 
Vienne, le comte de Saint-Julien. Le chancelier , 
comte de Romansof , avait entretenu cet ambas- 
sadeur de l’état de la contestation existante entre 
la Russie et la France , contestation qui roulait , 
disait-il, sur trois points, l’affaire du duché 
d’Oldenbourg , le système continental et le règle- 
ment des relations commerciales entre les deux 
pays. M. de Romansof avouait que l’empereur 
Napoléon désirait s’entendre avec la Russie sur ces 
divers objets , et il témoignait que , selon lui , 
il y avait effectivement possibilité de se mettre 
d’accord. La Russie n’avait point encore d’engage- 
ment pris avec l’Angleterre ; mais , à la vérité , du 
jour où la guerre se déciderait , ce ne serait qu’une 
affaire de vingt-quatre heures , la Suède étant là 
pour servir de planche à ce rapprochement. Du 
reste , écrivait le comte de Saint-Julien à sa cour : 
« La Russie persévère à éviter toute discussion et 
« répond d'une manière évasive. » Voilà un fait 
qui ne manque pas d’importance , attesté , comme 
il l’est, par un témoin non suspect. C’est la Russie 
qui se tient avec la France dans des termes géné- 
raux , et qui élude la conclusion d’un arrangement 
désiré par Napoléon. Cette vérité va devenir plus 
sensible encore. 

Du moment où , à Pétersbourg , la nouvelle d’un 
traité d’alliance entre la France et l’Autriche se 
trouve confirmée , le cabinet s’en émeut , le comte 
de Romansof et l’empereur s’empressent d’en faire 

55 . 


Digilized by Google 



■41 4 1 EXPLICATIONS DE LA RUSSIE [ISI l] 

un sujet de conférence avec l’ambassadeur au- 
trichien. Le langage de l’un et de l’autre est 
extrêmement remarquable, car il renferme, re- 
lativement à l’initiative de la guerre , une véritable 
justification de la France. Voici dans quels termes 
M. de Saint- Julien rend compte à sa cour de ses 
conversations avec le chancelier et avec l’empe- 
reur. 

Le comte de Romansof , en disant qu’on venait 
d’apprendre qu’une alliance avait été signée par 
le duc de Bassano et le prince de Schwarzenberg , 
ne dissimulait pas que , si l’empereur Alexandre 
se flattait de résister honorablement à la France 
seule , il sentait bien qu’il ne pourrait pas résister 
à l’Europe entière , que , menacé par une puissance 
limitrophe, sa position devenait plus embar- 
rassante ; que , d’un autre côté , la détermination 
de l’Autriche n’était peut-être pas sans danger 
pour elle; que, dans ce cas nouveau , la Russie 
pourrait s’arranger avec la France , qui d’ailleurs 
ne voulait que le rétablissement 1 * du traité de Til - 
sittj nouvelle union de deux grands empires, qui 
ne laisserait pas d’être inquiétante pour les autres 
puissances que Napoléon avait l’habitude de victi- 
mer 3 à ses grands intérêts d’Etat... 

L’avis donné indirectement à l’Autriche par 

1 Rapport du comte de Saint-Julien à sa cour, en date du 

■ 2 avril. 

* Expressions textuelles rapportées dans la dépêche du comte 
de Saint-Julien. 
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M. de Roraansof sur le danger d’une alliance , que 
la Russie pourrait lui rendre funeste en se récon- 
ciliant avec Napoléon , fut répété, d’une manière 
plus précise encore , à M. de Saint-Julien , par 
l’empereur Alexandre lui-méme. Dans une confé- 
rence avec cet ambassadeur , Alexandre commença 
par lui donner à lire une copie des traités , patent 
et secret , conclus entre l’Autriche et la France , 
copie qu’il tenait, disait-il, de gens qui l’avaient 
toujours bien servi 1 * 3 . Après que le comte de 
Saint- Julien en eut fait une rapide lecture , l’em- 
pereur Alexandre lui dit qu’il était très-fâché do 
compter dans l’Autriche un ennemi de plus; que 
toutefois il lu» restait encore six divisions à lui op- 
poser , sans parler des autres ressources qu’il 
pouvait avoir contre elle ; « qu’il n’emploierait 
« qu’à regret les moyens que lui fournissaient les 
« mécontents de Hongrie ; que , comme il ne vou- 
« lait pas avoir toute l’Europe sur les bras , nous 
« le forcerions à s’arranger avec la France, et 
<i qu’il ne croyait pas que cet arrangement , très- 
« facile a , et qui tenait à bien peu de chose , tournât 
« à notre avanlage. Dans ce moment , pour- 
« suivit-il, où des efforts extraordinaires me 
« donnaient l’espoir de sortir avec succès de cette 

1 Nous croyons qu'en celte circonstance l'habileté des corres- 
pondants de l’empereur de Russie n'eut pas un grand effort à 
faire, Napoléon n’ayant pas demandé mieux que de laisser parve- 

nir à ce prince la connaissance (tes deux traités. 

3 Même rapport du comte de Saint-Julien, du ia avril. 
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« lutle terrible , lorsque je vais combattre pour la 
« cause générale , il faut que mon ancien allié se 
« lie d’intérêt avec mon adversaire! il faut que 
« l’empereur François me force malgré moi à 
« entrer en négociation avec Napoléon L » Toutes 
les paroles ici demandent à être pesées. L’empe- 
reur Alexandre annonce avoir fait « des efforts 
« extraordinaires de nature à lui donner l’espoir 
« du succès dans une lutte terrible. » Ces efforts , 
pour lui inspirer une telle confiance , doivent 
nécessairement dater de bien loin ! Il nourrit donc 
depuis longtemps déjà un projet d’attaque! Il est 
donc profondément hypocrite dans ses protes- 
tations d’amour de la paix et dé fidélité à l’alliance 
française ! 

De l’aveu de ce prince, « l’arrangement de la 
« Russie avec la France est très-facile; il tient à 
«i fort peu de chose. » C’est donc bien la Russie 
qui s’y refuse, et ce refus n’a point pour cause le 
manque d’expédients propres à résoudre les points 
en litige entre les deux empires ! Les moyens exis- 
tent, la volonté de la Russie les repousse et même 
sans discussion? Si par hasard l’empereur Alexan- 
dre revenait, ce qu’il ne fera pas , à une négocia- 
tion avec la France, ce serait l’Autriche qui l’y au- 
rait condamné, et bien malgré lui ! 11 est assez 
curieux que ce soit la cour de Vienne qui, dans 
cette délicate occurrence, ait contribué à faire 
connaître de quel côté était la bonne foi dans 
les rapports d’Alexandre et de Napoléon. 


Digitized by Google 



[1811] REMARQÜE8 SUR LES EXPLICATIONS BE LA RUSSIE. 417 

Peut-être des esprits soupçonneux, malgré la 
franchise des communications données alors par 
la cour de Vienne au gouvernement français, pour- 
raient-ils avoir quelque doute sur la nature des 
sentiments que, dans le même instant, elle laissait 
entrevoir à la Russie. Peut-être aussi , au lieu de 
s’effrayer très-vivement de la direction nouvelle 
suivie par cette cour , l’empereur Alexandre n’y 
voyait-il qu’une aberration accidentelle, essentiel- 
lement passagère et subordonnée aux influences 
de l’avenir. Ce prince put penser que l’Autriche, 
en s’alliant à la France, ne s’alliait qu’à la force 
actuelle ; qu’elle ne prenait que des engagements 
dont la durée devait avoir pour condition nécessaire 
la perpétuité de la victoire 5 et que, si la fortune 
venait à trahir le drapeau français, celte union, 
cette fidélité de circonstance résisterait mal à une 
pareille épreuve. Nous ne regardons pas comme 
certain que l’Autriche ait autorisé la Russie à por- 
ter d’elle un pareil jugement ; mais telle a été tou- 
tefois, à ce qu’il nous semble , l’opinion que s’en 
est formée l’empereur Alexandre. En poursuivant 
seul la tâche dans laquelle il regrettait de n’avoir 
pas cette puissance pour auxiliaire et même de l’a- 
voir pour ennemie , ce monarque a certainement 
nourri l’espoir qu’un succès probable de ses armes 
ou d’autres incidents la ramèneraient aux vues 
communes qui avaient antérieurement uni les deux 
cabinets, et renoueraient entre Pctcrsbourg et 
Vienne les liens de leur ancienne et longue com- 
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plicité. Sans cette arrière- pensée, il n’eùtpas per- 
sévéré, comme il le fit, dans ses belliqueuses dis- 
positions. 

Tandis qu’en Russie on avait avec l’ambassa- 
deur d’Autriche les conversations que nous ve- 
nons de rapporter, à Paris, le ministère français 
ne trouvait, dans les instructions reçues et com- 
muniquées par le prince Kourakin, aucune donnée 
qui pût amener le moindre changement dans la 
situation des choses. Dès lors le principe de con- 
duite adopté était d’ajouter encore aux démonstra- 
tions de la force. Toutefois, écrivait le duc de Bas- 
sano au général Lauriston , « les corps 1 français 
« les plus avancés sont toujours à plus de soixante 
« lieues du Niémen; Sa Majesté n’a point qnitLc 
«.Paris; on peut encore négocier; il n’y a point 
« d’hostilité ; la guerre ne sera déclarée que si la 
« Russie passe ses frontières et attaque les alliés 
•< de l’Empereur. » La pensée principale de cette 
lettre se trouve dans le mot suivant. « Sa Ma- 
il j esté n’est point décidée à la guerre, mais elle 
« est résolue, si rien ne peut l’en empêcher, à ef- 
« fectuer le déploiement de forces immenses et à 
« se placer sur la Vistule. » Ascendant fatal, mal- 
heureux raffinement de l’orgueil ! Napoléon, en 
réalité, voudrait éviter de combattre; mais, tout 
en hésitant à engager la lutte, il veut que l’immen- 
sité de moyens dont il dispose, étalée aux yeux du 

1 Dépêche du 3 avril i8iî. 
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monde, atteste qu’il aurait eu la certitude de vain- 
cre. 

A Pétersbourg, les préparatifs continuent égale- 
ment. L’empereur Alexandre annonce son prochain 
départ pour Wilna. Le transfuge suédois,d’Armfeld, 
l’un des plus ardents excitateurs de la guerre, doit 
l’accompagner et rester toujours auprès 1 de lui. On 
a vu précédemment que le conseil donné par d’Arm- 
feld était d’assimiler la guerre de Russie à la guerre 
d’Espagne, dessein hautement avoué par le cabi- 
net. M. de Romansof lui-même , en déclarant que 
l’on ne se dissimulait ni le génie de Napoléon ni la 
supériorité relative de ses généraux, répétait sou- 
vent que tout le système de la Russie serait de 
traîner la guerre en longueur, d’éviter les batailles 
rangées et de fatiguer les armées françaises en se 
servant contre elles de tous les avantages du ter- 
rain et du climat. S’il y a sur ce point une grande 
méprise, ce ne sont pas les avertissements qui 
auront manqué. 

Avant de quitter Pétersbourg, l’empereur Alexan- 
dre eut encore quelques entretiens avec l’ambas- 
sadeur français. La question des marchandises an- 
glaises fut naturellement l’objet de ces dernières 
discussions. « Pourquoi, disait l’empereur Alexan- 
« dre, l’empereur Napoléon ne m’a-t-il pas, à Tilsitt, 
« expliquétout ce qu’il voulait? Ce n’est que depuis 
u un an qu’il insiste sur des interdictions absolues. 

1 Ad laïus, disent les dépêches. 
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« Je ne veux pas faire le commerce avec les An- 
« glais ; mais, avec les neutres, j’entends le faire. 

« On examine sévèrement les papiers, on confis- 
« que tout ce qui n’est pas en règle. Lajoie de 
« l'Angleterre doit être grande de voir deux empires 
« aussi unis si près d’en venir aux mains! » En 
prononçant ces dernières paroles, les larmes , dit 
le général Lauriston , roulaient dans les yeux de 
l’empereur Alexandre. Ces larmes étaient-elles 
sincères? nous le croyons ainsi. Entre cet atten- 
drissement d’Alexandre et son langage au comte 
Saint-Julien, la contradiction peut n’étre qu’appa- 
rente. La crise est des plus extraordinaires ; c’est 
un grand lien qu’il s’agit de rompre; au moment 
de lancer le colosse russe contre le colosse fran- " 
çais, l’émotion est permise et des pleurs peuvent 
s’échapper sans être un signe d’abaissement ni de 
faiblesse. 

Le conflit relatif aux marchandises anglaises 
est la véritable cause de la rupture imminente des 
deux empereurs. Sur cette question Alexandre a 
pris son parti. Napoléon ne peut pas davantage 
renoncer au dessein qu’il poursuit depuis si long- 
temps. « Le but 1 de l’alliance, répondit le général 
«i Lauriston à l’empereur Alexandre, étant de for- 
«i cer l’Angleterre à la paix, le but est manqué si, 

« en Russie , on reçoit les marchandises de cette 
« puissance sous pavillon neutre. C’est là l'objet 


1 Lettre «lu général Lauriston, en date de ii avril. 
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« de toutes les réclamations de l’Empereur dé* 
« puis dix-huit mois. Au lieu de répondre , on a 
u fait des armements. La formation de dix-huit 
u nouvelles divisions d’infanterie date de plus de 
« quinze mois, et avait précédé de beaucoup celle 
« de nos sixièmes bataillons. » Toutes les conver- 
sations offraient, comme on le voit, une répétition 
perpétuelle de raisonnements toujours, des deux 
côtés, à peu près les mêmes ; mais, dans ce der- 
nier entretien, on trouve, ce que nous n’avions 
point vu jusqu’à présent aussi clairement exprimé, 
une résolution ferme de l’empereur Alexandre de 
laisserdésormais un libre accèssous pavillon neutreà 
toute espèce de commerce, et par conséquent à 
celui même des marchandises anglaises. L’empe- 
reur Alexandre termina cet entretien de la manière 
suivante : « Je vais faire une tournée, j’ai besoin 
« de voir mes troupes ; mais, que je sois ici, sur la 
« frontière ou à Tobolsk, partout l’Empereur me 
« trouvera bon ami, bon allié, prêt à resserrer 
« notre alliance par tous les liens qui ne seront pas 
« contraires à l’honneur ; dites-le-Iui bien;» et en 
se retirant, il embrassa l’ambassadeur. Là finis- 
sent les relations personnelles du général Lauris- 
ton avec l’empereur Alexandre. 

Dans ce moment ou, en Russie comme en France, 
les conversations particulières demeurent sans 
conclusion, les deux cabinets ont senti le besoin 
de se parler réciproquement un langage officiel 
qui puisse imprimer un mouvement plus vif à une 
T. iv. 36 
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controverse si longtemps stationnaire. De part et 
d’autre, il a été rédigé, presque aux mêmes dates, 
des documents graves renfermant des communi- 
cations qui vont se croiser entre elles ; savoir, par 
le duc de Bassano, une note adressée au chance- 
lier, comte de Romansof , et , par celui-ci , une 
note plus importante encore, adressée à l’ambas- 
sadeur , prince Kourakin, pour être remise au mi- 
nistère français. 

La question de la guerre ou de la paix est 
renfermée dans ces deux pièces , ou plutôt la 
guerre est déjà dans celle qui vient de la Russie. 

• Certes, nous n’avons nul penchant à vouloir sup- 
poser chez les souverains en général , et particu- 
lièrement chez l’empereur Alexandre, une profon- 
* deur de fausseté et de mauvais - foi d’autant plus 
odieuse qu’elle serait gratuite et n’aurait pas même 
l’excuse d’une véritable utilité ; mais l’envoi de la 
déclaration russe ayant précédé le dernier entre- 
tien 1 de l’empereur Alexandre avec le général 
Lauriston, nous ne saurions concevoir comment ce 
prince a pu se permettre les assurances que nous 
avons entendues, et se proclamer encore bon allié , 
bon ami , quand déjà il a donné ordre de porter à 
Napoléon des propositions d’une nature telle que 

* La dépêche du général Lauriston qui on rend compte est 
du 1 1 avril ; la déclaration fut remise à Paris le 3o. Mais dès le a4, 
une communication confidentielle en avait été donnée au duc de 
llassano ; l’envoi était donc ou antérieur à l’entretien, ou tout au 
moins de la même date. 
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leur acceptation, et il le sait très-bien, estabsolu- 
ment impossible. Voici d’abord la substance de la 
note française. 

Le duc de Bassano rappelle tout ce qui a pré 
paré, accompagné, suivi la paix de Tilsitt, la mé- 
diation acceptée par l’empereur Alexandre pour 
faire reconnaître par l’Angleterre les principes de 
neutralité maritime proclamés par les deux États; en- 
suite , après le bombardement de Copenhague, l’en- 
gagement pris par ce prince de ne jamais déroger, 
au système convenu, système qui , en amenant la 
guerre de Suède, a valu à la Russie l’acquisition de 
la Finlande. Puis vient l’affaire du duché d’Olden- 
bourg , affaire facile à régler , disait le duc de 
Bassano, « mais votre gouvernement en lit une 
« affaire d’État, et l’on vit, pour la première fois, 
u paraître une protestation d’un allié contre son 
« allié.... La Russie , par là , jetait publiquement 
» le gant à la France. On ne se dissimula point 
« que le refus d’une offre d’indemnité décelait le 
«i projet déjà formé d’une rupture. » Ici le ministre 
français s’étend sur les préparatifs de la Russie , 
sur le rappel de cinq divisions de son armée en 
Moldavie, et sur les autres mouvements militaires 
de cette puissance dont on ne pouvajt méconnaître 
le but. Cependant Napoléon restait impassible ; il 
demandait que des pouvoirs fussent envoyés au 
prince Kourakin pour concilier les différends qui 
existaient entre les deux États. Ces différends rou- 
laient sur quatre points : 
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> 1° Le duché de Varsovie , au sujet duquel la 
Russie montrait de la défiance ; 

2° La réunion du duché d’Oldenbourg à l’empire 
français ; 

8° La nécessité dérégler, conformément au traité 
de Tilsitt , la législation sur les marchandises an- 
glaises ; 

-4° L’ukase de décembre 1810 qui, en rompant 
toutes les relations commerciales entre la Russie et 
la France, et en ouvrant les ports russes aux mar- 
chandises anglaises, sous des pavillons simulés, vio- 
lait le traité de Tilsitt. 

A l’cgard du duché de Varsovie , l’empereur 
Napoléon consentait à s’engager de ne rien faire 
directement ni indirectement pour le rétablisse- 
ment de la Pologne. S’il n’avait pas été signé une 
convention sur cette base, la faute en était à 
l’incroyable obstination de la Russie à vouloir in- 
sérer, dans sa rédaction, des expressions inadmis- 
sibles. 

Relativement au duché d’Oldenbourg , l’Empe- 
reur s’était empressé d’accepter la médiation de la 
Russie et d’offrir une indemnité. 

En ce qui concerne le commerce des marchan- 
dises anglaises., l’Empereur avait témoigné d’étre 
prêt à s’entendre sur les moyens de concilier les 
besoins de la Russie avec les principes du système 
continental et l’esprit du traité de Tilsitt. 

Enfin, quant à l’ukase de 1810, pour obvier aux 
fâcheux effets de cette mesure , il était disposé à 
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conclure un traite de commerce qui, tout en assu- 
rant les relations commerciales de la France garan- 
ties par la paix de Tilsitt, aurait tendu à ménager 
tous les intérêts de la Russie. 

Toutes ces ouvertures , dans le but d’arriver , 
sur les sujets en litige, à une conciliation raison- 
nable, étaient demeurées sans effet, la Russie ayant 
constamment refusé de donner des pouvoirs, pour 
négocier, à son ambassadeur. Sur les instances 
réitérées du gouvernement français, cette puissance 
avait promis d’envoyer à Paris M. de Nesselrode 
avec une mission spéciale. Plusieurs mois s’étaient 
écoulés dans une attente inutile, et on avait dû 
renoncer à cette dernière espérance. L’état d’indé- 
cision où se trouvaient toutes les affaires et le 
malaise réciproque, qui en était la suite, résultaient 
donc évidemment du peu de disposition de la Rus- 
sie à y mettre un terme. 

A la suite de cette récapitulation du passé et 
des circonstances qui avaient amené la situation 
présente, le duc de Bassano informait le comte de 
Romansof des démarches que Napoléon venait de 
faire auprès du gouvernement anglais pour nouer 
une négociation de paix avec ce gouvernement, et 
il ajoutait : « Si ces démarches ont quelques ré- 
« sultats, je m’empresserai de vous en prévenir. 
« S. M. l’empereur Alexandre y prendra part, ou 
« en conséquence du traité de Tilsitt , ou comme 
« allié de l’Angleterre, si ses relations avec l’Angle- 
« terre sont déjà formées. 

56 > 
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« Il m’est formellement prescrit, monsieur le 
« comte , poursuivait le duc de Bassano , d’expri- 
« mer, en terminant cette dépêche , le vœu déjà 
« manifesté par S. M. à M. le colonel Czernichef , 
« de voir des négociations, qu’elle n’a cessé de 
« provoquer depuis dix-huit mois, prévenir enfin 
u des événements dont l’humanité aurait tant à 
« gémir. 

, « Quelle que soit la situation des choses, lors-i 
« que cette lettre parviendra à Votre Excellence, 
« la paix dépendra encore des résolutions de votre 
u cabinet. » 

Cette note de M. de Bassano au comte de Roman- 
sof porte la date du 25 avril. Le prince Kourakin 
remit la sienne le 80 1 du même mois, d’après des 
ordres antérieurs à cette date du 25 , puisqu’ils 
avaient eu le temps de venir de Pétersbourg à 
Paris; mais de plus nous avons eu lieu de recon- 
naître que , bien qu’elle n’ait été remise au minis- 
tère français que le 80 avril, elle était arrivée 
plus tôt au prince Kourakin, qui, dès le 24, en avait 
confidentiellement donné connaissance au duc de 
Bassano ; car nous voyons ailleurs que , le même 
jour 24, ce ministre en rendit un compte sommaire 
à l’Empereur d’après la lecture rapide qu’il venait 
d’en faire. En rédigeant la note du 25, le ministère 
français savait ainsi quelle était la déclaration qu’il 
allait recevoir de la Russie. Quoi qu’il en soit, la 
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longue note du duc de Bassano, dont nous avons 
rapporté les principaux traits, ne renferme rien de 
blessant pour cette puissance , rien qui compro- 
mette le maintien de la paix. Elle laisse au contraire 
la porte entièrement ouverte à toutes les chances , 
à toutes les idées d’accommodement et de transac- 
tion. 

Tel n’est point le caractère de la note russe. 
Celle-ci n’offre de modération ni dans les choses ni 
dans les formes. On dirait même qu’elle sort , avec 
une espèce d’affectation, de toutes les habitudes de 
mesure et de réserve sous l’un et l’autre rapport , 
afin de rendre plus sûrement impossible toute vel- 
léité de rapprochement. Si, vu la situation res- 
pective des deux empires , la nature des demandes 
que la note russe présente doit paraître exagérée, 
inouïe , l’expression répond à la pensée ; le ton est 
élevé , tranchant , impérieux même , et il est mani- 
feste que , le jour où l’on a cru devoir parler ainsi, 
on avait décidé la guerre. Après un préambule ayant 
pour objet de préparer ce qui allait suivre, le prince 
Kourakin articulait les demandes de sa cour : « Il 
« m’est ordonné de déclarer à Votre Excellence que 
« la conservation de la Prusse et son indépendance 
« de tout lien politique dirigé contre la Russie sont 
« indispensables aux intérêts de S. M. I. Pourarri- 
« ver à un état de paix avec la France , il faut né- 
« cessairement qu’il y ait , entre elle et la Russie , 
« un pays neutre , qui ne soit occupé par les trou- 
« pes d’aucune des deux puissances j que , comme 
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« toule la politique de S. M. l’eînpereur mon mat- 
« tre ne tend qu’à établir des rapports solides et 
« stables avec la France, et que ceux-ci ne sauraient 
« subsister tant que des troupes étrangères conti- 
« nueraient à séjourner dans une telle proximité 
« des frontières de la Russie , la première base de 
« toute négociation ne peut être que rengagement 
« formel de l’entière évacuation des Etats prussiens 
« et de toutes les places fortes de la Prusse, quels 
« qu’aient été l’époque et le fondement de leur occu- 
«i pation par les troupes françaises ou alliées, d'une 
« diminution de la garnison de Dantzig , de l’éva- 
« cuatiôn de la Poméranie suédoise et d’un arrange- 
ai ment avec le roi de Suède, propre à satisfaire rèci- 
« proquement les deux couronnes de France et de 
« Suède. 

u Je dois déclarer que , quand les demandes ci- 
n dessus énoncçes seront accordées de la part de la 
« France comme base de V arrangement à conclure... 
n cet arrangement pourra contenir les engagements 
« suivants : 

u S. M. est prèteà convenir avecS. M. l’empereur 
« des Français... d’un système de licences à intro- 
« duire en Russie ; 

« A traiter de certaines modifications que la 
« France pourrait désirer , pour l’avancement de 
« son commerce , dans le tarif des douanes de la 
« Russie en 1810 ; 

« A s’engager de conclure un traité d’échange 
« du duché d’Oldenbourg contre un équivalent 
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« convenable , et dans lequel S. M. déclarera rc- 
« tirer la protestation qu’elle a été dans le cas de 
« donner pour mettre en réserve les droits de sa 
« maison sur le duché d’Oldenbourg. 

« Telles sont, monsieur le duc, les bases qu’il 
« m’a été ordonné de présenter ici , et dont l’ad- 
« mission, dans ce qui regarde V évacuation des Etats 
<i prussiens et de la Poméranie suédoise , la réduction 
« de la garnison de Dantzig sur le pied où ello était 
n avant le I er janvier 1811 , et la promesse d’une 
« négociation avec la Suède, peut seule rendre pos- 
«< sible encore un arrangement entre nos deux 
« cours. » 

Il serait superflu d’aller ici au-devant des ré- 
flexions que fait naître une pareille déclaration de 
la part de la Russie. Napoléon occupe les places 
fortes de l’Oder en vertu des conventions qui ont 
suivi la paix de Tilsitt ; il a envoyé en Prusse d’au- 
tres troupes en exécution d’un traité d’alliance con- 
clu entre le roi Frédéric-Guillaume et lui ; il a fait 
entrer des troupes dans la Poméranie suédoise pour 
y empêcher l’introduction des marchandises anglai- 
ses. Ses armées , mises en mouvement comme re- 
présailles des rassemblements des armées russes 
dans les provinces lithuaniennes et sur la frontière 
du duché de Varsovie , sont échelonnées sur l’£lbe, 
l’Oder et la Vistule; et tout à coup une puissance 
s’élève , qui lui déclare que , pour la base de toute 
négociation , elle exige , comme préalable absolu , 
la retraite immédiate de ses armées , l’évacuation 
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des places fortes de l’Oder , de tous les États prus- 
siens et de la Poméranie suédoise! Napoléon est 
vaincu : jamais il n’est allé jusqu’à tenir à aucune 
puissance un aussi superbe langage. 

Le 21 avril, l’empereur Alexandre, après s’être 
rendu , selon l’usage , à l’église de Casan , avait 
quitte Pétersbourg, et s’était mis en route pour 
Wilna. Le départ de ce prince, suivant M. de Ro- 
mansof , était motivé par la nouvelle parvenue au 
cabinet, que les troupes françaises venaient de 
dépasser Elbing et se portaient sur Kœnigsberg. 
L’empereur Alexandre mettait beaucoup d’impor- 
tance à empêcher que ses généraux fissent aucun 
mouvement qui pût être regardé comme une pro- 
vocation. M. de Romansof, devant partir deux. ou 
trois jours après , annonçait que , pendant son ab- 
sence, il serait remplacé à Pétersbourg par le comte 
Soltikof. Toujours disposé à croire un arrangement 
possible ou affectant cette croyance , le chancelier 
exprimait encore , le 22 avril , l’espérance de voir 
à chaque instant arriver quelque courrier de Paris : 
« Je voudrais bien , disait-il au général Lauriston, 
que vous fussiez chargé de proposer une entrevue. » 
A Paris, on parlait également du départ prochain de 
l’Empereur ; mais le jour n’en était pas encore fixé. 

Indépendamment du long mémoire du duc de 
Bassano, adressé à M. de Romansof, et pour en ac- 
compagner l’envoi, l’empereur Napoléon écrivit, le 
même jour 25 avril, à l’empereur Alexandre une 
lettre conçue dans les termes suivants: «Monsieur 
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« mon frcre, ayant lieu de penser que Votre Ma- 
« jesté a quitté Saint-Pétersbourg et que le comte 
« Lauriston n’est plus auprès d'elle, je charge mon 
«i aide de camp, le comte de Narbonne, de cette 
« lettre. Il sera en même temps porteur de com- 
« munications importantes pour le comte de Ro 
« mansof. Elles prouveront à Votre Majesté mon 
« désir d’éviter la guerre et ma constance dans mes 
« sentiments de Tilsitt et d’Erfurth. Toutefois 
<• Votre Majesté me permettra d’assurer que, si la 
« fatalité devait rendre la guerre inévitable entre 
« nous, elle ne changerait en rien les sentiments 
« que Votre Majesté m’a inspirés et qui sont à l’abri 
«de toute vicissitude et de toute altération. Sur 
« ce, etc. » Comme M. de Narbonne, que l’Empe- 
reur désignait pour porter cette lettre, se trouvait 
alorsà Berlin, le duc de Bassano lui fit connaître la 
mission dont il était chargé. « Votre mission, lui 
« écrivit-il, a un but politique et un but militaire. 
« Pour atteindre l’un et l’autre, vous devez rester 
« auprès de l’empereur Alexandre aussi longtemps 
« qu’il vous sera possible. » 

En ce qui concerne le but politique de sa mis' 
sion, son rôle était de parler beaucoup des dispo- 
sitions pacifiques de l’Empereur, de son désird’évi- 
ter la guerre, mais il devait cependant se tenir 
dans des termes généraux. En lui recommandant 
cette réserve, le duc de Bassano lui en donnait les 
raisons : « Vous ne connaissez pas assez les faits 
« pour entrer en discussion avec l’empereur Alexan- 
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« dre, qui les connaît très-bien. >» Au reste, ajou- 
tait ce ministre , il n’y a qu’une question impor- 
tante, « c’est la question des neutres et du commerce 
« anglais. L’Angleterre ne reconnaît pas de neutres 
« sur les mers. Nous ne pouvons pas reconnaître, 
« comme neutres sur terre, les puissances qui re- 
« çoivent des pavillons dénationalisés et laissent 
« violer leur pavillon. Ces principes résultent évi- 
« déminent du traité de Tilsitt. » Tandis que ce 
messager français va s’acheminer vers l’empereur 
Alexandre, le prince Kourakin, par une note 1 du 
7 mai, presse vivement leduc de Bassano de répon- 
dre h celle qu’il a remise le 30 avril. Cette seconde 
note, par la nature des déclarations qu’elle ren- 
ferme, mérite aussi que nous rapportions les pas- 
sages qui en constatent le véritable esprit : « 11 
« s’est écoulé près de quinze 1 jours, disait l’am- 
« bassadeur, depuis que je me suis acquitté des 
« communications que mes dernières instrustions, 

« apportées par le baron Serdobine, m’ont enjoint 
« de faire à Votre Excellence, et que je me suis 
« empressé de mettre sous ses yeux deux heures 
«après leur réception... Jamais circonstances plus 
« urgentes n’ont autorisé plus justement un désir 
« et des instances pour recevoir une prompte solu- 
« lion. Cependant, monsieur le duc, je suis encore 
« toujours h l’attendre... Il est impossible de se 

' *7 avril, style russe. 

1 Ce passade s’explique par la communication confidentielle 
(tonnée, le ai'j avril, au duc de Rassano, par le prinoe Kourakin. 
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« dissimuler les funestes effets que vont entraîner 
« des delais... Le seul moyen qui peut épargner à 
« l’Europe les malheurs qui vont s’appesantir sur 
« elle, était dans l’acceptation des offres conciliantes 
« que l’empereur mon maître m’a chargé de pré- 
« senter... Je dois vous prévenir, monsieur le duc, 
«i que si, dans la conférence qu’elle a fixée avec 
« moi pour demain matin, j’avais le regret de la 
« trouver sans instructions de la part de S. M. I. 
« et R. pour me répondre sur mes propositions et 
« pour m’annoncer qu’elles sont acceptées sans 
« modification, car Votre Excellence sait qu'il ne 
« m'est point permis d’en admettre aucune , je me 
«verrai, par le départ de S. M. l’empereur et roi, 
« annoncé pour après-demain, et qui ne me per- 
« mettrait plus d’espérer la réponse que je réclame, 
« dans la nécessité d’envisager le manque de cette 
« réponse comme le choix de la guerre , et de con- 
tt sidérer alors ma présence à Paris comme tout à 
« fait superflue ; et qu’avec un profond regret de 
« n’avoir pu contribuer au maintien de cette paix 
« et de cette alliance , à l’établissement desquelles 
« le plus grand bonheur de ma vie est d’avoir par- 
« licipé, je serai forcé de demander à V otre Excel- 
« lence mes passe-ports pour quitter la France. Je 
« la prie d’avance bien instamment d’obtenir les 
« ordres de S. M. I. et R. pour pouvoir alors me 
« les remettre sans délai. » Les faits ici parlent 
d’eux-mémcs. Les propositions russes sont impé- 
ratives, irrévocables. Quel que fûtle ton delà note 
T. jv. 37 
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du 30 avril, on eût dû croire encore qu’il pouvait 
rester une voie ouverte à quelque accommode- 
ment ; on se serait trompé. Si tel est en général 
l’usage dans toutes les relations entre les gouver- 
nements, la Russie n’en est plus à de pareils ména- 
gements avec la France. Elle a signifié ses condi- 
tions; c’est sans modification qu’elles doivent être 
acceptées. Il n’est pas permis à son ambassadeur 
d’en admettre aucune. En différant de lui répondre, 
on annonce par ce silence le choix de la guerre , et 
l’ambassadeur est forcé de demander ses passe- 
ports. C’est en 1812, c’est à Napoléon que l’on 
parle ainsi au nom de l’empereur Alexandre ! 
Laissons de côté pour un moment ce qui a conduit 
l’Europe à la situation où elle se trouve. Au lieu 
du plus habile des guerriers, du plus fier des sou- 
verains, supposons à la place de Napoléon un prince 
arrivé par un miracle quelconque au même degré 
de puissance et de grandeur, est-il possible d’en 
imaginer un assez lâche, assez misérable pour cé- 
der sans résistance aux injonctions de la Russie? 
En une semblable conjoncture, que doit faire Na- 
poléon? éviter toute explication précise, et, sans 
se refuser à rien, s’enquérir si les déclarations 
russes sont tellement exclusives de toute transac- 
tion que la discussion même soit impossible. Dans 
cette pensée, le duc de Bassano, en reconnaissant, 
par un billet 1 au prince Kourakin, la réception de 


• En date dn 9 mai. 
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ses notes du 80 avril et du 7 mai, lui dit : « Avant 
« d’être dans le cas d’y répondre, je dois demander 
« à Votre Excellence si elle a des pleins pouvoirs 
« pour arrêter, conclure et signer un arrangement 
« sur les différends qui se sont élevés entre les deux 
« puissances, et, conformément à l’usage de tous 
« les cabinets , de m’en donner préalablement 
« communication. » La question était toute simple. 
Le prince Kourakin en montre une grande surprise. 
On connaît, dit-il , ses offres conciliantes ; il est 
toujours prêt à s’entendre sur la forme à leur don- 
ner par la rédaction d’une convention qu’il signera 
sub spe rati. Quoiqu’il soit sans pouvoirs particuliers 
pour signer cette convention , il a l’espoir qu’elle 
sera ratifiée, l’annonce de pleins pouvoirs spéciaux 
lui ayant été faite « au cas où les bases proposées 
« par lui auraient été acceptées par S. M. l’ernpe- 
«t reur. » Ainsi la Russie prévoyait si bien l’impossi- 
bilité pour la France de souscrire à ses propositions, 
qu’elle n’avait pas même donné à son ambassadeur 
de pouvoirs pour signer l’acte qui les aurait ad- 
mises. On dirait qu’en les exprimant elle en a craint 
l’acceptation. 

Le même jour, 9 mai, le duc de Bassano vit le 
prince Kourakin pour le mettre dans le cas de s’ex- 
pliquer en personne et d’une manière définitive sur 
les deux points suivants : 

A-t-il des pouvoirs pour traiter? La réponse fut 
qu’il n’en avait pas. 

A-t-il l’ordre de demander ses passe-ports ? Non : 
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il Jcs a demandes sans ordre, étant blessé du refus 
que l’on fait de traiter avec lui. 

Sur les observations que lui fit le duc de Bas- 
sano, concernant la gravité de sa démarche, la 
demande de ses passe- ports, le prince Kourakin ne 
lui répondit que par des larmes *. On a remarqué 
aussi que l’empereur Alexandre a pleuré dans son 
dernier entretien avec le général Lauriston. C’est 
par des flots du plus pur sang de la France que ces 
larmes russes seront payées. 

Le 1 1 mai, le prince Kourakin ayant renouvelé la 
demande de ses passe-ports , sans recevoir de ré- 
ponse , se retira dans sa maison de campagne à 
Sèvres. Tout rapport a cessé entre cet ambassadeur 
et le ministère français ; la question va se trouver 
transportée ailleurs. 

Le destin , ce capricieux arbitre des vicissitudes 
humaines , ce grand prêtre perfide qui couronne 
de fleurs ses victimes avant de les frapper, le des- 
tin , dont la main de fer doit bientôt s’appesantir 
sur Napoléon , veut encore auparavant lui faire 
goûter, à pleine coupe , toutes les jouissances de 
la vanité , tous les triomphes de l’orgueil. L’Empe- 
reur a quitté Paris le 9 mai. Après avoir, à cause 
de l’impératrice , pris quelques moments de repos 
sur sa route , à Mayence , où il a reçu le grand-duc 
de Hesse-Darmstadt et le prince d’ Anhalt-Coethcn ; 


* Compte rendu à TEmpereur, le io mni, par le duc de Bas- 
sano. 
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à Aschaffetobourg, chez le prince primat ; à Wurtz- 
bourg, chez le grand-duc, où l’attendaient le 
grand-duc de Bade et le roi de Wurtemberg, l’Em- 
pereur est rendu, le 10, à Dresde. Deux jours 
après, celte résidence voit arriver l’empereur et 
l’impératrice 1 d’Autriche. De son côté, le roi de 
Prusse y accourt pour saluer son nouvel allié et lui 
présenter son fils , le prince royal. Ce n’cst plus ici 
comme à Erfurth , une entrevue où les souverains 
soient sur un pied d’égalité entre eux. Ce sont des 
courtisans couronnés que l’Autriche et la Prusse 
réunissent auprès de Napoléon. François II et Fré- 
déric-Guillaume sont , par le fait, de grands vas- 
saux qui viennent rendre hommage à leur suze- 
rain. Autour d’eux se pressent le grand-duc de 
Wurtzbourg , les princes régnants de Saxe-Wei- 
mar, de Saxe-Cobourg et de Dessau , puis , à un 
degré inférieur sous le rapport des titres, mais bien 
supérieur sous le point de vue de l’importance per- 
sonnelle , MM. de Metternicb et d’Hardenberg , 
l’un comte et l’autre baron , tous deux destinés à 
devenir bientôt , avec le titre de princes , de puis- 
sants et hauts personnages pour prix des succès 
qu’ils devront aux fautes dej’homme dont , en ce 

* Quelques écrivains, et même des flatteurs de Napoléon, comme 
M. de Pradt, u’ont pas manqué de prêter à sa contenance, duraot 
son séjour à Dresde, uu air de gaucherie et d’embarras que fai- 
saient ressortir, suivant eux, la dignité et l’aisance tant soit peu 
dédaigneuse de l’impératrice d’Autriche : misérable tribut de 
mauvais goût, payé à l’esprit de la restauration ! 

37. 
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moment , ils admirent le génie , encensent la gran- 
deur, et recherchent les bonnes grâces. 

Jamais dans nos temps modernes , jamais dans 
aucun siècle de l’antiquitc , la puissance n’alla 
plus loin. Napoléon en a touché le faite; monter 
plus haut est impossible ; force lui sera bientôt de 
descendre , et descendre, d’un sommet si élevé , 
c'est rouler dans un abime. 

Quelques jours s’écoulèrent à Dresde dans les 
devoirs d’une représentation dont les intervalles ne 
restaient pas oisifs. Napoléon , tout en cherchant , 
par ses attentions et ses prévenances , à se conci- 
lier l’affection de l’empereur François , et à effa- 
cer, dans l’esprit de l’impératrice , des préventions 
peu bienveillantes qui ne s’étaient pas toujours 
dissimulées , ne perdait de vue ni la politique ni la 
guerre. 

Quoique notre intention soit , moins que jamais, 
d’exposer en détail les opérations militaires, nous 
devons cependant , à de certaines époques , signa- 
ler la situation de l’armée , de manière à préparer 
l’intelligence des événements qui doivent suivre. 
Selon les rapports du commencement de mai, la 
grande armée se composait de dix corps entre les- 
quels étaient répartis quarante divisions d’infante- 
rie, quatre-vingt-dix mille hommes de cavalerie, 
et quinze cents pièces de canon. Une grande par- 
tie de ces forces s’étendait sur la Vistule depuis 
Dantzig jusqu’à Zamosc. Le roi de Westphalie était 
à Kalish et en marche sur Varsovie; le prince 
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vice-roi , à Plock; le duc d’Elchingen , à Thorn ; le 
duc de Reggio , à Marienwerder ; le prince d’Eck- 
mühl , à Dantzig ; la garde impériale avec le grand 
quartier général , à Posen; le neuvième corps, duc 
de Bellune , en réserve sur l’Oder ; le dixième, duc 
de Tarente , sur l’Elbe. De Dresde , des ordres 
nouveaux étaient adressés à tous ces corps , afin 
qu’ils pussent agir, dans un système d’ensemble , 
le jour où ils en recevraient le signal. 

Les dispositions faites pour la guerre n’empê- 
chent point l’échange des paroles de paix. L’Empe- 
reur, n’ayant point reçu de réponse aux communi- 
cations portées à Wilna par M. de Narbonne, 
continuait lui-même à donner des ordres à son 
ambassadeur à Pétersbourg , comme s’il eût encore 
été possible d’arriver, par cette voie , à quelque ré- 
sultat. Le 20 mai , le duc de Bassano écrivant de 
Dresde à cet ambassadeur, lui envoyait copie des 
notes du prince Kurakin , et particulièrement de 
celles par lesquelles il demandait ses passe-ports : 
« Vous exprimerez , disait ce ministre au général 
« Lauriston , l’étonnement que S. M. a dû éprouver 
« lorsque je lui ai rendu compte des démarches si 
« inattendues et si contraires aux dispositions que 
« l’empereur Alexandre vous avait manifestées à 
« vous-même , lorsqu’elle a vu que , dans les notes 
« de l’ambassadeur de Russie , on présentait l’éva- 
« cuation de la Prusse comme une condition telle 
« que S. M. n’en avait jamais proposé de sembla- 
it blés après les plus grandes victoires $ lorsque 
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440 LETTRE A.Ü GÉNÉRAL LAURI8TON. [l81l] 

« enfin , en réclamant l’évacuation de la Prusse , 

« on viole son indépendance , puisqu’on exige la 
« destruction des engagements politiques qu’elle a 
« contractés , en usant du droit qui appartient à ' 
« tous les souverains. Vous ferez sentir, monsieur 
« le comte, combien les notes du prince Kourakin 
« sont opposées , par leur forme et par leur con- 
te tenu , aux dispositions pacifiques dont cet am- 
« bassadeur donnait l’assurance; par quel esprit 
« de conciliation S. M. est portée à penser qu’en 
« les présentant et qu’en y joignant la demande 
« réitérée de ses passe-ports, il est allé au delà de 
<t ce qui était prescrit , et avec quel regret, si elles 
<t étaient véritablement l’expression des sentiments 
« et le résultat des ordres de la cour de Péters- 
« bourg, S. M. verrait s’évanouir tout espoir de 
« parvenir, par une négociation qu’elle a constam- 
« ment provoquée depuis près de deux ans , à 
« arranger enfin les différends qui divisent les 
« deux pays. 

« Vous insisterez , monsieur le comte , pour ob- 
« tenir des explications qui puissent encore laisser 
« la voie ouverte à un accommodement. >» 

En conséquence des ordres de l’Empereur, le gé- 
néral Lauriston ayant écrit à M. de Romansof pour 
demander à se rendre auprès de l’empereur Alexan- 
dre, l’autorisation ne lui en fut point accordée., 
u Quoiqu’au milieu de ses troupes , lui répondit 1 


• Lettre datée de Wilna, le 37 mai ( 8 juin). 
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« le comte de Romansof , S. M. eût trouvé plaisir 
« à se détacher Un moment de ses occupations pré- 
« sentes pour recevoir près d’elle l’ambassadeur 
« d’un souverain , son allié ; mais une circon- 
« stance étrangère à toutes les pensées de S. M . l’en 
« empêche. » Cette circonstance était la nouvelle 
que l’on venait de recevoir de l’interruption du 
passage des courriers entre Kœnigsberg et Memel. 
« D’ailleurs , ajoutait M. de Romansof, S. M. n’é- 
« tant pas prévenue non plus de la nature des 
« communications dont Votre Excellence est char- 
« gée , vous invite à préférer de ne point quitter 
« Pétersbourg , et de me faire l’honneur de m’a- 
« dresser, par écrit, les communications dont vous 
« devez vous acquitter. » Il était impossible au gé- 
néral Lauriston de ne pas voir, dans ce refus, une 
véritable rupture de toute relation avec lui. Il ne 
lui restait qu’à s'en plaindre; car que pouvaient 
produire 1 des communications par écrit , puisque 
huit jours suffisaient à peine pour avoir une ré- 
ponse ? 

Toutefois ce n’était pas des tentatives , faites par 
la voie si éloignée de Pétersbourg , que l’empereur 
Napoléon attendait alors un résultat prochain. La 
chance principale dont il se promit encore quelque 
effet , était la mission de M. de Narbonne à 
Wilna , et il attendait , non sans anxiété , le re- 
tour de cet agent comme devant faire cesser tous 


1 Lettre du général Lauriston à M. do Romansof, du i a juin. 
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les doutes , et mettre à nu la vérité de la situation. 
Il ne se trompait pas. Le 28 mai, M. de Nar- 
bonne arrivait à Dresde; il avait trouvé l’empe- 
reur Alexandre sérieux mais calme , sans jactance 
comme sans abattement, mais nullement disposé 
à revenir sur ses précédentes résolutions. Ce que 
ce prince a fait , il le maintient ; une réponse du 
comte de Romansof à la note du duc de Bassano 
du 28 avril , non-seulement laisse subsister , mais 
confirme les instructions données au prince Kou- 
rakin , ce qui équivaut à un rejet formel de tout 
accommodement. « S. M. l’empereur , écrit M. de 
« Romansof, aimant à prouver combien il a à 
« cœur d’éviter tout ce qui pourrait apporter, 
u dans ses relations avec la France , un caractère 
« d’animosité et d’aigreur nuisible à leur conscr- 
it vation , m’ordonne de ne point réfuter encore les 
« griefs que vous avez allégués , et de ne pas re- 
« lever des assertions qui reposent pour la plupart 
« sur des faits dénaturés ou sur des suppositions 
« gratuites. Les dépêches adressées au prince Kou 
« rakin par le baron de Serdobine ont en partie 
u répondu d’avance à toutes les accusations. 

« Malgré les mouvements menaçants des armées 
« françaises , tout chez nous se trouve encore dans 
« le même état qu’au départ du dernier courrier. 
« En effet, pas un homme n’est entré en Prusse, 
« ni sur le territoire du duché de Varsovie , et 
« aucun nouvel obstacle n’entrave , de notre part , 
« le maintien de la paix. Au contraire , les der- 
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« nières instructions que le prince Kourakin a 
« reçues fournissent tous les moyens de terminer 
« nos différends et d’entamer cette négociation que 
« votre cour a désirée... » Ces traits si décisifs de 
la réponse de M. de Romansofne laissent plus lieu 
à aucune incertitude. Du moment que le cabinet 
russe présente les instructions données au prince 
Kourakin comme fournissant tous les moyens de 
terminer les différends entre la France et la Russie, 
ou , en d’autres termes , du moment que la Russie 
persiste à sommer Napoléon d’évacuer les places 
de roder , les Etats prussiens tout entiers , et la 
Poméranie suédoise , comme préalable de toute 
négociation , il est évident que la guerre ne peut 
plus être évitée. Certes , notifier à un ennemi qui 
a sous la main plus de trois cent mille hommes -, 
qu’on ne veut rien entendre , rien écouter de sa 
part, à moins qu’il n’ait reculé de plus de cent 
lieues, c’est-à-dire, à moins qu’il n’ait obéi à l’or- 
dre d’un maître , et tremblé devant le danger de 
lui déplaire , c’est bien la déclaration de guerre la 
moins équivoque qu’il soit possible de faire, et 
cette déclaration si hautaine , c’est à l’empereur 
Napoléon qu’elle s’adresse ! 

Le temps des délais était passé ; puisqu’il fallait 
finir par la guerre , déjà trop de temps avait été 
perdu. Le lendemain de la réception de la note, 
russe , le 29 mai , l’Empereur quitta Dresde ; le 
même jour il était à Glogau et , le 80, à Posen. 

Ce fut dans cette ville que lui parvint le rapport 
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du duc de Bassano , cité dans le chapitre précé- 
dent , et renfermant le dernier mot du prince royal 
de Suède , apporté par son consul , M. Sigheul , 
à Dresde , au moment même où l’Empereur venait 
d’en partir. Ce dernier mot , comme on l’a déjà vu , 
c’était la Norwégeavec un subside. L’une et l’autre 
demande blessaient l’Empereur. Le subside! c’était 
le rançonner , le traiter à la turque. D’ailleurs , s’il 
devait se faire des alliés avec de l’argent , l’Angle- 
terre n’était-elle pas toujours là pour renchérir 
sur lui? Quant à la Norwége , ira-t-il enlever ce 
royaume au Danemark , parce que Bernadotle s’est 
mis cette idée en tète? Que celui-ci songe bien 
plutôt à Pétersbourg qu’il peut avoir à sa discré- 
tion ; qu’il marche quand ses deux çatries le lui 
ordonnent. S’il hésite, qu’on ne me parle plus de 
cet homme. «Répondez à M.^Jüigneul , écrivit 
« l’Empereur au duc de Bassano , que je n’achè- 
« tcrai point un allié douteux aux dépens d’un 
« allié fidèle. » La politique , en cette circonstance, 
commandait-elle à Napoléon de sacrifier le Dane- 
mark au besoin de s’assurer la Suède? Nous l’avons 
déjà dit , la honte du sacrifice n’eût pas été com- 
pensée par la certitude d’un grand avantage. En- 
gagé avec la Russie par son traité du 24 mars , 
Bernadotle ne se serait pas déclaré immédiatement 
et avec éclat contre elle; il eût temporisé, et 
comme la marche des événements fut extrêmement 
rapide , maître du choix entre les deux alliances, 
il se serait prononcé pour celle qu’eût secondée la 
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fortune. Dans la proposition portée par M. Signeul, 
on peut douter qu’il eût même un autre but. 

De Posen, l’Empereur se rendit à Thorn et 
ensuite à Dantzig, où le roi* de Naples vint le 
rejoindre. On eût dit qu’il n’avait pas encore aban- 
donné tout espoir de quelque incident favorable. 
« Quinze journées de marche , disait-il , nous sé- 
« parent encore des Russes $ d’ici là Lauriston 
« peut-être obtiendra quelque explication. » Ce- 
pendant , pour l’hypothèse plus probable que 
Lauriston n’en obtiendra aucune , le duc de Bas- 
sano, par une lettre datée de Thorn le 12, lui 
prescrivait de demander ses passe-ports, et il en- 
voyait à Paris au prince Kourakin ceux que le prince 
avait précédemment demandés. Les lettres écrites 
aux deux ambassadeurs roulent naturellement sur 
un m%me fond «Ridées , que distingue seulement 
quelque différence dans l’expression : « Par votre 
« note du 30 avril , disait le ministre français au 
« prince Kourakin, vous m’avez déclaré qu’un ar- 
« rangement entre nos deux cours était impossi- 
« ble , si S. M. l’empereur et roi n’adhérait pas 
« préalablement à la demande péremptoire de 
<c l’évacuation des États prussiens. II n’était pas 
« possible de penser que , dans les circonstances 
« actuelles de l’Europe , votre souverain , qui 
« ne méconnaît sans doute ni le caractère de 
« l’Empereur ni celui de la nation française si 
« fidèle à l’honneur , voulût déshonorer la France. 

^^>-ÂrTÏfrTempereur et roi ne pouvait donc voir , 

BIST. DE FRANCE. T. IV. 38 
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« dans la condition de l’évacuation de la Prusse 
« pour préalable de toute négociation , qu’un refus 
« formel de négocier... S. M. , ne pouvant plus 
«P douter des intentions de votre cour , m’a or- 
« donné de vous envoyer vos passe-ports. » Mal- 
gré la ressemblance de la pensée , nous citerons 
aussi la lettre adressée au général Lauriston, rien 
n’étant indifférent dans les circonstances qui pré- 
cèdent la terrible guerre à laquelle désormais il 
n’est plus possible d’échapper : « Les démarches 
« du prince Kourakin , dit le duc de Bassano au gé- 
« néral Lauriston , avaient déterminé S. M. à 
« partir de Paris ; la publicité qui leur a été 
« donnée 1 lui a fait sentir la nécessité de quitter 
<i Dresde et de se rapprocher de son armée. Elle 
« avait espéré que , jusqu’au dernier moment , 
« des pourparlers pourraient avoir lieu ; mais cet 
« espoir cesse d’exister , lorsqu’elle voit que les 
« propositions que l’on aurait réellement à lui 
«i faire , sont incompatibles avec son honneur. A 
« Austerlitz , lorsque l’armée russe avait été dé- 
« truite , lorsque l’empereur Alexandre voyait la 
« sûreté même de sa personne exposée ; à Tilsitt, 
h lorsqu’il ne lui restait plus aucun moyen de sou- 
« tenir la lutte dans laquelle toutes les forces de 
« son empire avaient succombé, S. M. ne lui a 
« proposé aucune condition dont son honneur pût 

* La cour de Berlin en avait été instruite. A Pétersbourg le 
secretn’en avait pasété gardé, cl la connaissance en était parvenue 
eu Angleterre. • 
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« s’offenser. U est aujourd’hui trop connu que le 
« gouvernement russe veut la guerre pour que 
« vous restiez plus longtemps à Pétersbourg. » 

Cependant l’empereur Napoléon a rais en mou- 
vement son armée. Ses journées entières sont con- 
sacrées à l’organisation de moyens de transport, 
soit par terre soit par eau , pour l’approvisionne- 
ment des divers corps dont elle se compose. Les 
services nombreux qui forment l’administration 
militaire l’occupent tour à tour. Après s’étre arrêté 
quelques jours à Rœnigsberg, il marche en avant; 
mais il marche sans avoir une résolution arrêtée de 
combattre. La guerre n’est pas commencée; la paix 
subsiste toujours, son maintien resîe encore pos- 
sible; c’est seulement le 19 juin, à Gumbinnen , 
qu’il cesse de l’être. Un courrier de Pétersbourg 
remet des dépêches par lesquelles le général Lau- 
riston rend compte de la multiplicité et de l’énergie 
de ses instances afin de pouvoir se rendre à Wilna, 
des refus de M. de Romansof et de l’inflexible op- 
position du gouverneur de Saint-Pétersbourg. Là 
aussi arrive un des secrétaires de l’ambassade en 
Russie, M. Prévost, qui donne quelques détails de 
plus : tous confirment la rupture. 

L’hésitation n’est plus permise; toute incertitude 
a cessé. « Les Russes, dit Napoléon, les Russes, que 
« nous avons toujours vaincus , prennent un ton 
« de vainqueurs; ils nous provoquent... acceptons 
« comme une faveur l’occasion qui nous fait violence, 
« et passons le Niémen. » Une proclamation du 22 
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juin annonce à l’armée l’ouverture de la campagne. 
Cette proclamation est courte; mais un motimpor- 
tant la caractérise. Depuis la paix de Tilsitt, et 
surtout depuis la guerre d’Autriche en 1809, on a 
vu les offorts persévérants de la Russie pour faire 
disparaître les noms de Pologne et de Polonais ; 
on a vu les complaisances de Napoléon pour ré- 
pondre aux désirs de l’empereur Alexandre, com- 
plaisances poussées à un degré extraordinaire, et 
qui n’ont eu de terme que le jour où, malgré l’en- 
gagement qu’il était disposé à prendre, que môme 
il avait contracté et par écrit, l’empereur Alexandre, 
inexorable dans ses exigences, avait prétendu lui 
imposer, pour l’expression de cet engagement, une 
formule inouïe, fatidique, ridicule dans une bouche 
humaine, admissible seulement dans le langage des 
oracles et de la Divinité. Napoléon , quoique sans 
ôtre lié par aucun contrat, a été fidèle à la réserve 
voulue par la Russie ; le nom de Polonais a disparu; 
il est effacé du vocabulaire officiel de la France; 
dans le duché de Varsovie, on n’ose ni le faire en- 
tendre ni l’inscrire dans aucun actepublic. La guerre 
seule le fait retentir sur les bords de la Vistule : 
«i Soldats , dit Napoléon 1 , la seconde guerre de 
« Pologne est commencée. La première s’est ter- 
« minée à Friedland et à Tilsitt; à Tilsitt, la Russie 
u a juré une éternelle alliance à la France et la 
« guerre à l’Angleterre ; elle viole aujourd’hui ses 

* Proclamation, datée le aa juin, de Wilkowiski. 
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«( serments j elle ne veut donner aucune explica- 
(i tion de son étrange conduite , que les aigles 
u françaises n’aient repassé le Rhin, laissant par là 
« nos alliés à sa discrétion. . . La Russie est entraînée 
« par la fatalité ; les destins doivent s’accomplir. 
« Nous croit-elle donc dégénérés? Ne serions-nous 
« donc plus les soldats d’Austerlitz? Elle nous place 
« entre le déshonneur et la guerre : notre choix ne 
u saurait être douteux. Marchons donc en avant; 
« passons le Niémen , portons la guerre sur son 
« territoire. La seconde guerre de Pologne sera 
« glorieuse aux armes françaises ; mais la paix que 
« nous conclurons portera avec elle sa garantie ; 
« elle mettra un terme à la funeste influence que 
u la Russie exerce depuis cinquante ans sur les af- 
« faires de l’Europe. » 

Si Napoléon s’était fait un devoir de recommander 
la modération et la prudence dans le duché de 
Varsovie aussi longtemps qu’il ne désespérait pas 
d’un arrangement avec l’empereur Alexandre , il 
n’avait pas dû négliger de se préparer dans ce pays 
de puissantes ressources pour l’hypothèse où la 
guerre viendrait à éclater. Dans le but tout naturel 
qu’il se propose , de donner une forte secousse à 
l’ancienne Pologne et une énergique impulsion, à 
l’esprit de ses habitants, sa première pensée fut d’y 
établir, sous le nom d’ambassadeur extraordinaire, 
un personnage d’une position très-élevée*, capable 


* Je n’ctais accrédité à Varsovie que comme Résident, ce litre 

38 . 
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de prendre un ascendant incontesté sur toutes les 
autorités polonaises et même sur les maréchaux et 
généraux français que la guerre amènerait sur ce 
territoire. L’homme qu’au premier moment il eut 
en vue pour cette grande mission était le prince de 
Bénévent, M. de Talleyrand, tenu depuis quelques 
années dans une sorte de disgrâce , ou du moins 
éloigné des communications intimes auxquelles il 
avait été si longtemps admis. Ce retour, tout à fait 
dans le caractère de l’Empereur , qui en lui-même 
était déjà un bien , avait aussi sa valeur comme 
calcul. Napoléon dit quelques paroles sur cétte in- 
tention à M. de Talleyrand , et le projet parut ar- 
rêté. Nous ignorons par quelles causes il se trouva 
bientôt rompu. On a expliqué ce changement par 
un avis reçu de Vienne , et annonçant que ce des- 
sein , à peine conçu à Paris , avait été presqu e aussitôt 
connu dans cette cour. Nous avons peine à croire 

p f 4 

* • 

étant le seul qu'autorisât le ttaité de Tilsitt pour la France qui 
même avait seule le privilège d’entretenir un agent dans le du- 
ché. Dès la finde décembre j8ii, l’Empereur m’avait fait pré- 
venir que, dans le cas de guerre, il m’appellerait à son quartier 
général. Fidèle aux habitudes une fois prises, il employait, volon- 
tiers et de préférence, les mêmes hommes aux fonctious dans les- 
quelles il les avait déjà essayés. Par cela seul qu’en 1807 el *808, 
il m’avait donné à Berlin l’emploi d’administrateur de la Prusse, 
il m’avait, de même, dans la campagne de 1809, confié l’adminis- 
tration générale des pays conquis en Autriche. Ainsi, dans la cam- 
pagne de 1813, en créant un gouvernement provisoire dans les 
provinces lithuaniennes, il me plaça, en qualité de commissaire 
impérial, auprès de ce gouvernement, pour présider à l’adminis- 
tration de ces provinces. 
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que le tort ici soit provenu de M. dé Talleyrand 
qui, dans sa carrière politique, n’a guère été indis- 
cret qu’au tant qu’il lui a plu de l’être. Quel qu’ait 
été l’incident qui a fait renoncer l’Empereur à ce 
projet, nous nous en affligeons pour deux motifs , 
d’abord , parce que M. de Talleyrand , lié par là 
plus étroitement aux destinées de Napoléon et as- 
socié à ses revers, eût été moins prompt à se sépa- 
rer de lui ; et, en second lieu, parce quel’Empereur 
eût éyité ainsi le plus malheureux choix qu’il fût 
possible de faire pour la Pologne comme pour 4a 
France. Ce fut le général Duroc qui, à Dresde, dé- 
signa M. de Pradt à l’Empereur pour l’envoyer à 
Varsovie. Le titre seul d’archevêque était une re- 
commandation ét un moyen d’influence dans une 
contrée où depuis longtemps des prélats devenaient 
de puissants chefs de parti, et se distinguaient 
comme défenseurs des libertés nationales. D’autre 
part, on comptait plusieurs archevêques et évêques 
français accrédités, comme ambassadeurs, par nos 
rois auprès des rois de Pologne ; et ces traditions 
de l’ancienne monarchie n’étaient pas indifférentes 
aux yeux dé l’Empereur. D’ailleurs, M. de Pradt, 
parleur et écrivain spirituel, que, d’après l’audace 
de son langage et l’assurance de ses jugements, 
on devait regarder comme un homme d’expédients 
et d’action, comme un véritable aumônier du dieu 
Mars, ainsi qu’il se qualifiait lui-même, ayant en 
outre l’avantage du caractère ecclésiastique de 
l’ordre le plus élevé , propre à lui garantir le res- 
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pect des autorités polonaises et la déférence des 
militaires français, semblait réunir toutes les qua- 
lités du rôle auquel l’Empereur le destinait. Nous 
le reconnaissons sans détour ; tout autre que Napo- 
léon eût pu tomber dans la même méprise. Jamais 
les apparences n’avaient été plus trompeuses ; ja- 
mais confiance ne fut plus complètement déçue. 

La proclamation de l’Empereur du 22 juin ayant 
fait cesser l’état de paix, ce sont les événements de 
la guerre que nous allÆhs avoir désormais à racon- 
ter; mais il reste encore une circonstance que nous 
croyons devoir, malgré une légère anticipation de 
date, mentionner dès à présent : ce sont les der- 
niers mots directement échangés entre Alexandre 
et Napoléon ; ce sont les deux dernières lettres de 
leur correspondance de dix années , interrompue 
seulement pendant la guerre d’Autriche, en 1805, 
et de Prusse en 1806 et 1807. 

Le 28 juin, Napoléon (nous donnerons plus tard 
le détail de ses mouvements ) avait fait son entrée 
à Wilna , d’où les Russes n’étaient sortis que le 
matin même. Deux jours auparavant , l’empereur 
Alexandre , de cette ville où il était encore , lui 
avait écrit une lettre portant la date du 25. A 
peine Wilna a reçu le quartier général français, 
que cette lettre de l’empereur Alexandre y est ap- 
portée par un des aides de camp de ce prince , le 
général Balachof, qui lui en remettra la réponse. 
Ces deux dernières pièces sont trop précieuses 
pour que nous ne les citions pas tout entières. 
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D’ailleurs c’est là peut-être, c’est dans l’esprit qui 
les a dictées que réside tout le secret des causes 
de la guerre. Voici la lettre de l’empereur Alexan- 
dre : « Monsieur mon frère , j’ai appris hier que , 

«i malgré la loyauté avec laquelle j’ai maintenu 
« mes engagements avec Votre Majesté, ses trou- 
« pes ontjfranchi les frontières de la Russie , et 
« je reçois à l’instant de Pétersbourg une note , 

« par laquelle le comte de Lauriston , pour cause 
« de cette agression, annonce que Votre Majesté 
« s’est considérée comme en état de guerre avec 
« ipoi dès le moment où le prince Kourakin a fait 
u la demande de ses passse-ports. Les motifs, sur 
« lesquels le duc de Bassano fondait son refus de 
« les lui délivrer, n’avaient guère pu me faire 
u supposer que cette démarche servirait de pré- 
« texte à l’agression. En effet , l’ambassadeur n’y 
« a jamais été autorisé , comme il l’a déclaré lui^ 
« même ; et, aussitôt que j’en fus informé , je lui 
«( ai fait connaître combien je le désapprouvais , 
« en lui donnant l’ordre de rester à son poste. 
« Si Votre Majesté n’est pas intentionnée de ver- 
« ser le sang des peuples pour un mésentendu 
« de ce genre , et qu’elle consente à retirer ses 
« forces du territoire russe , je regarderai ce qui 
« s’est passé comme non avenu f et un accommode- 
« ment entre nous reste encore possible. Dans le 
u cas contraire ,, Votre Majesté me forcera de ne 
« plus voir en elle qu’un ennemi que rien n’a pro 
«« voqué de ma part. 11 dépend de Votre Majesté 
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« d’cpargner à l’humanité les calamités d’une nou- 
« velle guerre. Je suis, etc. » Cette espèce d’ou- 
verture de l’empereur Alexandre a été jusqu’à 
présent passée sous silence par les écrivains favo- 
rables à sa cause. La mission du général Balachof 
était publique ; mais on en a universellement 
ignoré l’objet. En France aussi, les hommes les 
mieux informés n’en ont pas su davantage. M. Fain 
lui-même, qui peut-être écrivit, sous la dictée de 
Napoléon, la réponse à cette lettre, ne la connais- 
sait pas, car il dit que M. de Balachof était venu 
offrir, de la part de la Russie, de rentrer dans le 
système continental. L’offre, comme on l’a vu, n’al- 
lait pas jusque-là. Toutefois l’Empereur accueillit 
avec bienveillance l’aide de camp de l’empereur 
Alexandre; il lui parla de ce prince avec beau- 
coup d’intérêt, il témoigna son regret d’avoir été 
poussé par la politique russe à l’extrémité où l’on 
se trouvait réduit. Au fond, suivant M. Fain , l’Em- 
pereur se sentait vivement blessé de la proposi- 
tion qui lui était faite de se retirer derrière le 
Niémen : « Traitons sur-le-champ, à Wilna même , 
« aurait-il dit, et je repasserai le Niémen dès que 
« la paix l’aura ainsi réglé. « L’envoyé russe, qui 
n’avait ni pouvoirs ni instructions pour une telle 
circonstance, devant s’en tenir à l’objet seul énoncé 
dans la lettre de son souverain, Napoléon fit à ce 
prince la réponse suivante : « Monsieur mon frère, 
« j’ai reçu la lettre de Votre Majesté. La guerre 
« qui divisait nos Etats se termina par le traité 
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« de Tilsitt. J’avais été à la conférence du Niémen 
« avec la résolution de ne pas faire la paix que je 
« n’eusse obtenu tous les avantages que les cir- 
« constances me promettaient. J’avais en consé- 
« quence refusé de voir le roi de Prusse. Votre 
« Majesté me ^iit : Je serai votre second contre 
u 1! Angleterre. Ce mot changea tout; le traité de 
« Tilsitt en fut le corollaire. Depuis, Votre Majesté 
« a désiré que des modifications fussent faites à ce 
« traité. Elle voulut garder la Moldavie et la Va- 
« lachie, et porter ses limites sur le Danube ; elle 
« eut recours aux négociations. Cette importante 
ii modification au traité de Tilsitt, si avantageuse 
« à Votre Majesté, fut le résultat de la conférence 
« d’Erfurth. Il paraît que, vers le milieu de 1810, 
« Votre Majesté désira de nouvelles modifications 
« au traité de Tilsitt. Elle avait deux moyens d’y 
« arriver, la négociation ou la guerre. La négocia- 
« tion lui avait réussi à Erfurth : pourquoi cette 
« fois prit-elle un moyen différent? Elle fit des 
« armements considérables , déclina la voie des 
« négociations , et parut ne vouloir obtenir des 
« modifications au traité de Tilsitt que par la pro- 
« tection de ses nombreuses armées. Les relations 
« établies entre les deux puissances , après tant 
« d’événements et de sang répandu, se trouvaient 
« rompues. La guerre devint imminente. J’eus 
» aussi recours aux armes, mais six mois après que 
« Votre Majesté eut pris ce parti. Je n’ai pas levé 
« un bataillon, je n’ai pas tiré un million de mon 
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« trésor pour ^extraordinaire de la guerre , que je 
« ne l’aie fait connaître il Votre Majesté et à ses 
u ambassadeurs. Je n’ai pas laissé échapper une 
« occasion de m’expliquelu Votre Majesté a fait de- 
« Tant toute l’Europe une protestation que les 
« puissances n’ont l’habitude de faire qu’au mo- 
« ment de se battre, et lorsqu'elles n’espèrent plus 
« rien des négociations. Je n’y ai pas répondu. Vo- 
it tre Majesté a, la première, réuni ses arméeset me- 
« nacé mes frontières. Votre Majesté, la première, 
« est partie pour son quartier général. Votre 
« Majesté, après avoir constamment, pendant dix- 
« huit mois, refusé de s’expliquer, m’a fait enfin 
u remettre par son ministre une sommation d’éva- 
« cuer la Prusse comme préalable de toute négo- 
« dation. Peu de jours après, ce ministre a fait la 
« demande de ses passe-ports , et répété trois fois 
« cette demande. Dès ce moment, j’étais en guerre 
« avec Votre Majesté. Je voulus cependant garder 
« l’espérance que le prince Kourakin avait mal en- 
te tendu ses instructions , et qu’il n’était pas auto- 
« risé à celte sommation sine quâ non de n’enten- 
« dre à rien que la Prusse ne fût évacuée, ce qui 
« était me placer entre la guerre et le déshon- 
« neur , langage inconvenant, que n’autorisaient 
« ni les événements passés, ni la force respective 
« des deux États, ni enfin le souvenir, qu’elle ne 
« peut pas avoir perdu, que, dans les circonstances 
« les plus critiques * je l’ai assez honorée , elle et 
« sa nation, pour ne lui rien proposer qui pût être 
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« le moindrement contraire à la délicatesse et à 
« l’honneur. Je chargeai donc le comte Lauriston 
u de se rendre auprès de Votre Majesté et de son 
a ministre des relations extérieures, de s’expliquer 
« sur toutes ces circonstances , et de voir s’il n’y 
« aurait pas moyen d’amener l’ouverture d’une 
« négociation, en considérant comme non avenue 
« la sommation étrange et déplacée du prince Kou- 
« rakin. Quelques jours après, j’appris que la cour 
« de Berlin avait été instruite de cette démarche 
« du prince Kourakin , et qu’eile-raéme était fort 
« surprise d’un langage aussi extraordinaire. Je 
« ne lardai pas d’apprendre qu’à Pétersbourg aussi 
« cette démarche était connue , et que les gens 
« sensés la désapprouvaient. Enfin , les journaux 
u anglais m’apprirent que les Anglais la connais- 
« saient. Le prince Kourakin n'avait donc fait que 
« suivre littéralement ses instructions. Toutefois, 
« je voulais encore conserver de l’espoir, et j’at- 
« tendais la réponse du comte Lauriston , lorsque 
« je reçus à Gumbinnen le secrétaire de légation 
« Prévost , qui m’apprit que , contre le droit des 
« gens, contre le devoir des souverains en pareille 
« circonstance, sans égard pour ce que Votre Ma- 
« jesté devait à moi et à elle-même, non-seulement 
u elle avait refusé devoir le comte Lauriston, mais 
« même, chose sans exemple ! que l’oubli 1 avait 
« été porté au point que le ministre aussi avait 

1 Sans doute l’oubli des égards en usage. 
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« refusé de l’entendre et de conférer avec lui , 
« quoiqu’il eût fait connaître l’importance de ses 
« communications et la lettre de ses ordres. Je 
« compris alors que le sort en était jeté ; que cette 
« providence invisible, dont je reconnais les droits 
« et l’empire, avait décidé do cette affaire comme 
« de tant d’autres. Je marchai sur le Niémen , 
« avec le sentiment intime d’avoir tout fait pour 
« épargner à l’humanité ces nouveaux malheurs 
« et pour tout concilier avec mon honneur, celui 
« de mes peuples et la sainteté des traités. Voilà, 
« Sire , l’exposé de ma conduite. Votre Majesté 
« pourra dire beaucoup de choses ; mais elle se 
u dira à elle-même qü’elle a, dix-huit mois, refusé 
« de s’expliquer d’aucune manière; qu’elle a de- 
« puis déclaré qu’elle n’entendrait à rien qu’au 
« préalable je n’eusse évacué le territoire de mes 
« alliés ; que par là elle a voulu ôter à la Prusse 
« l’indépendance qu’elle paraissait vouloir lui ga- 
« rantir , en même temps qu ? elle me montrait les 
u fourches Caudines. Je plains la méchanceté de 
« ceux qui ont pu donner de tels conseils à Votre 
« Majesté. Quoi qu’il en soit, jamais la Russie n’a 
« pu tenir ce langage à la France ;. c’est tout au 
« plus celui que Catherine pouvait tenir au dernier 
« roi de Pologne... La guerre est donc déclarée 
« entre nous. Dieu même ne peut pas faire que ce 
« qui a été n’ait pas été ; mais mon oreille sera tou- 
te jours ouverte à des négociations de paix; et 
<t quand Votre Majesté voudra sérieusement s’ar- 
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u racher à l'influence des hommes ennemis de sa 
« famille , de sa gloire et de celle de son empire , 
« elle retrouvera toujours en moi les mêmes senti- 
« ments et la vraie amitié. Un jour viendra où 
« Votre Majesté s’avouera que si, dès la Cn de 1 8 10, 
« elle n’avait pas changé; que si, voulant des modi- 
« fications au traité de Tilsitt, elle avait eu recours 
« à des négociations loyales, ce qui n’est pas chan- 
« ger,elle auraiteu un des plus beaux règnes de la 
« Russie. A la suite de désastres éclatants etréitérés, 
« elle avait , par sa sagesse et sa politique , guéri 
« toutesles plaies de l’État, réuni à son empired’im- 
« menses provinces, la Finlande etles bouches du 
« Danube ; mais aussi j’y aurais beaucoup gagné ; 
« les affaires d’Espagne auraient été terminées 
« en 1811 ; probablement la paix avec l’Angleterre 
« serait conclue en ce moment. Votre Majesté a 
« manqué de persévérance et de confiance , et , 
« qu’elle me permette de le lui dire , de sincérité. 
« Elle a gâté tout son avenir. Avant de passer le 
« Niémen , j’aurais envoyé un aide de camp auprès 
« de Votre Majesté , selon l’usage que j’ai suivi 
« dans les campagnes précédentes, si les personnes 
« qui dirigent la guerre auprès d’elle et qui, malgré 
« les leçons de l’expérience, paraissent si désireuses 
« de la faire, n’avaient témoigné beaucoup de raé- 
« contentement de la mission 1 du comte de Nar- 

* A Wilna, les personnes qui entouraient l’empereur Alexandre 
avaient témoigné très-ouvertement qu’elles étaient impatientes de 
voir partir M. de Narbonne. 
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« bonne, et si je n'avais dû considérer , comme le 
« résultat de leur influence , la non admission de 
« mon ambassadeur. Il m’a paru alors indigne de 
« moi de pouvoir laisser soupçonner que , sous 
« prétexte de procédé , en envoyant quelqu’un 
« auprès de Votre Majesté , je pusse avoir tout 
« autre but. Si Votre Majesté veut finir la guerre, 
« elle m’y trouvera disposé. Si elle est décidée à 
« la continuer , et qulelle veuille établir un cartel 
« sur les bases les plus libérales , telles que de 
« considérer les hommes aux hôpitaux comme non 
« prisonniers afin que , de part et d’autre , on 
« n’ait pas à se presser de faire des évacuations, 
« ce qui entraîne la perte de bien du moride ; 
« telles que le renvoi tous les quinze jours des 
« prisonniers faits de part et d’autre , en tenant 
« un rôle d’échange grade par grade , et toutes 
« autres stipulations que l’usage de la guerre entre 
« les peuples civilisés a pu admettre, Votre Ma- 
il jesté me trouvera prêt à tout. Si même Votre 
» Majesté veut laisse? établir quelques commu- 
« nications directes malgré les hostilités, le prin- 
» cipe ainsi que les formalités en seraient aussi 
« réglés dans ce cartel. 11 me reste à terminer en 
« priant Votre Majesté de croire que , tout en me 
« plaignant de la direction qu’elle a donnée à sa 
« politique qui influe si douloureusement sur notre 
« vie et sur nos nations , les sentiments que je 
« lui porte n’en sont pas moins à l’abri des événe- 
« ments, et que, si la fortune devait encore favori. 
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u ser mes armes , Votre Majesté me trouvera , 
« comme à Tilsitt et à Erfurth , plein d’amitié et 
« d’estime pour ses belles et grandes qualités et 
« désireux de le lui prouver. 

«Sur ce, je prie Dieu, Monsieur mon frère, 
« qu’il veuille vous avoir en sa sainte et digne 
« garde. » Cette lettre de Napoléon est évidem- 
ment le premier jet d’une pensée qui a hâte de 
se produire , line œuvre non méditée , du moins 
dans la forme ni dans l’expression ; et peut-être le 
peu d’ordre dans la distribution des sujets * l’im- 
propriété de quelques termes, les fréquentes répé- 
titions, sont-elles jusqu’à un certain point, de la 
part de celui qui l’a dictée, une preuve d’aban- 
don 1 et de franchise. Beaucoup d’allégations , de 
récriminations sont vraies; la récapitulation des 
faits antérieurs ne manque pas non plus d’exac- 
titude. Les avantages recueillis du traité de Tilsitt 
par l’empereur Alexandre sont réélis , car ils sont 
destinés à être durables , mais Napoléon oublie 
trop que, lui aussi, il a singulièrement changé 
l’état de possession existant à l’époque de Tilsitt , 
et surtout par son énorme extension dans le nord 
de l’Allemagne. 

Le reproche fait à l’empereur Alexandre d’a- 
voir préféré la voie des armes à la négociation , 
pour obtenir sur ce traité des modifications nou- 


* La copie écrite sous la dictée 
soûl paragraphe. 


de l’Empereur ne forme qu’un 
59 . 
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velles,ne paraît pas susceptible de contestation. 
Nous en avons pour preuve la déclaration formelle 
de l’ambassade d’Autriche à Pétersbourg , attes- 
tant que c’est la. France qui provoque les expli- 
cations , tandis que la Russie les élude et s’y re- 
fuse. 

A la suite de ces refus obstinés , la sommation 
adressée à l’empereur des Français d’évacuer les 
États prussiens pour préalable à toute négociation, 
a été la plus insolente déclaration de guerre qu’il 
fût possible d’imaginer envers un homme tel que 
Napoléon. En exprimant une semblable demande, 
ou plutôt pour parler son propre langage , en lui 
montrant du doigt les fourches Caudines , on savait 
à merveille que l’on demandait l’impossible. Pour 
cette fois , les émissaires de l’Angleterre , les par- 
tisans soldés ou gratuits de cette puissance , la no- 
blesse russe , qui ne voit que dans le commerce 
anglais l’exportation de ses produits et ses moyens 
de fortune , enfin le parti aristocratique de toute 
l’Europe uni contre l’empire plébéien de la France, 
ont complètement atteint leur but. Le grand réseau , 
tissu par l’association de tant de passions et d’inté- 
rêts , enveloppe si bien l’empereur Alexandre , 
qu’il n’est plus en son pouvoir de le rompre. Ce 
prince ne s’appartient plus à lui-même. Dès ce 
moment, il est décidé qu’il faut que Napoléon pé- 
risse , s’il met le pied en Russie , dût la Russie tout 
entière subir les plus épouvantables dévastations. 
Peut-être les audacieux fabricateurs de cette trame 
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ne prévoient-ils pas que Ton sera réduit à brûler 
Moscou ; mais l’incendie de cette capitale, lorsqu’il 
aura lieu , ne sera qu’un effet naturel de la déter- 
mination actuellement adoptée. Pour l’entière exé- 
cution de ce plan , il faut s’assurer de la personne 
d’Alexandre , et former autour de lui une barri- 
cade à travers laquelle il ne puisse rien passer qui 
soit de nature à opérer un rapprochement entre 
Napoléon et lui. A Pétersbourg , on a tenu le géné- 
ral Lauriston en quelque sorte prisonnier , malgré 
toutes ses instances pour aller rejoindre ce prince 
à son quartier général. Lorsque M. de Narbonne 
est venu à Wilna , on l’a entouré d’une telle sur- 
veillance , on lui a si peu caché le mécontente- 
ment causé par sa présence, qu’il a dû le faire ces- 
ser par un prompt départ. Ce n’est pas tout; 
l’empereur Alexandre lui-mérae sera bientôt un 
embarras pour la faction de la guerre à mort , qui 
maintenant l’obsède et dont , par un soudain re- 
tour à un sentiment d’humanité , il pourrait trom- 
per les calculs. S’il voyait les batailles et leurs sui- 
tes, la destruction de ses villages et de ses villes, son 
âme , moins fortement trempée que celle des hom- 
mes violents qui l’entourent , pourrait se laisser 
émouvoir. On l’éloignera du théâtre des combats ; 
on le reléguera ainsi que M. de Romansof à Péters- 
bourg ; on ne laissera plus rien parvenir jusqu’à 
lui; on ne lui parlera de Napoléon que comme 
d’un ennemi implacable acharné à saruine, et l’aide 
de camp de Balachof, si bien traité à Wilna, en 


Digitized by Google 



•404 REMARQUES SUR LA RÉPONSE [l81l] 

rapportant la réponse dé Napoléon à la lettre de 
son maître , ne manquera pas d’y joindre des récits 
mensongers propres à blesser l’orgueil et à inspi- 
rer des ressentiments aussi vifs qu’immérités. Il y 
a ici , nous en convenons avec franchise , une pro- 
fondeur de politique qui ne trouverait place dans 
aucun autre pays , et dont peut seule être capable 
une aristocratie à moitié civilisée , disposant d’une 
population barbare et fanatique comme de sa pro- 
priété et de son patrimoine. La note du 80 avril , 
remise par le prince Kourakin , et dont M. de Ru- 
mansof n’a peut-être pas senti toute L portée , la 
publicité immédiate donnée à cette note par les 
confidences qu’en a faites à Berlin et à Londres le 
parti de la guerre , dans le but de lier l’empereur 
Alexandre et de l’empêcher de revenir sur ses pas, 
enfin , la relégation de ce prince loin de ses armées, 
sont des coups de partie d’une admirable habi- 
leté qui ont creusé un abîme entre les deux empe- 
reurs. 

Maintenant la lettre de l’empereur Alexandre 
du 28 juin , cette lettre , peut-être le dernier acte 
encore libre de sa volonté personnelle , a-t-elle 
changé la situation où les deux États ont été placés 
par la note du 80 avril? En disant, et ce sont les 
seules paroles significatives que cette lettre ren- 
ferme , que , « moyennant l’évacuation du terri- 
« toire russe, un accommodement reste encore possi- 
« ble , » cette simple déclaration doit-elle porter 
l’empereur des Français à s’arrêter dès son premier 
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pas et à suspendre la campagne à peine commencée? 
A la vérité, si la concession est fort restreinte dans 
les termes , elle en offre implicitement une beau- 
coup plus grave , une renonciation sous-entendue 
à la fameuse sommation exprimée par le prince 
Kourakin. Les précédentes exigences sont aban- 
données ; la négociation est admise ; mais elle n’est 
admise encore que sous condition , et la condition 
voulue , s’il ne s’agit plus pour l’armée française 
de parcourir en arrière un immense espace de ter- 
ritoire, est toujours un mouvement rétrograde que 
l’on exige d’elle. Or , au moment où des corps rus- 
ses sont compromis par les premières opérations, 
de cette armée , l’empereur Napoléon doit-il, né- 
gligeant les avantages de sa nouvelle position , 
commencer par se soumettre à une proposition 
haulainement exprimée qui , pour prix de son 
accomplissement , ne lui laisse entrevoir qu’un 
oubli du passé présenté comme une faveur , et seu- 
lement la cessation d’impossibilité à un accommode- 
ment? N’est-il pas naturel , que, dans la confiance 
d’un premier succès , autorisé à en espérer de plus 
grands et dans un temps prochain , il ait désiré 
plutôt imposer la paix par une victoire que de cou- 
rir les chances incertaines d’une négociation hé- 
rissée de difficultés très-réelles qu’une bataille dé- 
cisive pourrait seule promptement résoudre? Com- 
ment, en effet , les forces des deux partis étant 
encore à peu près intactes , concilier les préten- 
tions de la Russie à la libre réception dans ses ports 


Digitized by Google 



400 


BBMARQÜES SUR LA RÉPONSE 


11811 ] 


du commerce anglais avec le système contraire de 
Napoléon , et en supposant même, ce qui est peu 
probable , le retour de la Russie au système fran- 
çais , quel mode de garantie pourrait-il exister de 
sa persévérence dans un engagement nouveau qu’il 
serait en son pouvoir de rompre le jour , car ce 
jour devrait bientôt venir , où elle serait rendue à 
elle-même? Ce n’est pas avec une puissance de cet 
ordre qu’il peut être question de la garde de 1 ses 
côtes. 

De plus, la guerre qui vient de commencer. 
Napoléon l’a nommée la seconde guerre de Polo- 
gne. Sans contredit nulle obligation envers ce pays 
n’a été contractée de sa part ; mais si la paix se 
fait sans rien changer à ce qui existe , sans forti- 
fier le duché de Varsovie , ce n’est que pallier le 
mal et différer son développement. Tous ces ob- 
stacles, un événement de guerre peut les faire dis- 
paraître. La guerre étant déclarée , Dieu même, 
suivant le style de Napoléon , ne pouvant pas faire 
que ce qui a été n’ait pas été j la raison , la sagesse 
lui défendent-elles de demander à la guerre cet évé- 
nement nécessaire pour ramener la paix et une 
paix qui ait sa garantie ? Oui , a dit depuis Napo- 
léon à Sainte-Hélène , oui , s’il eût été convaincu 
de la bonne foi de l’empereur Alexandre. Il douta 
de cette bonne foi : avait-il tort? Si, par estime 
pour le caractère de l’empereur Alexandre , nous 
admettons que ce prince , au moment où il a écrit 
sa lettre du 2b juin , ait eu l’intention sincère d’en 
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venir à un accommodement, qui oserait dire que 
cette intention se fût longtemps soutenue? Qui 
oserait répondre que , les corps d’armée pour les- 
quels il craignait l’effet des mouvements de Napo- 
léon étant une fois replacés derrière le Borysthène, 
les ennemis de la France, qui entouraient ce prince, 
n’eussent pas fait changer bientôt une velléité pa- 
cifique , excusable peut-être sur le sol douteux des 
provinces polonaises, mais déplacée , à leurs yeux, 
sur le vieux sol de la Russie , sur ce sol qui peut 
se voir impunément occupé, parcouru, dévasté 
par des vainqueurs , par des conquérants étran- 
gers , mais qui brave la victoire même et défie la 
conquête? Pour Napoléon le doute était permis. 

Si l’on veut apprécier sainement une décision , 
ce n’est pas l’événement seul qu’il faut prendre 
pour juge. Le présent n’offre pas toujours une juste 
explication du passé. Une résolution , pour avoir 
mal réussi, peut n’en avoir pas moins été bien en- 
tendue et fort sage dans l’état de choses existant 
au moment où elle a été prise. Assurément il est 
une considération puissante qui eût pu trouver 
place en cette conjoncture, 1 a considération d’hu- 
manité, l’important avantage d’arriver à un résul- 
tat sans avoir fait couler le sang des peuples ; mais, 
outre que ce n’est pas là une objection invincible 
pour les chefs des États, et surtout pour les princes 
belliqueux , l’homme de guerre a aussi sa logique 
qui ne laisse pas d’être spécieuse , et qui même 
n’est pas sans quelque solidité. Selon lui, presser 
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la guerre, saisir vivement l’occasion de porter un 
grand coup, c’est mieux servir l’humanité que de 
se laisser aller h une temporisation, à des ajourne- 
ments, qui peuvent obliger à livrer vingt batailles 
pour obtenir ce qui, tenté à propos, eût été obtenu 
par une seule. Ainsi raisonne probablement Napo- 
léon, et ce raisonnement, qui va faillir cette fois, a ! 
été reconnu juste en une foule de circonstances. 

Du reste, loin de repousser la paix, il déclare à 
l’empereur Alexandre que si ce prince veut finir la 
guerre, il l’y trouvera disposé. Il propose un cartel 
pour les prisonniers, et se montre prêt à établir, 
malgré les hostilités , des communications directes , 
qui laisseraient de part et d’autre la voie ouverte 
à un retour. Le rejet de ces offres, ou du moins le 
silence gardé par l’empereur Alexandre, prouve-t-il 
qu’il y ail eu, dans sa lettre du 25 juin, un grand 
fonds de sincérité? Quoi qu’il en puisse être, telles 
ont été les conséquences du parti adopté par Na- 
poléon, qu’au moment où nous sommes, ou même 
immédiatement après la campagne de 1812, on a 
pu généralement penser qu’avoir accepté la propo- 
sition d’Alexandre eût été un trait d’une sagesse 
profonde. Incontestablement il y aurait eu, dans 
cette acceptation , des chances différentes , et par 
cela seul, meilleures. La négociation, même en ne 
réussissant pas, eût été salutaire pour Napoléon. 

Un mois perdu 1 en pourparlers inutiles l’eût sauvé 


' Depuis ce tcmps-là, pendant la captivité de Napoléon à Sainte* 
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de lui-même, en le forçant de reconnaître l’impos- 
sibilité de tout faire en une seule campagne. Ce 
dernier moyen de salut lui étant échappé, ce qu’il 
a dit de la Russie, c’est à lui que la fortune l’appli- 
que. La fatalité l’entraîne ; ses destins vont s’accom- 
plir. L’édifice colossal de sa puissance a demandé, 
pour s’élever et s'affermir, quinze années de succès 
et de gloire. Deux années, et même moins, d’une 
lutte à laquelle manquera le succès , mais que ne 
désertera pas la gloire, vont suffire à sa décompo- 
sition et à sa ruine. 

Hélène, l’empereur Alexandre lui a fait demander par son com- 
missaire dans celte lie, M. de Balmyn, pourquoi il avait refusé la 
paix à Wilna. Par tout ce qui précède, on peut juger jusqu’à quel 
point, à Wilna, la paix a pu dépendre de Napoléon. Sa réponse à 
Ja question d’Alexandre fut que, « dans les termes de la proposi- 
« lion de ce prince, il fallait un mois pour s'entendre, et que ce 
« délai pouvait faire perdre toute la campagne, des préparatifs 
« immenses et des alliances qui ne se retrouveraient plus, » Ce 
délai d’un mois, que redoutait Napoléon, est précisément ce qui 
l’eût sauvé. 
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